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INTRODUCTION. 


I.  Il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi  qu'un  savant 
trop  oublié  de  nos  jours ,  Eusèbe  de  Lauriére  ^ 
faisait  remontrer  à  Louis  XIV  : 

(fQue  l'étude  particulière  qu'il  fait  depuis 
i>  longtemps  de  la  jurisprudence  française  luy 
»  ayant  fait  voir  qu'il  était  difficile  d'y  faire  de 
»  grands  progrés  sans  remonter  jusqu'à  la  source^ 
>)  il  a  toujours  taché  de  l'étudier  historiquement; 
»  et  comme  cette  méthode  l'a  convaincu  non- 
»  seulement  qu'il  y  avait  plus  de  découvertes  à  faire 
»  dans  notre  droit  français,  et  pour  le  moins  d'aussi 
»  belles  que  dans  le  droit  romain,  dont  pourtant  tout 
9  le  monde  est  si  fort  prévenu,  mais  aussi  que  la 
»  plupart  des  fautes  qu'ont  faites  ceux  qui  l'ont 
»  manié  jusqu'ici  viennent  de  ce  qu'ils  n'en  ont 
»  pas  assez  connu  l'origine  y  il  a  cru  qu'il  fallait 
>  prendre  de  cette  manière  chaque  matière  en 

T.   I.  ] 


INTRODUCTION. 


»  particulier,  et  faire  des  dissertations  de  cha- 


wcune'.  » 


De  Lauriére  fut  fidèle  à  ses  promesses  :  son 
traité  De  f  Origine  du  Droii  d*amarlis$ement  ^  sa 
Dissertation  sur  le  Tènement  de  cinq  ans ,  curieuse 
iStude  sur  la  saisine  coutumière  j  sa  préface  et  ses 
otes  aux  Ordonnances  des  Rois  de  France  »  son 
Glossaire  y  et  surtout  ses  notes  sur  les  Institutes 
etMfumierfi  de  Loisêl,  comptent  parmi  les  m<^I- 
leur^  recherches  sur  notre  ancienne  Législation. 
Et  si  j  au  lieu  d'être  éparses  dans  des  commen- 
tftires  et  des  notes ,  elles  eussent  ét^  présentées 
seus  une  forme  plus  régulière ,  il  est  probable 
qae  Tfaistoire  de  noUre  ancien  droit  civil  ne  serait 
plus  à  fiûre. 

II«  Lauriére  ne  fut  pas  seul  à  s'occuper  de 
Ffaistoire  du  droit  ;  à  côté  de  lui  il  faut  citer, 
parmi  ceux  de  ses  contempws^ins  qui  ont  en-r 
TÎsagë  le  droit  du  point  de  vue  historique, 
Brussel>  dont  l'examen  de  l'usage  général  des 
iefii  est  ckisique;  Salvaing;  Secousse ,  le  conti- 


*  De  VOrt/tne  âuDrM  ffamùrtlsêemefU ,  Paris,  160!?,  su 


niMteur  4^9  ordonnMce»  ;  Log^i  ani^nr  4^v^n 
mémoif^  9ur  l'origine  4u  droit  françfiis  ^  ;  Fle^pf , 
dmt  la  petite  tû&toire  est  encore  CQ  quç  qoua 
avons  de  mieux  comme  bistcHre  litt^ér^re  d^  ^otrp 
ancienne  législation;  La  Thaumasaiére, Pasnag^t 
Brodeau ,  trois  de  nos  meiUeurs  jurisconsultes 
coutumiers.  N'oubb'ons  pas  non  plus  ceç  grp^nds 
collecteurs  d'antiquités  qui  nous  ont  sauvé  les 
trésors  du  moyen  Igp ,  0aluze ,  Dachery^  Mja- 
biUou  ejt  DucangCi  cette  fontaine  4^  ^ieq/ce  où 
tout  le  monde  a  puisé. 

III.  Mai»  si  les  recherches  particulières  furent 

poussées  avec  une  ardeur  et  un  succès  remaiv 
quables  j  ^  faut  avouer  néanmoins  que  sous  le 

rapport  de  la  vivacité  et  de  la  pix>fondeur  des 

aperçus  ^1 — de  l'unité  et  de  l'ensemble  des  idé^  | 

-T*  du  sentimep(  yrai  de  l'époque  féodale ,  les 

savans  di;  gran4  règne  furent  loin  de  cette  école 

de  juriscopsi)jyi;ie;i  qui ,  au  seizième  siècle ,  a  jeté 

sm*  la  France  un  éclat  qu'on  n'a  point  encore  ef- 

fecé*. 

*  fil  tHe  de  U  fiîblioihifuê  des  Coutumes ,  publiée  p^r 
Ii9iièf»  et  fitrr^ytr*  Pari$,  tm,  inrf>. 

*  Je  dirai  même  plus  :  les  écrirains  du  siècle  de  Lof/^  ^yy  |f 
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Aux  noms  glorieux  des  Dumoulin ,  des  d'Ar- 
géntréy  des  Pithou,  des  Gharondas^  des  Coquille, 
des  Loyseau ,  des  Bodin,  des  Fasquier,  le  siècle 
du  grand  roi*n'oppose  qu'un  seul  beau  génie , 
Daguesseau  ;  je  ne  parle  pas  de  Domat ,  c'est  un 
admirable  philosophe ,  ce  n'est  point  un  juris- 
consulte. 

IV.  Je  m'explique  cette  infériorité.  C'est  aux 
époques  de  lutte  y  quand,  l'anarchie  étant  dans 
les  esprits  non  moins  que  dans  les  affaires,  l'édi- 
fice social  s'ébranle  et  menace  ruine ,  c'est  alors 
que  toutes  les  intelligences  sérieuses ,  ne  sachant 
où  se  prendre  au  milieu  de  l'universelle  incer- 
titude y  se  rattachent  au  passé ,  mettent  à  nu  la 
base  de  l'édifice ,  et  remontant  curieusement  le 
sillon  des  âges  écoulés ,  demandent  au  droit  et  à 
l'histoire  les  leçons  de  Texpérience  pour  rafler- 
mir  et  renouveler  ces  fondemens  ébranlés  :  le 
siècle  alors  appartient  aux  jurisconsultes. 

valent  pas  les  jurisconsultes  du  siècle  de  Louis  XIII ,  Galland  ^ 
Caseneuve,  Hauleserre  {Mteserra) ,  qui^  deux  siècles  avant  de 
Sarlgny,  a  prouvé  b  persistance  du  droit  romain  pendant  le 
moyeu  âge ,  et  J.  GodeTroy,  radœiraUe  commentateur  du  Coi 
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Mais  quand  ces  laborieux  ouvriers  ont,  au 
prix  de  leurs  veilles ,  assuré  la  sécurité  de  leurs 
enfans,  la  génération  nouvelle,  indifférente 
pour  ces  questions  qui  ont  fait  blanchir  avant 
l'âge  les  cheveux  de  leurs  pères ,  se  livre ,  insou- 
cieuse j  à  la  littérature ,  aux  beaux-arts ,  délas- 
semens  heureux  des  esprits  tranquilles.  Le  droit 
délaissé  redevient  une  science  spéciale ,  objet  de 
la  curiosité  de  ces  quelques  érudits  que  l'amour 
pur  de  la  science  dédommage  de  l'indifférence 
publique.  Telle  est  la  marche  des  choses  hu- 
maines :  après  Cicéron ,  Virgile  ;  après  Dumou- 
lin ,  Racine  ;  à  nous  les  fatigues  ^  à  nos  enfans  les 
loisirs. 

y.  Sous  Louis  XV,  la  mode  fut  de  dénigrer 
ce  passé  qu'on  ne  comprenait  plus  et  de  cher- 
cher dans  une  prétendue  philosophie  naturelle 
la  solution  de  toutes  les  grandes  questions  social- 
lés.  Ceux  même  qui  écrivaient  sur  nos  anciennes, 
institutions  le  faisaient  sans  intérêt  et  comme  à . 
contre-cœur  * .  Avec  une  telle  indifférence  on  ne 

*  Voye2  la  préCace  mise  par  Fabbé  de  Gourcy  en  tète  de  8oa< 
mèiDotrè  sur  YÉIai  in  personnes  en  fronce  mnm  la  première 
a  la  Hcandâ  race  i$  noi  roie.  P&ris,  tU9*  Cet  ouvrago  aé- 
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fit  riéû  que  de  médiocre  :  j^eseepté  k  publlca- 
tk)ti  que  fit  Hiouard  des  aiicieniies  coutumes 
att^OMnormandeB ,  le  commentaire  de  Boufaier 
b&t  la  coutume  de  Bourgogne  ;  la  Théorie  deê  lfri$ 
de  lamonarehie  française,  publiée  par  mademoi-^ 
eeUe  de  la  Lézardiére  ^  étude  importante  sur  ùod 
deuit  premières  races ,  à  laquelle  BreqUigny  prit, 
dit-K)n ,  une  part  active^  nommons  enfin  lés  pré-> 
ftiées  que  ce  savant  homme  mit  à  la  tôte  dès  Or^ 
dimMncei^  sùitout  ses  deiix  mémoires  sur  leë 
communes  et  les  bourgeoisies  j  excellentes  re^ 
eherehes  que  les  travaux  mêmes  de  M<  Thierry 
tiè  dispensent  pas  de  rèlireé 

VI.  Mais  si  les  études  particulières  furent  rares 
et  de  peu  de  prix ,  cette  pauvreté  fut  amplement 
ntehetée  par  l'a()^i4tion  du  chef-^l'œurre  du 
di^Iè  y  L'Esprit  dei  Lois.  De  ces  mille  recherches, 
dd  ces  travaux  épars ,  isolés ,  Motttesquieu  fit  une 
scitoce  dont  il  put  sans  témérité  ëe  proclamer 
lé  eréàtéiir,  [quaud  il  donna  pour  devise  à  sob 

dioer»  doft  te  qtril  a  de  répatat^  à  sa  rareté*  Gettt  r««të  Ûit 
ami  le  filiu  grand  méritsde  l'oirmee  de  Gh>slêf ,  JReeher^^ 


ceavrô  cietté  ândaddtiM  tnaii  jttstti  épigraphe  i 
ffolem  êin$  maire  crmtoÊn. 

Dans  cette  main  puissante ,  Thistoire  du  droite 
cette  science  nouTellC)  qu'avaient  pressentie  Bo* 
din  j  Grotius  et  Gravina ,  devint  du  premier  coup 
la  plus  importante  et  la  plus  certaine  des  sciences 
politiques. 

Faire  de  Thistoire  du  droit  une  science  po^ 
sitive ,  c'est  pour  beaucoup  de  gens  j  et  des  plus 
savans  même,  avancer  un  paradoxe  insoutenable. 
Pour  eux  l'histoire  du  droit  est  une  recherche 
d'érudition  qui  donne  la  clé  des  coutumes  hizta^ 
res  et  curieuses  par  leur  ancienneté  |  rien  de 
plus.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  Montesquieu  l'eu** 
tendait. 

VII.  Sur  quels  principes  Montesquieu  a-t-il 
donc  assis  la  science  ;  en  d'autres  termes  y  quelle 
fut  sa  philosophie  du  droit  ?  Question  capitale  j 
puisque  c'est  de  la  notion  du  droit  que  dépelid 
le  mérite  de  son  histoire. 

En  effet  si  le  droit  n'est  que  la  créature  de  la 
loi ,  ainsi  que  le  veut  Hobbes  et  toute  école  sen- 
suaUste ,  s'il  n'y  a  point  de  juste  ni  d'injuste  en 
ddiors  de  la  volonté  du  léfpdateur  (peuple  eu 


$  INTRODUCTION  « 

roiy  peu  importe) ,  si  en  un  mot  la  loi  et  le  droit 
scmt  identiques,  l'esprit  des  lois  n'existe  pas. 
Quels  principes  en  effet,  quel  esprit  commun 
conclure  de  mille  faits  particuliers  et  sans  mesure 
commune ,  puisque  les  lois ,  dans  ce  système ,  ne 
sont  que  le  résultat  fortuit  des  caprices  humains, 
formulées  qu'elles  sont  sous  l'empire  de  préoc- 
cupations diverses ,  par  mille  législateurs  diffé- 
rens. 

Montesquieu  débute  pai*  combattre  cette  école. 

i€  Les  êtres  particuliers  et  intelligens ,  dit-il , 
»  peuvent  avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites ,  mais  ils 
j»  en  ont  aussi  qu'ils  n'ont  pas  faites.  Avant  qu'il 
I)  y  eût  des  êtres  intelligens ,  ils  étaient  possibles, 
»  ils  avaient  donc  des  rapports  possibles ,  et  par 
»  conséquent  des  lois  possibles.  Avant  qu'il  y  eut 
>)  des  lois  faites  il  y  avait  des  rapports  de  justice 
»  possibles.  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  d'in- 
»  juste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois 
»  positives,,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé 
»  le  cercle  tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux  * . 

VIII.  Mais  d'autre  part,  si  le  droit  est  un  ab- 

^  Esprit deêlMtfUf.ly duu 
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solu  comme  Taflirme  Wolf  et  toute  Técolc  des 
jmîsconsultesnatm*els;  s'il  existe  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes  j  non  point  seulement  une 
tendance  morale  vers  le  juste,  mais,  bien  plus, 
une  véritable  loi  naturelle  nettement  écrite  dans 
toute  conscience  humaine ,  loi  universelle ,  éter* 
nelle ,  toujours  la  même  partout  et  pour  tous , 
loi  parfaite ,  norme  absolue ,  que  la  sanction  ou  le 
désaveu  des  lois  positives  ne  peiit  pas  changer, 
si  en  un  mot  le  juste  et  le  droit  sont  identiques, 
c'est  une  puérilité  de  s'occuper  de  l'histoire  du 
droit.  Qu'importent  les  altérations  successives 
que  le  législateur  impuissant  a  voulu  faire  subir 
à  ces  grandes  et  impérissables  maximes  ?  Ce  sont 
ces  principes  absolus  qu'il  faut  connaître.  Or,  ces 
lois  gravées  au  fond  du  cœur  de  l'homme,  et  qui 
font  partie  de  sa  nature ,  ce  n'est  point  l'histoire 
qui  nous  les  révélera ,  c'est  la  philosophie  ' . 

IX.  Je  neveux  point  enti^er  dans  cette  contro- 
verse de  l'existence  du  droit  naturel ,  question  si 
longtemps  agitée  et  aujourd'hui    universelle* 

'  Voyez  la  disscrtalion  de  Tbomasius  De  usu  variostudiian* 
Hguitatumy  en  tête  derédilion  de  Sigonius  (De  antique  Jure 

|.  Leip&ig,  1715,  2  vol.  iIH8^ 
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ment  abandotinée  dans  l'école ,  quoique  dand  U 
monde  et  chez  les  esprits  superficiels  règne  en- 
core l'idée  d'une  \(A  naturelle,  distincte  de  ce 
sentiment  du  juste  et  de  Tinjuste  mis  par  Dieu 
au  fond  de  nos  cœurs  et  qui  est  notre  raison  et 
notre  conscience  même.  Montaigne  avait  dés 
longtemps  ruiné  cette  opinion  avec  cette  énergie 
de  raison  que  Pascal  s'est  appropriée  sans  le 
surpasser. 

ce  Ils  sont  plaisans  quand ,  pour  donner  quel«^ 
»  que  certitude  aux  lois  j  ils  disent  qu'il  y  eu 
I)  a  aulcunes  fermes  y  perpétuelles  et  immuables, 
I)  qu'ils  nomment  naturelles ,  qui  sont  empreintes 
»  en  l'humain  genre  par  la  condition  de  leur  pro» 
»  pre  essence  ;  et  de  celles-là,  qui  en  fait  le  nombre 
»  de  trois ,  qui  de  quatre ,  qui  plus ,  qui  moins  : 
»  signe  que  c'est  une  marque  aussy  doubieuseque 
»  le  reste.  Or  ils  sont  si  desfortunés  (car  comment 
»  puis-je  nommer  cela  ,  sinon  desfortune  ,  que 
»  d'un  nombre  deloix  siinfiny  il  ne  s'en  rencontre 
»  pas  au  moins  une  que  la  fortune  et  témérité 
}}  du  sort  ay t  permis  être  universellement  reçue 
»  par  le  consentement  de  toutes  les  nations?),  ils 
>i  sont ,  dis-je,  si  misérables ,  que  de  ces  trois  ou 
»quatre  loix  choisie»,  il  n'en  y  a  une  seule  qui 
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»  ne  soit  contredicte  et  désadvouée ,  non  par  une 
D  nation  mais  par  plusieurs.  Or  c'est  la  seule 
D  enseigne  vraysemblable  par  laquelle  ils  puis- 
Dsent  argumenter  aulcunes  loix  naturelles, 
nqae  l'université  de  l'approbation:  car  ce  que 
D  nature  nous  auroit  véritablement  ordonné  | 
D  nous  l'ensuyvrions  sans  doubte  d'un  commun 
»  consentement;  et  non  seulement  toute  nation, 
»mais  tout  homme  particulier,  ressentiroit  la 
»  force  et  la  violence  que  luy  feroit  celuy  qui  le 
«vouldroit  pousser  au  contraire  de  ceste  loy. 
n  Qu'ils  m'en  monstrent  pour  voir  une  de  ceste 
j)  condition^.» 

j 

X.  Motitesquietl ,  sans  se  jeter  dans  cette  mé- 
taphysique sans  issue ,  restreint  sagement  le  droit 
naturel  à  ces  lois  qui  dérivent  uniquement  de  la 
conêUkUîùn  de  notre  être.  «  Pour  les  connaître  bien, 
»  ajoute-t-il ,  il  faut  considérer  un  homme  avant 
»  l'établissement  des  sociétés.  Les  lois  de  la  na** 
H  tttre  seront  celles  qu'il  recevra  dans  un  état 
M{KU*eil. 

M  L'homme,  dans  l'état  de  nature,  aurait 

^Éênaiêf  lb«  II 4  di.feit.  Apologie  de  BiymoadSdM. 
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»  plutôt  la  faculté  de  connaître  qu'il  n'aurait  de 
»  connaissances. ..  Il  songerait  à  la  conservation 
»  de  son  être.  Un  pareil  homme  ne  sentirait  d'a- 
»bord  que  sa  faiblesse;  sa  timidité  serait  extrè- 
»  me ,  et  si  l'on  avait  là-dessus  besoin  de  l'expé- 
I)  rience  ,  l'on  a  trouvé  dans  les  forêts  des 
»  hommes  sauvages  :  tout  les  fait  trembler,  tout 
»  les  fait  fuir. 

'  »Dans  cet  état,  chacun  se  sent  inférieur;  à 
»  peine  chacun  se  sent-il  égal.  On  ne  chercherait 
»  donc  point  à  s'attaquer,  et  la  paix  serait  la  pre- 
»  miére  loi  naturelle. 

»  Au  sentiment^de  sa  faiblesse ,  l'homme  join- 
»  drait  le  sentiment  de  ses  besoins  :  ainsi  une 
»  autre  loi  naturelle  serait  celle  qui  lui  inspire- 
})  rait  de  chercher  à  se  nourrir. 

»  J'ai  dit  que  la  crainte  porterait  les  hommes 
»  à  se  fuir  ;  mais  les  marques  d'une  crainte  réci- 
»  proque  les  engageraient  bientôt  à  s'approcher. 
n  D'ailleurs  ils  y  seraient  portés  par  le  plaisir 
»  qu'un  animal  sent  à  l'approche  d'un  animal  de 
»  son  espèce.  De  plus ,  ce  charme  que  les  deux 
»  sexes  s'inspirent  par  leur  différence  augmen- 
»  terait  ce  plaisir  ;  et  la  prière  naturelle  qu'ils  se 
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I»  font  toujours  l'un  à  l'autre  serait  une  troisième 
»loi. 

»  Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont  d'a- 
»  bord ,  ils  parviennent  encore  à  avoir  des  con- 
»  naissances  ;  ainsi  ils  ont  un  second  lien  que  les 
D  animaux  n'ont  pas  ^  •  Ils  ont  donc  un  nouveau 
»  motif  de  s'unir  ;  et  le  désir  de  vivre  en  société 
p  est  une  quatrième  loi  naturelle  ^  ». 

XI.  J'admets  avec  Montesquieu  et  le  juris- 
consulte romain  dont  il  est  ici  l'éloquent  inter- 
prète ^  certaines  lois  supérieures  qui  régissent 
notre  nature,  et  si  on  veut  appeler  ces  appétits , 
ces  tendances ,  les  his  de  la  nature,  le  droit  natu^ 
tel,  dans  ces  limites  j'y  consens  « 

Mais  qu'est-ce  donc  que  ce  droit  qui  régit  les 
rapports  sociaux?  Quel  est  son  principe?  Je 
laisse  parler  le  maître. 

cf  La  loi  y  en  général  (c'est  ainsi  qu'il  nomme 

*  «Les  bétes',  dit-il  au  liv.  I,  cb.  i^  ont  des  lob  naturelles^ 
»  parce  qu'elles  sont  unies  par  le  sentiment  ;  elles  n'ont  pas  de 
9  lois  positives,  parce  qu*elles  ne  sont  pas  unies  par  la  connais- 
»  sance.  » 

*  Esprit  Aes  Lots^  liv«  I,  cb.  iit« 

*  X\^  9  ios  /m/.  9  lib.  I9 1.  II ,  in  prinçifio. 
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m  le  droit) ,  est  la  raison  humaine ,  en  tant  qu'elle 
»  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  ;  et  les 
»  lois  politiques  et  civiles  de  chaque  naUon  ne 
»  doivent  être  que  les  cas  particuUePS  où  s'ap« 
n  plique  cette  raison  humaine. 

M  Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peu* 
M  plç  pour  lequel  elles  sont  fsiites  que  c'est  un 
»  très-grand  hasard  si  celles  d'une  nation  peu-, 
w  vent  convenir  à  une  autre. 

»  Il  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et 
)t  au  principe  du  gouv^nement  qui  est  établi,  ou 
M  qu'on  ▼eut  établir;  soit  qu'elles  le  fwment, 
^  comqiQ  font  les  lois  politiques  ;  soit  qu'elles  le 
n  maintiennent ,  comme  font  les  lois  civiles. 

»  Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du 
n  pays ,  au  climat  glacé  y  brûlant  ou  teippërë  j  à 
M  la  qualité  d)a  teirain ,  à  sa  situation ,  à  sa  granr« 
»  deur,  au  genre  de  vie  des  peuples  laboureurs  ^ 
n chasseurs,  ou  pasteurs;  elles  doivent  se  rap- 
»  porter  au  degré  de  liberté  que  la  constitution 
»  peut  soufiîpir ,  à  la  religion  des  habitans ,  à  leut*s 
»  inclinations  j  à  leurs  richesses ,  à  leur  nombre, 
».à  letu*  commerce ,  à  leurs  mœurs ,  à  leurs  ma- 
»  nières.  Eniin  elles  oiU  dfiis  r^pport^  ^tfe  elles  ; 
»  elles  en  M(  nvw  ifiiMr  «Miigine,  jfivot  Yfk^t  du 
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9  législateur ,  avec  Tordre  de^  choses  sur  lesquelles 
•elles  sont  établies.  C'est  dans  toutes  ces  yu^ 
9  qu'il  faut  les  considërer. 

»  C'est  ce  que  j'entreprends  de  laire  dans  cet 
1  ouvrage.  J'examinerai  tous  ces  rapports:  ils 
Mtùtment  tous  ensemble  ce  que  Ton  appelle 
»  l'esprit  des  lois.  » 

XII.  La  notion  du  droit  y  tel  que  le  comprenait 
Montesquieu ,  n'était  point  nouvelle  ;  avant  lui  y 
Bossuet  avait  dit  presque  en  mêmes  termes  que 
hérait  n'$$t  eMr$  chou  que  la  raison  tnimê  ei  la 
rm$on  la  plu$  urtainê ,  puisque  c'est  la  raison  r&^ 
semmiêpar  le  consenUmeni  des  hommes  ^  j  et  Bossuet 
n'était  que  l'écho  de  la  philosophie  catholique  '. 

Mais  le  mérite  de  Montesquieu  j  ce  qui  le  fait 
père  et  fondateur  de  la  science ,  ce  fut  d'appliquer 
ces  idées  vraies  et  fécondes  à  I'histoire  du  droit; 
ehepchai^t  dans  ces  textes  dédaignés ,  dans  ces 
usages  oubliés  j  quel  esprit  animait  ces  nations 
mortes^  délaissées  dans  leur  sépulcre,  et  que  son 

^  GBqiiè«Mâf«rtiaMin6iilftirl6sécntsdeM.d«Jiii^ 
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génie  rendait  à  la  vie  ;  montrant  que  le  droit  n'est 
ni  un  arbitraire  ni  un. absolu,  mais  le  résultat 
nécessaire  des  mœurs ,  des  idées ,  de  la  religion  y 
du  gouvernement;  que  le  droit,  en  un  mot,  est 
le  critérium  de  la  civilisation ,  et  Fhistoire  du 
droit  par  conséquent  l'histoire  la  plus  certaine  du 
développement  social. 

On  voit  quelle  soudaine  grandeur  prend  le 
droit  dans  ce  système  ;  c'est  la  réalisation  d'un 
des  vœux  les  plus  chers  de  Bacon ,  qui  demandait 
que  la  science  ne  fut  plus  aux  mains,  des  avocats 
ni  des  philosophes ,  mais  aux  mains  des  politi- 
ques, (c  Car,  dit  le  chancelier,  tous  ceux  qui  ont 
)}  écrit  sur  les  lois  ont  traité  leur  sujet  ou  en 
»  philosophes  ou  en  praticiens.  Les  philosophes 
»  avancent  des  choses  fort  belles  en  paroles,  mais 
»  inapplicables.  Les  praticiens,  attachés  en  es- 
»  claves  aux  lois  de  leur  cité ,  ou  aux  lois  ro- 
»  maines  ou  au  droit  canonique ,  n'ont  point  un 
»  jugement  libre,  et  dans  leurs  raisonnemens  sont 
»  toujours  captifs.  Certes  cette  belle  étude  est 
»  l'apanage  des  politiques ,  qui  savent  au  vrai  ce 
»  que  comportent  la  société  humaine ,  l'intérêt 
»  du  peuple ,  l'équité  naturelle ,  les  mœurs  des 
»  nations ,  les  formes  diverses  de  goyvemement^ 
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))  et  qui  peuvent  ainsi  juger  des  lois  d'après  les 
»  principes  de  Téquitë  naturelle  et  les  exigences 
«de  la  politique*». 

XIII.  Montesquieu  fut  plus  admiré  que  com- 
pris par  ses  contemporains  :  les  idées  de  Wolf 
régnaient  dans  les  écoles  y  celles  de  Rousseau  dans 
la  société  ;  doctrines  différentes  au  fond  j  mais 
semblables  en  ce  point  qu'elles  absorbaient  le 
droit  dans  la  philosophie  ;  toutes  deux  par  con- 
séquent également  destructives  des  études  histo- 
riques. Personne  donc  ne  reprit  le  pinceau  du 
maître.  Qui  d'ailleurs  aurait  eu  le  courage  de 
s'abimer  dans  ces  ténébreuses  profondeurs , 
quand  la  France ,  en  proie  à  une  réaction  terri- 

*  BacOD,  de  Fontib.juris,  Prœm.Qax  de  legibus  scripseruot» 
omoes  Tel  tanqiiam  philosophi  vel  tanquam  jurisconsulti  argit- 
mentum  illud  tractavenmt.  Atqui  philosophi  proponunt  mulu 
diclu  pulchra ,  scd  ab  usu  remota.  Jurisconsulti  autem ,  sue 
quisque  patriœ  legum ,  vel  eliam  romaDarum ,  aut  pontificiarum 
phcitis  obnoxii  et  addicli,  judicio  sincero  non  utuntur;  sed  tàn- 
quam  e  vînculis  scrmocinanlur.  Certè  cognitio  ista  ad  viros  ci- 
Tiles  propric  spectat ,  qui  oplime  norunt,  quid  ferai  societas  hu- 
mana,  quid  salus  populi,  quid  iequitas  naturalis,  quid  gentium 
mores,  quid  renim  pul)licarum  formée  diverss,  ideoque  possunt 
de  legibus,  ex  principiis  et  praeceplis,  tam  «quitatis  naturali^, 
quam  poliUoe?  deocmere. 

T.  I,  2 


ble,  voulait  anéantir  jusqu^au  souvenir  même  du 
passé.  CShacun ,  imbu  de  Tidée  que  le  passé  n'é^ 
tait  qu'un  tissu  de  folies  ou  de  cruautés  humai-* 
nés  sans  influence  sur  le  présent ,  persuadé 
qu'on  était  arrivé  au  siècle  de  la  perfection  j  et 
que  la  raison ,  éclairée  par  la  philosophie ,  avait 
en  soi  le  dernier  mot  des  sciences  humaines  ; 
ehacun ,  dis-je ,  détournant  les  yeux  de  ces  siècles 
dédaignés,  réclamait  hautement  les  droit3  qui 
appartiennent  à  l'homme  avant  toute  société, 
dans  Véiai  de  fMure^  espèce  d'âge  d'or  que  cha- 
cun embellissait  au  gré  de  sa  fantaisie. 

C'était  au  bruit  des  applaudissemens  de  tout<i 
l'assemblée  qu'on  proclamaitdans  la  constituante: 
<v  Quê  V homme,  né  pour  être  libre,  ne  s'est  soumis  ati 
régime  d'une  société  politique  que  pour  mettre  ses  droits 
naturels  sous  la  protection  d'une  force  commune  * . 

»  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  con-- 
servation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
Thomme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la 
itireté  et  la  résistance  à  l'oppression.  »  C'est  ainsi 
que  parle  l'article  2  de  la  Déclaration  des  droits 
de  Vhomme  et  du  citoyen  de  l'année  1 789  y  et  ce 

*  fittche2  et  Roux.  BietiUre  par{emifi(aîre»  t.  U,  p.  ao9. 


texte  reproduit  les  idées  favorites  de  Lafayette 
et  de  ftes  amis  ^  idées  partagées  par  ctniL  même 
qui  combattaient  Oomme  dangereuses  toutes  œs 
déclarations  métaphysiques  * . 

XIV.  Sous  l'empire  de  ces  théories ,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  que  les  législateurs  se  soient  creusé 
la  tète  à  rêver  des  constitutions  tout  d'une  pièce  ^ 
applicables  à  l'humanité  entière.  Hérault  de 
Séchelles  ^  esprit  vif  et  distingué  ^  faisait  sé^ 
rieusement  demander  à  la  Bibliothèque  \ei  Lùh 
iê  Minos  pour  y  puiser  des  principes  natureb 
applicables  à  la  constitution  française^  et  per^ 
sonne  ne  trouvait  cette  demande  ridicule.  Je  me 
trompe  ^  un  seul  homme ,  génie  solitaire  et  fk^ 
rouche  5  de  Maistre ,  raillait  impitoyablement  ces 
rêveries  législatives  *. 

((La  constitution  de  4795^  tout  comme  ses 
»  aînées  j  est  faite  pour  Vhommê.  Or,  il  n*y  a  point 
nà'hrnnfMê  dans  le  monde.  J'ai  vu  dans  ma  vie 
»  des  Français ,  des  Italiens  ^  des  Russes ,  etc.  ;  je 

*  Vçr«z  la  discours  de  IIK •  Malduet  et  lyeUaditle.  ttUtàirê 
forbmeiiliitrtf  9  u  II,  p.  300  et  ss. , 

*  (kmiidéraHonê  sur  la  France.  Lauâânai^  tlH, 
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)isais  même,  grâce  à  Montesquieu,  qu'an  petit 
»  être  Persan  :  mais  quant  à  Vhomme ,  je  déclare 
»  ne  l'avoir  rencontré  de  ma  vie  ;  s'il  existe ,  c'est 
»  bien  à  mon  insu. 

»  Y  a-t-il  une  seule  contrée  de  l'univers  où 
»  l'on  ne  puisse  trouver  un  conseil  des  cinq  cents, 
»  un  conseil  des  anciens  et  cinq  directeurs?  Cette 
»  constitution  peut  être  présentée  à  toutes  les 
»  associations  humaines ,  depuis  la  Chine  jusqu'à 
»  Genève.  Mais  une  constitution  qui  est  faite 
»  pour  toutes  les  nations  n'est  faite  pour  aucune  : 
»  c'est  une  pure  abstraction;  une  œuvre  scolas- 
»  tique  faite  pour  exercer  l'esprit  d'après  une 
»  hypothèse  idéale,  et  qu'il  faut  adresser  à  Vhomme 
»  dans  les  espaces  imaginaires  où  il  habite. 

»  Qu'est-ce  qu'une  constitution  ?  N'est-ce  pas 
»la  solution  du  problème  suivant? 

»  Étant  données  la  population,  les  mœurs ,  la 
»  religion ,  la  situation  géographique ,  les  relations 
apolitiques,  les  richesses,  les  bonnes  et  les  mauvaises 
»  qualités  d'une  certaine  nation ,  trouver  les  lois  qui 
M  lui  conviennent. 

»  Or  ce  problème  n'est  pas  seulement  aboi^dé 
»dans  la  constitution  de  1795,  qui  n'a  pensé 
»  qu'à  Vhomme. 
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D  Toutes  les  raisons  imaginables  se  réunissent 
ndonc  pour  établir  que  le  sceau  divin  n'est  pas 
Jisur  cet  ouvrage  :  —ce  n'est  qu'un  thème. 

n  Aussi  déjà  dans  ce  moment  combien  de  signes 
»  de  destruction.  » 

XY .  Ce  que  de  Maistre  disait  de  la  constitution 
de  l'an  III  ^on  peut  le  dire  avec  non  moins  de  jus- 
tes^ de  toute  la  législation  révolutionnaire,  édi- 
fice sans  base  j  dont  les  décombres  nous  embar- 
rassent de  toutes  parts.  De  toutes  ces  lois  en 
l'air,  celles-là  seules  sont  restées  qui  ont  balayé 
des  coutumes  mortes ,  telles  que  les  usages  féo- 
daux y  OU  qui  y  tout  en  l'améliorant  j  se  sont  rat- 
tachées à  notre  ancienne  législation.  Tels  sont 
nos  codes ,  surtout  le  code  civil ,  habile  transac- 
tion entre  les  coutumes  du  Nord  et  celles  du  Midi, 
loi  qui  plus  que  toutes  les  autres  a  préparé  et 
consommé  à  jamais  la  fusion  de  toutes  nos  pro* 
vinces  en  un  seul  et  beau  pays ,  —  la  France. 

XYI.  Le  code  civil  fut  un  grand  bienfait  pour 
la  France  :  il  tranchait  d'interminables  difficultés, 
il  harmopiait  des  coutumes  plutôt  diverses  qu'op- 
posées ,  il  répondait  enfin  à  un  vœu  formé  depuis 
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phit  èê  trois  siècles  par  les  peujAès  et  les  rois  j  un 
▼GBii  dont  la  réalisation  ét^dt  depuis  longtemps 
préparée  par  tous  nos  glands  jurisconsultes^ 
l'unité  dans  la  législation  ^ .  Mais  j  et  précisément 
parce  que  le  code  civil  répondait  parfaitement  aux 
désirs  et  aux  besoins  de  la  France  ;  ce  fut  un  rêve 
de  conquérant  de  l'imposer  à  des  peuples  dont  les 
mœurs/et  les  idées  différaient  des  nôtres ,  comme 
si  ce  code ,  résumé  de  notre  législation  coutu<» 
miére ,  qui  ne  se  ocunprend  et  ne  s'explique  que 
par  elle ,  eût  cependant  contenu  en  soi  quelque 
perfection  absolue  qui  en  fit  la  norme  de  toutes 
les  législations  civiles.  Aussi,  imposé  par  la 
eonquéte,  il  disparut  avec  elle,  et  l'Allemagne , 

^  «  Aussi  Louis  XI  désiroit  fort  qu'en  ce  royaume  on  usas! 
»  d'une  coustume ,  d'un  poids ,  d'une  mesure ,  et  que  toutes  œs 
»  Histumes  fussent  mises  en  firançois  en  un  beau  livre ,  pour 
^  éviter  la  cautdle  et  la  piilerie  des  advocats,  qui  est  si  grande  en 
»ce  royaume  que  nul  autre  n'est  sembbble;  et  les  nobles 
»  d'icehiy  la  dohrent  bien  eonooltre;  et  si  Pieu  loy  eût  donné  la 
»  grâce  de  vivre  encore  cinq  ou  six  ans,  sans  être  trop  pressé 
>  de  maladie,  il  eust  fait  beaucoup  de  bien  en  sondit  royaume  *.  » 
Voyez  encore  Loisel,  préface  aux  Instiiutes  coutumiéres ,  et 
les  préilices  aux  Ordonnances  ittr  les  donations  et  les  testa^ 
mens. 
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en  1 81 4 ,  présenta  ce  spectacle  curieux  d'un  peu^- 
ple  appelé  à  prononcer  entre  la  législation  <{ue 
lui  avait  imposée  un  conquérant  et  les  ancieimes 
coutumes.  Là  se  représenta  Téternelle  question 
de  la  nature  du  droit.  Fallait-il  conserrer  ces 
lois  venues  du  dehors  ^  ou  s'en  remettre  au  lë^ 
gislateur  de  la  promulgation  d'un  nouveau  code  f 
qu'on  lui  laisserait  rédiger  à  son  gré  ?  Fallait-il  ^ 
au  contraire  j  revenir  aux  anciens  prindpes  > 
plutôt  suspendus  que  détruits  par  la  législation 
française  ?  En  d'autres  termes ,  qu'est-ce  que  le 
droit  positif?  est-il  arbitraire  ou  fatal?  comment 
s'établit-U? 

XVII.  Ce  fut  alors  que  parut  sur  la  scène  un 
homme  déjà  placé  au  premier  rang  parmi  les  in- 
terprètes du  droit  romain  ^  un  savant  dont  la 
gloire  est  aujourd'hui  européenne ,  Frédéric- 
Charles  de  Savigny. 

Dans  un  écrit  non  moins  célèbre  parla  justesse 
que  par  la  vivacité  des  idées  * ,  il  renversa  les 
théories  de  l'école ,  et  fonda  sur  leurs  ruines  une 


*  De  la  vocation  de  noire  époqnepmr 
JmiÊpmdimê,  isii  (en  Asmii^. 


t 
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doctrine  pleine  de  vie  y  qui  règne  aujourd'hui 
8ans  partage  en  Allemagne  y  en  Italie  y  et  qui  en 
France  a  rallié  tous  les  esprits  avancés. 

Cette  doctrine  y  la  voici  ^  : 

((  A  considérer  attentivement  les  dilTérens  sys- 
:»  témes  qui  ont  successivement  régné  dans  la 
»  jurisprudence ,  il  est  facile  de  voir  que  cette 
»  diversité  se  peut  réduire  à  deux  classes ,  et  les 
»  jurisconsultes  se  ramener  à  deux  écoles  princi- 
»  pales  y  entre  lesquelles  seules  la  diiïérence  est 
»  fondamentale  ;  les  dissensions  intérieures  de 
n  chacune  de  ces  deux  écoles  n'étant  qu'apparen- 
»  tes  et  faciles  à  concilier  par  des  concessions  de 
»  peu  d'importance. 

»  La  première  de  ces  écoles  est  depuis  long- 
))  temps  désignée  par  le  nom  d'école  historique. 
»  Four  la  seconde,  au  contraire  y  il  serait  presque 
})  impossible  de  trouver  une  appellation  positive, 
»  puisque  à  vrai  dire  ce  n'est  qu'une  négation 
»de  l'école  historique,  et  qu'en  outre  elle  se 
>)  présente  sous  les  formes  les  plus  diverses  et  les 

'  Préface  au  journal  de  jurisprudence  historique  (ZeHschrifl 
fur  gesehichtliche  Rechtiwistenscluift).  Berlin,  1815.  Je 
traduis  cette  préface  plutôt  que  l'écrit  Fon  Btruf^  parce  que  le 
système  philosophique  de  Fécole  historique  y  est  mieus  résumé. 
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M  plus  contradictoires  y  tantôt  avec  le  nom  de 
n philosophie  et  de  droit  naturel ,  tantôt  comme  le 
»  sens  commun  de  Vhumanili.  Faute  d'une  autre 
»  expression  ^  nous  la  nommerons  Técole  non  his^ 
))  torique. 

»  XVIII.  La  contrariété  absolue  de  ces  deux 
»  manières  d'envisager  le  droit  ne  se  peut  com- 
»  prendre  complètement  aussi  longtemps  qu'on 
»  se  borne  à  la  considérer  dans  les  écoles  des  ju- 
))risconsukes.  Il  faut  porter  plus  loin  ses  re- 
»gards,  car  cette  opposition  est  d'une  nature 
wtout  à  fait  générale.  On  la  retrouve  plus  ou 
»  moins  au  fond  de  toute  chose  humaine ,  sur- 
>i  tout  dans  ces  questions  qui  intéressent  la  cons- 
»  titution  et  l'administration  des  États. 

»  Voici  le  problème  dans  toute  sa  généralité  t 
»  Quelle  est  V influence  du  passé  sur  le  présent  ? 
»  Quel  est  le  rapport  de  ce  qui  est  à  ce  qui  sera  ? 

»  Et  là-dessus  les  uns  vous  enseigneront  que 
»  chaque  génération ^  libre  et  indépendante  dans 
»  sa  sphère,  vit  heureuse  et  brillante,  ou  malheu- 
n  reuse  et  obscure ,  suivant  la  mesure  de  ses 
»  idées  ou  de  ses  forces.  Dans  ce  système,  l'étude 
»  du  passé  n'est  point  absolument  à  dédaigner» 
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»  puisque  le  passé  nous  apprend  quel  a  été  pour 
M  nos  aieux  le  résultat  de  leur  conduite.  L'his» 
»  toire  est  ainsi  une  espèce  de  morale  et  de  poli- 
»  tique  en  exemples  ;  mais ,  après  tout  y  ce  n'est 
»  qu'une  de  ces  études  accessoires  dont  le  génie 
»  peut  se  dispenser  aisément. 

»  Dans  l'autre  système  j  il  n'y  a  point  d'exis- 
»  tence  humaine  absolument  individuelle ,  abso- 
» lument  indépendante.  Bien  plus,  ce  que  nous 
»  regardons  comme  un  individuel  y  vu  de  plus 
})  près  ne  sera  plus  qu'une  partie  d'un  plus  grand 
>j  ensemble. 

»  Ainsi  y  tout  individu  humain  se  présente 
n  nécessairement  à  notre  pensée  comme  membre 
})  d'une  famille I  d'un  peuple ,  d'un  État;  chaque 
»  âge  d'une  nation  comme  la  continuation  et  le 
)i  développement  de  tous  les  âges  passés.  Toute 
n  autre  manière  de  voir  est  incomplète  j  et  quand 
))  elle  veut  prévaloir  seule  elle  est  fausse  et  per- 
»  nicieuse. 

»  S'il  est  vraiment  ainsi  y  chaque  siècle  n'agit 
»  donc  point  arbitrairement  et  dans  une  égoïste 
n  indépendance^  il  tient  par  des  liens  communs  et 
»  indissolubles  au  passé  tout  entier.  Chaque  épo- 
n  ipie  doit  donc  admettre  certain»  élémens  anté- 
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n  rieurs ,  nécessaires  et  libres  tout  à  la  fois  ;  uo- 
»  cessaires  en  ce  sens  qu'ils  ne  dépendent  point 
»  de  la  volonté  et  de  l'arbitraire  du  présent ,  li- 
ai bres  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  point  imposés  par 
»  une  volonté  étrangère  (comme  celle  du  maître 
»•  à  l'égard  de  son  esclave) ,  mais  qu'ils  sont  don- 
»  nés  par  la  nature  même  de  la  nation ,  considérée 
n  comme  un  tout  qui  subsiste  et  se  maintient  au 
»  milieu  de  ses  développemens  successifs  *  • 
»  La  nation  d'aujourd'hui  n'est  qu'un  membre 

*  «  Les  effets  du  raisonnement  augmentent  sans  oesse,  au  lieu 
»  que  rinstiuct  demeure  to^iou^8  dans  un  état  égal...  De  là  vient 
»  que  par  une  prérogative  particulière  non-seulement  chacun  des 
^  bonunes  s'avance  de  jour  en  jour  dans  les  sciences ,  mais  que 

>  tous  les  hommes  ensemble  y  font  un  continuel  progrès ,  à 
»  mesure  que  l'univers  vieillit,  parce  que  la  même  chose  arrive 

>  dans  la  succession  des  hommes  ainsi  que  dans  les  âges  différens 
»  d'ua  particulier.  De  sorte  que  toute  la  suite  des  hommes , 
»  pendant  le  cours  de  tant  de  siècles ^doit  être  considérée  comme 
a  un  même  hofàme  qtU  subsiste  toujours  et  qui  apprend  coa- 
9  Hnuellement.  »  Pascal ,  Pensées^  v*  part. ,  art.  l . 

«  Toutes  choses,  dit-il  ailleurs ,  étant  causées  et  causantes , 
•  aidées  et  aidantes ,  médiatement  et  immédiatement ,  et  s'entre- 
»  tenant  par  un  lien  naturel  et  insensible  qui  lie  les  plus  éloignées 
a  et  les  plus  différentes,  je  tiens  impossible  de  connaître  les  par- 
»fîes  saas  connaître  le  tout,  non  plus  que  de  connaître  le  loul 
»  sans  coimallre  particulièrement  les  parties.  »  ' 
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»de  cette  nation  perpétuelle,  elle  veut  et  agit 
»  dans  ce  corps ,  et  avec  ce  corps ,  de  telle  sorte 
»  qu'on  peut  dire  que  ce  qui  est  imposé  par  le 
»  corps  est  en  même  temps  librement  accompli 
»  par  le  membre. 

})  Dans  ce  système ,  l'histoire  n'est  plus  seule- 
»  ment  une  morale  en  exemples ,  mais  la  seule 
»  voie  qui  nous  conduise  à  la  vraie  connaissance 
})  de  notre  propre  état  * . 

*  «  Le  but  de  toul  système  bislorique ,  dit-il  ailleurs,  c'est  de 
»  poursuivre  cet  élément  donné  au  travers  de  toutes  les  transfor- 
»  mations ,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  remonté  à  son  origine ,  origine 
»  qui  lui  vient  de  la  nature  de  la  nation ,  de  sa  destinée ,  de  ses 
»  besoins.  Cet  élément  antérieur  n'est  point  comme  dans  le  système 
»  de  l'école  opposée  une  lettre  morte ,  un  fait  accompli  dont  on 
»  constate  la  persistance  sans  en  comprendre  la  raison ,  c'est  quel- 
»  que  chose  de  vivant,  c'est  une  des  forces ,  un  des  modes  d'acti- 
»  vite  de  la  nation.  Le  principe  général  de  la  doctrine  historique, 
»  c'est  qu'un  peuple  en  tout  élnt ,  et  surtout  h  l'égnrd  de  son 
»  droit  civil ,  n'est  point  une  individualité  accidentelle ,  mais 
»  une  individualité  essentielle ,  nécessaire ,  commandée  par  tout 
»  son  passé  ;  que  par  conséquent  la  recherche  d'un  droit  com- 
)»  mun  est  aussi  folle  que  la  recherche  d'une  langue  générale  qui 
»  remplacerait  toutes  les  langues  actuelles  et  vivantes.  Non  point 
»  cependant  que  celte  école  méconnaisse  dans  l'humanité  cer- 
»  taioes  tendances  uniformes ,  ce  qu'on  peut  nommer  l'élément 
»  philosophique  de  tout  droit  positif.  »  Réponse  à  Gœnner. 
Zcitschrift ,  1. 1 ,  p.  396. 


INTRODUCTION.  29 

»  A  regard  de  ces  ëlémens  antérieurs  j  il  ne 
»  peut  être  question  ni  de  bien  ni  de  mal ,  car 
»  supposer  que  les  admettre  fût  bien  et  que  les 
»  rejeter  fût  mal  j  ce  serait  admettre  la  possibilité 
»  de  cette  admission  ou  de  ce  rejet.  Or  il  est  ri- 
»  goureusement  impossible  de  se  soustraire  à  ces 
»  élémens  donnés  :  ils  nous  dominent  inévitable- 
»  ment;  nous  pouvons  nous  faire  illusion,  mais 
»  les  changer  jamais.  Celui  qui  s'abuse  ainsi  et 
»  qui  ne  veut  agir  qu'au  caprice  de  sa  volonté,  là 
»  où  une  plus  haute  et  commune  liberté  est  seule 
»  possible ,  celui-là  perd  ses  plus  belles  préroga^ 
»  tives  ;  c'est  un  serf  qui  se  perd  à  rêver  d'être  roi 
»  quand  il  pourrait  être  un  homme  libre. 

»XIX.  Il  fut  un  temps  où  la  séparation  de 
»  l'individu  d'avec  le  tout  fut  poursuivie  vigou- 
»  reusement  et  avec  une  grande  confiance  en  soi- 

>  même  ;  on  ne  voulait  pas  seulement  isoler  le 
»  présent  d'un  passé  dédaigné,  mais  aussi  rendre 
»  le  citoyen  indépendant  de  l'État.  Quant  à  ce 
»  dernier  essai ,  une  dure  expérience  a  trop  fait 
»  connaître  combien  il  était  pernicieux  et  crimi- 
>.nel ,  et  quels  que  soient  les  sentimens  qu'on  ait 

>  gardés  au  fond  du  cœur,  on  n'oserait  pas  ay- 
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>jourd'hui  aventurer  une  semblable  théorie. 
Il  Hais  il  en  est  tout  aup[*enient  pour  cette  indé^ 
»  pendance  du  présent  vis-à-vis  du  passé ,  système 

>  qui  compte  un  grand  nombre  de  hardis  et  con^ 
»  fians  partisans  j  malgré  cette  inconséquence  qui 
»  admet  en  un  point  ce  qu'eUe  rejette  en  l'autre. 
>)  La  raison  qui  fait  subsister  plus  longtemps  cet 
i  égoîsme  historique  (qu'on  me  permette  de  le 
»  nommer  ainsi) ,  c'est  que  beaucoup  de  person- 
»  nés  j  sans  même  le  savoir,  prennent  les  idées 
I)  qu'elles  se  font  sur  la  marche  du  monde  pour 

>  la  marche  du  monde  elle-même.  Pour  ces  pei^ 
»  sonnes  j  et  sans  qu'elles  se  rendent  compte  de 

>  cette  illusion ,  le  monde  n'a  commencé  qu'avec 
»  eux  et  leur  pensée. 

iXX.  Appliquons  à  la  jurisprudence  cette 
»  contrariété  de  vues  ;  il  ne  sera  point  difficile  de 
»  préciser  le  caractère  des  deux  écoles  dont  nous 
1  venons  dô  parler. 

»  L'école  historique  admet  :  que  l'étofle  dtt 
))  droit  est  donnée  par  le  passé  tout  entier  de  la 
»  nation  j  qu'ainsi  ce  n'est  point  un  arbitraire  qui 
»  puisse  être  indifféremment  telle  ou  telle  institua» 
»  tien  5  mais  le  résultat. de  l'eBsenoe  intime  d^  là 
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ai  nkûoa  et  de  son  histoire  ^  •  Le  but  de  l'activité 
>  de  Tépoque,  c'est  donc  d'examiner  cette  ti'ame 
«  fiitalement  donnée ,  de  la  rajeunir  et  de  la  con- 
»  server  dans  sa  fraîcheur. 

»  L'autre  école  au  contraire  admet  qu'à  chaque 
»  instant  le  droit  est  un  résultat  arbitraire  de  la 
s  volonté  du  législateur,  indépendant  du  droit 

*  «  le  droit  se  maintient  à  toutes  les  époques  dans  un  rapport 
•eBM&tiel  avec  la  nature  et  le  caractère  de  la  nation  ;  par  là  on 
»  peut  le  comparer  à  la  langue  du  pays.  Pour  le  langage  comme 
»  pour  ie  droit ,  il  n'y  a  jamais  un  temps  d*arrét  absolu ,  tous 
9  deux  sont  soumis  à  la  même  marche  et  au  même  développement 
»  que  tout  autre  mod2  d'activité  de  la  nation,  et  ce  développement 
a  fit  sottmli  à  la  même  loi  de  nécessité  que  sa  première  appart* 
»  tion.  Ainsi  le  droit  crott  avec  la  nation,  se  développe  avec  elle, 
»  et  périt  quand  cette  nation  perd  sa  personnalité.  »(Dela  v(h 
cation  de  notre  siècle^  ch.  2 ,  p.  n ,  édition  de  1 828.} 

«  Aussi  loin  que  nous  remontions  dans  l'histoire,  nous  voyons 
•  que  le  droit  civil  a  son  caractère  déterminé  et  particulier  à 
«  rhaque  nation,  comme  le  langage,  les  mœurs,  la  constitution. 
»  £t  à  vrai  dire ,  le  langage ,  le  droit ,  n'ont  point  une  existence 
»  indépendante  et  en  soi ,  ce  sont  des  modes  d'activité,  des  forces 
»  de  la  nation ,  naturellement  inséparables  :  c'est  la  réflexion 
»  seule  qui  les  considère  comme  des  qualités  distinctes  et  parti- 
»  eqlièm»  »  (/Kd. ,  p.  è.) 

.  ▲iHe^fl  (iS^^wfiM  â  OcMiierj  il  compare  le  droit  aa  eeuri  Al 
l*«r||e«t  I  te  Wgielâlettr  le  déclare,  le  conslata,  vam  m  If  Dût  pas* 
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»  antérieur,  et  accommodé  aux  exigences  et  à 

>  Tutilité  du  moment. 

>  Si  le  droit  n'est  point  à  un  moment  donné , 

>  reconstitué  tout  entier,  tout  de  nouveau,  tout 
»  à  fait  indépendant  de  l'ancien  droit ,  c'est  une 
M  tolérance  du  législateur  qui  laisse  subsister  les 
> anciennes  idées,  et  cette  tolérance  fait  leur 
»  seul  mérite  et  leur  seule  vertu. 

»  Combien  est  profondément  tranchée  l'oppo- 
»  sition  de  ces  deux  écoles  ;  c'est  ce  qu'on  aper- 
»  cevra  facilement ,  si  l'on  veut  réfléchir  aux  ap- 
»plications  de  ces  deux  théories;  les  fonctions 
»  du  législateur,  celles  du  juge  et  surtout  l'étude 
»  scientifique  du  droit,  différent  du  tout  au  tout 
»  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  svstèmes. 

»Je  sais  bien  que  dans  la  pratique  on  ne 
»  trouve  point  d'opposition  aussi  tranchée  et  que 
»  les  deux  écoles  arrivent  souvent  à  des  résultats 
»  semblables  ;  cela  tient  à  ce  que  dans  la  pratique 
»  on  agit  souvent  par  sentiment  et  qu'on  oublie 
»  les  principes  et  leurs  conséquences.  » 

XXI.  Telle  est  la  doctrine  de  M.  de  Savigny  ; 
cdle  procède  de  la  théorie  de  Montesquieu ,  mais 
die  est  en  progrès  sur  celle-ci  :  elle  a  mie^x  dé- 


ntTRODUcnoif.  3^ 

tenniné  la  manière  dont  s^engendre  et  se  déve- 
loppe le  droit  chez  une  nation  donnée.  Savigny  ne 
s'est  pas  contenté  de  dire  avec  M ontes({uieu  qu'tZ 
faut  que  Us  lots  se  rappùrieni  à  la  nature  et  aui  prtfH 
eipe  du  gouvernement  qui  est  établi  ou  qu'on  veut 
itablir,  principe  que  nulle  école  aujourd'hui  ne 
refuserait  d'adopter;  il  a  voulu  démontrer  que 
le  droit  avait  un  rapport  nécessaire  et  fatal  avec 
le  gouvernement ,  les  mœurs  et  les  idées  de  la 
nation  ;  que  le  développement  du  droit ,  du  gou- 
vernement j  des  mœurs  j  était  nécessaire  et  fatal 
comme  celui  de  la  nation  elle-même ,  parce  que  ce 
développement  était  commandé  en  quelque  sorte 
par  le  droit  y  le  gouvernement ,  les  mœurs  ^  les 
idées  delà  génération  précédente  ;  en  un  mot,  et 
pour  nous  borner  à  notre  sujet ,  que  le  droit 
d'aujourd'hui  n'est  pas  différent  du  droit  d'hier, 
mais  le  fruit  contenu  en  germe  dans  le  droit  qui 
Ta  précédé. 

XXII.  Ces  idées  sont  vraies  et  fécondes  ;  elles 

jettent  sur  l'histoire  et  le  droit  une  admirable 

lumière  et  nous  donnent  le  secret  de  ces  enchai- 

nemens  de  causes  et  d'effets  qui  font  la  vie  des 

peuples  et  des  États.  De  plus  elles  sont  profonde* 
T.  i«  s 


ment  morale  ^  puisqu'au  lieu  4e  fc^re  chaque 
individu  c^tre  çt  mesure  du  bon  et  du  mauvais^ 
chaque  génération  juge  et  maîtresse  souver^ne 
dç  ses  lûi§  et  de  ses  mœurs  i  ^Ues  subordonnent 
le  particulier  au  général ,  l'individu  à  la  société , 
l'âge  présent  k  ce|ui  qui  le  précède  et  à  celui  qi|^ 
le  suivra.  Dans  ce  système,  le  moqde  marche 
rovidentiejlem^nt  h  un  but  donné  y  chaque  siè- 
cle e^t  une  étape  I  chaque  génération  un  pas  dans 
cette  nvirche  immense.  La  suprême  liberté,  c'est 
4e  m^u*cher  volontairement  vers  ce  but  divin 
avec  le  monde,  avec  le  siècle ,  avec  la  génération; 
l'abus  d^  la  liberté ,  c'est  ^e  voulob  contrarie^ 
ce  mouvement  de  toutes  Içs  nations  et  de  tous  lç$ 
Ige^.  {^  législateur  qui  veut  remonter  la  pente 
est  éçnhé ,  et  ses  lois  avec  lui. 

Xmil.  Gettç  pb^0sopbifi  (^t  pleine  de  gran- 
deur, et  jamais  édifice  n'eut  un  plus  imposant 
portique  ;  mais ,  à  parler  franchement ,  Técolc 
s^lmançlç  n'^  P^  tenu  tput  ce  que  promettait 
son  d^bttt;  fX^^  9i^t'  trop  préoccupée  du  poids 
£ltfil  guç  ph^ue  siècle  jçtte  dans  le  plateau 
^  ^i^e  q)4  \P  &uit|  ft  p^  assez  de  l'élément 
lîj^^  ç'e^-^-4ifP  4^  ^^  nouvçlle^  dont  çha- 


qi|ç  géaération  demapde  la  réali3ation  légi§lative| 
des  iptéréU  nouveaux  pour  lesquels  chaque  épor 
que  demande  la  garantie  et  la  protection  dq  drpil;, 
£t  en  çfTet  dans  chaque  siècle  le  philosopha  peu( 
remarquer  trois  élémens  distincts  qui  constituent 
la  vie  politique  de  la  nation  :  1  ""des  intérêts  anciens 
qui  disparaissent;  tant  que  les  lois  destinées  à 
les  protéger  restent  dans  la  législation ,  elles  I4 
troublent  comme  des  superfétations  inutiles  oi| 
comme  de^  privilèges  insupportables ,  parqs 
jqu'elles  ne  représentent  plus  rien  ;  2**  des  iptéf  ôts 
antérieurs  déjà  protégés  par  la  loi ,  qui  subsistent 
et  se  dé  veloppent  sous  Tempire  de  Tancienne  et  de 
la  nouvelle  législation  ;  S""  enfin  dçs  intérêts  nou- 
veaux j  qui  n'ont  point  la  garantie  légale ,  et  qui 
agitent  la  société  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  des  droits 
reconnus.  De  ces  trois  élémens  y  M.  de  Savigny  ne 
voit  que  le  second,  dont  en  effet  le  développement 
est  fatal;  du  dernier,  il  n'en  tient  pas  compte,  et  la 
cependant  est  d'ordinaire  la  vie  et  le  mouvement. 
Dans  la  préoccupation  où  l'on  était  de  renver- 
ser ces  systèmes  arbitraires  de  droit  naturel  qui 
en  Allemagne ,  plus  encore  qu'en  France ,  as« 
servissaient  les  études  juridiques ,  on  s'est  jeté 
dans  un  extrême  contraire;  on  ji  trop  ^é^ljg^ 
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riment  libre  qui  fait  le  progrés  et  la  vie  des 
législations.  M.  de  Savigny  ne  tient  pas  assez 
compte  de  l'influence  des  philosophes  et  des 
législateurs  y  influences  réelles  dans  notre  état 
avancé  de  civilisation  j  et  qu'il  est  impossible  de 
laisser  de  côté.  Car,  pour  me  servir  d'une  com- 
paraison que  ne  refusera  pas  M.  de  Savigny,  au- 
tant vaudrait  prétendre  que  la  formation  d'une 
langue  est  entièrement  fatale  et  que  l'influence 
des  littérateurs  et  des  savans  n'a  jamais  introduit 
d'expressions  nouvelles. 

XXIY.  Un  autre  défaut  de  l'école  allemande, 
et  qui  a  contribué  à  retarder  le  succès  de  ses 
idées ,  en  France  surtout,  c'est  qu'on  a  trop  étu- 
dié la  science  en  elle-même  et  pour  elle-même , 
et  pas  assez  pour  ses  résultats.  En  un  mot  on  a 
écrit  comme  professeur  pour  des  érudits ,  et  non 
point  comme  politique  pour  des  citoyens. 

Sans  doute  l'histoire  des  collections  légales,  de 
leurs  éditions ,  des  travaux  dont  elles  ont  été 
l'objet ,  l'histoire  littéraire  en  un  mot  a  son  mé- 
rite ;  mais  on  l'a  trop  mise  à  la  première  place  ;  on 
a  écrit  pour  l'école,  et  l'ouvrage  est  resté  dans  la 
bibliothèque  de  quelques  savans ,  tandis  qu'on 
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avait  dépensé  dans  ces  recherches  souvent  mi-* 
nutieuses  plus  d'esprit ,  plus  de  finesse ,  plus  de 
génie  même  qu'il  ne  fallait  pour  faire  un  ouvrage 
de  premier  ordre ,  et  qui  eût  fait  triompher  dans 
toute  l'Europe  des  idées  grandes  et  vraies. 

XXV.  Je  prends  pour  exemple  le  chef-d'œu- 
vi^  de  l'école ,  V Histoire  du  droit  romain  au  fnoym 
âge,  par  M.  de  Savigny.  Il  est  difficile  de  trouver 
un  sujet  plus  intéressant  par  sa  grandeur,  plus 
important  par  son  résultat  historique.  Montrer 
comment  cet  élément  antérieur  des  idées  romai- 
nes n'a  pu  être  étoufi*é,  même  par  la  conquête 
barbare ,  parce  que  le  droit  antérieur  ne  peul 
disparaître  que  là  où  la  nation  est  anéantie  ,  ce 
droit  étant  une  manière  d'être ,  une  portion  de  la 
nation  elle-même;  observer  dans  ses  développe- 
mens  l'élément  nouveau  du  droit  germanique  ; 
peindre  la  lutte  des  deux  législations  parallèles 
jusqu'au  milieu  même  de  cette  législation  féodale, 
la  plus  antipathique  au  génie  romain  et  que  le 
génie  romain  a  fini  par  vaincre  et  s'assimiler  en 
quelque  sorte  ;  suivre  les  eaux  de  ces  deux  fleuves 
longtemps  après  qu'ils  se  sont  réunis ,  et  jusqu'au 
moment  où  ils  sont  venus  se  perdre  dans  les 
législations  modernes.  Quelle  admirablequestion? 
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XXVÎ.  M.  de  Savigny  â  côffijpris  toute  lltù- 
portati^é  de  Soh  sujet.  Le  pt^mier  volume ,  qui 
traite  de  râdmiuistratiou  tnuiiicipale  et  de  Toi^ 
ganisâtiod  judiciaire  chez  les  Romains  et  les 
Barbares ,  est  parfait  et  se  peut  mettre  auit 
mains  de  quiconque  apprécie  Montesquieu  ; 
mais  au  lieu  de  cofitinuer  frbnchement  dans  une 
si  belle  voie ,  lé  second  volume  tourne  à  lliistoire 
littéraire  y  et  pendant  les  cinq  derniers  il  n^est 
pltis  questiôti  qUê  des  collections  du  droit  ro- 
maih  au  moyen  âge ,  de  la  biographie  et  des  tra- 
vaux des  glossateurs.  L*atiteur,  dira-t-on,  ne 
voulait  pas  faire  autre  chose  qù^ùne  histoire  lit- 
téraire ,  et  cette  histoire  est  un  chef-d^œuVre  ; 
que  peut-on  demander  de  plus  ?  Et  moi  je  ré- 
pondrai :  des  recherches  sur  l'âge  et  la  patrie 
des  Pétri  excepltones  legum  rotnanarum  ont  sans 
doute  dans  Técole  un  intérêt  véritable ,  et  valent, 
scientiliquemerit  parlant,  des  recherches  sur  Tes- 
prit  des  coutumes  germaines  ou  féodales  ;  mais 
il  ne  suffit  pas  pour  être  un  grand  homme  et 
imposer  des  idées  à  son  siècle  d'être  admirable 
dans  de  petites  choses  :  c'est  la  grandeur  du  but 
qùMl  faut  envisager,  ce  n'est  pas  la  perfection  du 
4étâil«  On  ne  doit  pas  se  contenter  d'être  un 
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Gëi'ard  Dôw  qiiàfid  oii  petit  êtté  un  Michel- 
Angé. 

XXVII.  Mais  si  l'on  peut  Ireprocher  à  Técole 
allemande  des  imperfections  qui  ne  tiennent  en 
rien  au  fond  du  système,  combien  sont-ellés 
rachetées  par  la  profondeur  des  recherches ,  la 
profusion  de  science,  la  quantité  innombrable 
d'aperçus  nouveaux  soulevés,  remués  par  ces 
infatigables  travailleurs  ! 

Aucune  portion  dû  droit  n'a  échappé  à  ^tte 

•  .1 

école  pleine  d'ardeur  et  de  vie.  L'histoire  du 
droit  romain  est  devenue  une  science  toute  nou- 
velle ,  grâce  à  ces  sa  vans,  qui  doivent  faire  l'envie 
de  la  France.  MM.  de  Savigny,  Haubold,  Hugo, 
VonLôhr,  Schrader,  l'ingénieux  Zîmmern,  Mûh- 
lenbruch ,  que  l'école  dogmatique  dispute  à  l'é- 
cole historique;  Waltér,  dont  Ytiistotre  de  la 
constitution  romaine  attend  un  traducteur; 
Klenze  ,  Dirksen  ,  Mackeldey ,  Warnkœnig , 
Holtius,  esprit  net  et  profond  ;  Schilling ,  Blume, 
Heffter,  Hsenel,  Zachariœ,  Bethmann-HoUweg 
et  mille  autres  que  le  temps  m'empêche  de  nom- 
mer. 
L^histoire  du  droit  germanique  n'est  point 
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resiée  en  arrière ,  histoire  d'autant  plus  intéres*- 
sante  pour  nous  que  jusqu'au  dixième  siècle 
nos  destinées  n'ont  point  été  différentes  de  ceUes 
de  r Allemagne;  que  notre. vie  a  été  sa  vie^  nos 
institutions  les  siennes.  A  la  tête  de  ces  écrivains^ 
que  doit  consulter  tout  homme  qui  veut  com- 
prendre notre  ancien  droit  français  j  où  domine 
rélément  germain ,  il  £siut  citer  Eichorn ,  dont 

Y  Histoire  de  l'empire  et  du  droit  germanique  est 
restée  classique  dans  toute  l'Allemagne.  A  côté 
d'Achom  il  faut  placer  Y  Histoire  d'Allemagne  et 

Y  Histoire  du  droit  anglais  de  Philipps ,  celle  du 
Droit  suédois  de  Kolderup-Rosenvinge ,  et  enfin 
la  plus  récemment  parue ,  mais  non  pas  la  der- 
nière pour  son  mérite ,  Y  Histoire  du  droit  et  du 
goux)emement  de  Zurich^  par  Bluntschli,  tableau 
précieux  dans  un  cadre  étroit.  Je  ne  parle  ici 
que  des  histoires  générales,  car  je  ne  finirais  pas 
si  je  voulais  nommer  toutes  les  recherches  parti- 
culières dont  la  science  a  été  l'objet.  Qu'il  me 
suffise  de  citer  les  noms  de  HuUmann,  des 
frères  Grimm  j  aussi  bons  citoyens  que  profonds 
sa  vans  ^  les  Thierry  de  l'Allemagne;  de  Gaupp, 
de  PertZy  de  Warnkœnig ,  que  la  France  aurait 
dû  disputer  à  l'étranger^  de  Rogge,  trop  tôt 
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enlevé  à  la  science;   de  Schmidt,  de  Manso, 
de  Wachsrauth,  d'Albrecht,  etc. 

Ces  écrits  relèvent  plus  ou  moins  de  Técole 
et  de  la  manière  de  Savigny  ;  mais  en  dehors 
de  cette  école  il  faut  citer  comme  travaux  hors 
ligne  :  le  Droit  de  succession,  par  M.  Gans ,  Tad- 
versaire  philosophique  de  Savigny,  le  repré- 
sentant des  idées  de  Hegel  ;  les  Principes  du  droit 
commun  privé,  de  M.  M ittermaier ,  esprit  exact  et 
précis  qui  se  sent  du  voisinage  de  la  France; 
n'oublions  pas  enfin  Y  Histoire  d'Osnabruck ,  du 
naïf  et  hon  MoBser,  le  patriarche  et  le  précurseur 
de  l'école  historique. 

XXVIII.  Tous  ces  travaux,  qui  en  vingt-cinq 
ans  ont  fait  faire  à  l'histoire  non  moins  qu'à  la 
législation  des  progrès  plus  rapides  que  les  études 
des  deux  siècles  précédens;  tous  ces  travaux, 
qu'on  le  remarque  bien ,  ce  sont  des  juriscon- 
sultes qui  les  ont  entrepris.  L'histoire  est  re- 
tombée dans  ces  mains,  dont  elle  n'aurait  jamais 
dû  sortir. 

En  France,  nous  n'en  sommes  point  là.  Les 
études  les  plus  intéressantes  ont  été  faites  par  des 
hommes  étrangers  à  lascieiicedu  droit^MM.  Nau* 
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det  j  de  Ssmondi ,  Guizot ,  Raynouard ,  les  deux 
Thierry,  Guérard;  et  quel  que  soit  le  mérite  de 
ces  savans,  ce  manque  d'une  connaissance  ap- 
profondie du  droit  se  fait  virement  sentir  dans 
leurs  précieux  ouvrages. 

Je  m'appesantis  sur  ce  point.  Nous  ne  pou- 
vons étudier  les  siècles  passés  que  dans  les  mo- 
numens  qu'ils  nous  ont  laissés.  Or  ces  monumens 
sont  de  deux  espèces  :  particuliers  y  conmie  les 
chroniques ,  les  mémoires ,  les  romans ,  les  poé- 
sies; généraux  y  comme  les  médailles ,  les  lois,  les 
chartes,  les  diplômes.  Dans  les  chroniques,  ce 
qu'on  voit  avant  tout,  ce  sont  les  idées  et  les 
préjugés  de  l'auteur,  idées  et  préjugés  qui  ne 
sont  pas  toujours  ceux  de  son  siècle.  Ce  que  je 
'  dis  des  chroniques  est  encore  plus  vrai  des 
poètes  et  des  romanciers ,  doiit  la  personnalité  se 
réfléchit  avant  tout  dans  ce  qu'ils  écrivent.  Ces 
sources  de  l'histoire  sont  donc  particulières ,  per- 
sonnelles, imparfaites.  Le  droit,  au  contraire, 
c*est  la  parole  même  de  ces  générations  dispa- 
rues. Dans  les  révolutions  successives  des  lois 
viennent  se  résumer  et  se  classer  à  mesure  qu'ils 
triomphent,  les  besoins,  les  mœurs,  les  idées  de 
répoque  ;  ces  lois  sont  quelquefois  injustes  et  pas- 
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âonhëeâ ,  et  à  ce  titre  dédaignées  du  philosophe  ; 
Inais  ces  injustices  et  ces  passions  sont  celles  du 
siècle ,  et  à  ce  titre  elles  méritent  toute  l'attention 
de  rhîstorieu.  Marculfe  est  biien  autrement  cu- 
rieux et  instructif  que  Frédégaire  y  Littleton  bien 
au-dessus  des  chroniqueurs  de  la  conquête 
normande  ;  et  pour  Thistoire  de  son  époque  rien 
ne  vaut  Beaumanoir,  ce  beau  génie  trop  peu 


connu  ^ 


XXIXk  Or  c'est  une  erreur  de  croire  qu'on 
puisse,  sans  étude  spéciale,  comprendre  les  lois  et 
les  coutumes.  Ces  lois  ont  leur  langue  particu- 
lière qui  ti^est  poîtit  la  langue  générale  ;  c'est  un 
chiffire  dont  il  faut  le  secret.  Faute  d'avoir  fait  du 
droit  une  étude  longue  et  sérieuse,  on  s'expose 
à  se  méprendre  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  aux  meil- 
leurs  esprits ,  à  M.  Raynouard  par  exemple,  dans 


'  «  Tout  boimne  de  bon  entendement ,  sans  voir  une  histoire 
vaeeomplie^  peut  presque  imaginer  de  quelle  humeur  fut  uti 
»  peuple  lorsqu'il  lit  ses  anciens  statuts  et  ordonnances^  et  d*un 
•  même  jugement  peut  tirer  en  conjecture  quelles  furent  ses  lois 
>  en  voyant  sa  manière  de  ?  ivre.  ^  (Pasquier,  Beeherekei^  liv.  lY, 
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:Ki>u  Misloire  du  droit  municipal  '  ;  et  même  à 
M.  Guixot  dans  ses  Essais  sur  Vhistoirôde  France  '• 
Et  ceci  nous  prouve  que  le  génie  même  ne  suf- 
tu  pas  pour  comprendre  l'histoire ,  qu'il  faut  de 
plus  l'étude  patiente  du  jurisconsulte ,  deux  qua- 
lités réunies  par  un  seul  homme ,  dont  le  nom 
i^vient  toujours  sous  ma  plume  comme  le  type 
de  la  perfection ,  Montesquieu  '• 

'  Voyez  quelques-uns  des  reproches  que  lui  fait  Savigny , 
Histoire  du  droit  romainj  introd. ,  p.  I6. 

*  Voyez  dans  la  Thémis  les  reproches  qu'on  lui  adresse  à  ce 
sujet. 

■ 

^  M.  Michelet  est  un  exemple  des  erreurs  graves  où  peut  con* 
duire  cette  ignorance  du  droit.  Ainsi  dans  son  Histoire  romaine^ 
pag.  100,  tom.  I,  parlant  du  droit  de  vie  et  de  mort  que  les  pères 
avaient  sur  leurs  enfans  :  «Voilà ,  dit-il,  ce  terrible  droit  du  père 
de  famille  sur  tous  ceux  qui  sont  en  sa  puissance  {suijuris),» 

S%U  juris  veut  dire  précisément  le  contraire  :  le  père  de  for 
mille  qui  ne  dépend  de  personne ,  qui  ne  reconnaît  à  personne  un 
droit  supérieur,  est  sui  juris  ;  ceux  qui  dépendent  de  lui  sont  m 
potestate,  inmanUy  in  mancipio. 

Plus  loin,  même  volume,  p.  i  Si ,  parlant  de  la  Loi  des  douze 
tables  :  «  Pour  que  la  femme  tombe  dans  la  main  de  l'homme , 

•  Ll  COMSIMTBMBNT  ET  LA  JOUISSANCI  (mOt  profiine},  Ul  PMSIMIOM 

»  n'ulis  ANRBi  suffiront  désormais,  et  bientôt  ce  sera  assez  de 
»  trois  nuits  {trium  noctium  usurpaiio),  » 
La  Loi  des  douze  tables  ne  dit  pas  un  root  de  cette  possessioa 
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XXX.  En  France,  ce  n*est  vraiment  que  de- 
puis 1 830  que  Tétude  historique  du  droit  s'est 
réveillée.  Grâce  à  de  jeunes  savans  l'école  de 
Berlin  a  passé  le  Rhin,  et  déjà  nous  avons  quelques 
noms  à  opposer  aux  gloires  allemandes.  L'ou- 
vrage le  plus  notable  et  celui  qui  rappelle  le  mieux 
la  manière  du  maitre ,  ce  sont  les  Recherches  sur 
le  droit  de  prapriélé^  par  M.  Ch.  Giraud,  pro- 

de  trois  nuits,  ou  plutôt  elle  dit  précisément  le  contraire.  C'est  le 
mot  &uswrpafio  qui  a  égaré  M.  Michelet  ;  il  a  cru  que  ce  mot 
voulait  dire  usurpationy  prise  de  possession  violente.  Ce  mot 
signifie  simplement,  dans  la  langue  des  lois,  interruption  de 
la  prescription. 

La  Loi  dei  douze  tables  ne  parie  pas  non  plus  de  consente- 
«eot  ni  de  jouissance,  mais  de  Vusus  qui  veut  dire  possession. 

Autrefois,  dit  Gaius ,  on  tombait  sous  la  main  du  mari  (manu) 
de  trois  manières:  par  usage,  confarréation  et  coempUon.  Par 
usage,  quand  la  Cemme  restait  chez  son  mari  pendant  une  année 
continue,  car  alors  le  mari  l'acquérait  en  quelque  sorte  par  usu- 
capioQ  au  moyen  de  cette  possession  d'une  année  ;  elle  entrait 
dans  la  lamille  du  mari  et  y  prenait  le  rang  de  fille.  Aussi  la  Loi 
des  douze  tables  disait  que  dans  le  cas  où  la  fenune  ne  voudrait 
pas  tomber  sous  la  main  du  mari ,  elle  eût  à  s'absenter  trois  nuils 
par  année  pour  interrompre  ainsi  toute  possession  annuelle. 

<  llsu  in  manum  convcniebat,  qus  anno  conlinuo  nupla  perse- 
9  verabat  x  nam  veiut  annua  possessione  usucapiebatur,  in  fami- 
»  liam  viri  transibat ,  filiaeque  locum  obtlnebat  :  ilaque  lege  xn 
»  lalnilanim  cautum  erat,  si  qua  noilet  eo  modo  in  manum  ma- 
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t^ar  d  la  faculté  dWix.  Ce  livre,  inspiré  par 
i  ji-ogrammc  académique   qui  a  été  aussi  la 
jàuà^  de  notre  ouvra(];e,  a  tous  les  mérites  comme 
^QiH  les  défauts  de  Técole.  Une  profusion  de 
<ieuceéblouissante,unerichessede  textes  inouïe; 
chaque  phrase ,  j'allais  presque  dire  chaque  mot, 
uorte  avec  soi  sa  preuve ,  chaque  chapitre  est  une 
dissertation  ,  et  chacune  de  ces   dissertations 
épuise  son  sujet,  ^fais,  qu'on  me  permette  de  le 
lUre  avec  la  fi^nchise  dun  homme  qui  se  sent 
honoré  de  la  rivalité  de  M.  Giraud ,  ce  traité  n'est 
pas  un  livre;  il  ne  conclut  pas.  On  ne  voit  pas 
assez   où  Tauteur   vous   mène;    ces   disserta- 
tions |  c'est  de  la  science  pour  le  plaisir  d'être 
savant;  c'est  tout  à  fait  le  défaut  de  l'école  alle- 
mande ,  vice  des  plus  sensibles  pour  nous  au- 
tres Français ,  qui  avons   le  défaut  contraire  | 

»  rili  coDTeuire ,  ut  quotannis  trinoctio  abesset ,  atqiie  ita  usiim 
»  cujusque  anni  internimperct.  » 

M.  Michelet ,  qui  a  publié  un  livre  sur  les  origines  de  notre 
ancien  droit,  était  sans  doute,  quand  i!  écrivait  cette  étrange  doo- 
trine  du  mariage  des  trois  nuits,  sous  l'empire  de  la  vieille  maxime 
Goutumière: 

Boire ,  maogcr,  coucher  enieinble, 
Ceil  mariage,  ce  me  semble. 
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celui  de  débuter  avec  un  système  préparé  d'ar 
vance  y  auquel  nous  plions  impitoyablement  les 
faits  mutilés.  Mais  ce  n'est  pas  dans  l'un  de  ces 
deux  extrêmes  que  se  trouve  la  science  utile  et 
pratique  ;  la  vraie  science ,  ce  n'est  pas  celle  qui 
observe  sans  conclure ,  ni  qui  conclut  s^ns  ob- 
server, c'est  celle  qui  observe  d'abord  pour  con- 
clure ensuite.  Scribitur  non  ad  probandum  sed  ad 
narrandum  est  une  devise  futile  y  et  je  compare 
ces  prodiges  d'érudition  à  ces  brillantes  fantaisies 
musicales  qui  prouvent  sans  doute  que  l'auteur 
a  un  beau  talent ,  et  qu'il  lui  suflit  de  vouloir 
pour  bien  faire ,  mais  qui  en  elles-mêmes  ne  sont 
qu'un  tour  de  force  apprécié  des  connaisseurs 
seulement. 

XXXI.  A  côté  de  l'école  germanique  repré- 
sentée par  M.  Giraud  s'est  relevée  l'école  philo- 
sophique qui  s'est  rattachée  à  Vico,  tandis  qu'en 
Allemagne  elle  se  rattachait  à  Hegel.  U Histoire 
du  droit  français  y  de  M.  Laferriére,  est  un  livre 

■ 

chaleureusement  écrit  y  mais  il  a  le  défaut  que  je 
reprochais  tout  à  l'heure  à  l'esprit  français:  il 
commence  par  conclure  ;  l'auteur  aborde  la 
science  sous  l'empire  d'idées  préconçues,  avec 
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des  formules  toutes  faites  ;  il  obtient  ainsi  cette 
unité  de  vues  qui  saisit  vivement  l'esprit  j  mais 
n'est-ce  pas  aux  dépens  de  la  vérité  historique? 
M.  Laferrière  a  voulu ,  comme  il  Fannonce 
dans  sa  préface  y  «  manifester  par  Thistoire  le 

>  rapport  essentiel  et  philosophiqqe  du  droit  ro- 
»  main  avec  le  christianisme  et  leur  association 
»  dans  le  monde  comme  élémens  civilisateurs... 

.  »  Considérer  le  droit  romain  dans  ses  luttes  et 
»  ses  combinaisons  avec  les  divers  autres  élémens 

>  de  la  société  pour  la  formation  et  le  dévelop- 
»  pement  du  droit  français. . .  Saisir  et  suivre  dans 
»  sa  marche ,  ses  interruptions  et  ses  alliances  y  la 
»  pensée  civilisatrice  qui  des  capitulaires  a  con- 
»  duit  nos  lois  civiles  à  travers  les  révolutions  de 
»  la  féodalité  et  de  la  monarchie  française  jus- 
»  qu'aux  codes  du  dix-neuvième  siècle.  » 

XXXII.  Il  y  a  du  brillant  dans  ce  tableau,  mais 
dès  le  premier  regard  on  voit  qu'un  des  élémens 
essentiels  de  nos  sociétés  modernes  est  complète- 
ment laissé  de  côté ,  je  veux  dire  l'esprit  germa- 
nique. 

Dans  l'histoire  de  M.  Laferrière,  on  le  cherclie 
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CD  vain  ;  des  lois  barhares  il  est  fait  à  peine  une 
mention  insignifiante.  Ces  coutumes  j  qui  pen- 
dant tant  de  siècles  ont  régi  l'Europe  entière  par 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  idées ,  ne 
sont  pour  M.  Laferrière  que  le  résultat  d'un 
régime  de  violence  et  de  force  y  qu'en  nomme  ta 
féodalité.  Entre  elles  et  les  usages  germains , 
nul  rapport,  nulle  fiUation;  les  lois  barbares 
sont  tombées  sans  que  l'auteur  nous  explique 
comment  sont  disparues  ces  institutions  du 
peuple  conquérant;  la  féodalité  n'a  été  qu'un 
accident ,  un  nuage  que  le  droit  romain ,  long- 
temps obscurci ,  a  fini  par  percer. 

Ce  n*e^t  point  ici  le  lieu  d'une  réfutation;  maïs 
on  sent,  dès  les  premiers  mots ,  que  lauteur  n'a 
point  fouillé  au  cœur  de  son  sujet.  Quel  est  chez 
nous  le  régime  de  la  famille,  du  mariage,  dés 
biens  des  époux?  Le  régime  germain,  la  mdih^ 
bournte  du  père  et  du  mari ,  et  nullement  cette 
atroce  puissance  des  Romains.  Le  même  esprit 
se  retrouve  dans  les  successions,  dans  la  forme 
des  obligations ,  en  un  mot  dans  toutes  les  par- 
Ues  de  notre  législation  ;  et  si  de  ces  feuilles  que  je 

* 

soumets  au  lecteur  il  résulte  une  démonstration , 

T.    I.  4 
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c*est  ceruioemen t  celle  de  la«persislance  des  idées 
germaines. 

N*est-ee  pas  d'ailleuis  un  étrange  abos  d'at- 
tribuer au  droit  romain  les  idées  civilisatrices  du 
christianisme.  Qud  droit  plus  impitoyable,  [Jus 
égoïste  que  le  droit  romain?  oonmient  la  famille 
était«elle  constituée  dans  cette  législation  basée 
sur  resclavage  des  senriteurs  et  le  servage  des 
en&ns  et  des  femmes  ?  On  est  trop  disposé  à  re- 
porter aux  lois  romaines  le  juste  tribut  d*éloges 
qu'on  doit  à  ces  grands  jurisconsultes,  à  ces  ad- 
mirables stoïciens  exprimant  en  si  beau  langage 
ces  principes  d'équité  qui  ont  mérité  au  droit 
romain  le  nom  de  raison  civile  de  tous  les  peu- 
ples. Mais  combien  ces  bdles  thécNries  étaient- 
elles  emprisonnées  dans  une  législation  capri- 
cieuse ,  formaliste,  étroitement  ridicule  *  et  basée 
sur  le  système  de  la  plus  égoïste  personnalité , 
c'est-à-dir&sur  l'esprit  le  plus  opposé  à  celui  du 
christianisme ,  qui  est  un  esprit  de  fraternité  uni- 
verselle. 

'  Voyez  la  spirituelle  critique  que  Pilati  de  Tassulo  fait  du 
droit  romain ,  Lcii  politiques  des  Romains ,  ch.  xi ,  t.  H,  p.  57 
et  suivaules. 


INTRODUCTION.  51 

Oui  sans  doute  il  est  vrai  que  si  nos  sociétés 
modernes  valent  mieux  que  les  anciennes  socié- 
tés, un  si  beau  résultat  est  dà  à  l'influence  des 
idées  chrétiennes  :  c'est  cette  divine  religion  qui, 
se  prêtant  à  toutes  les  formes  de  civilisation,  bar- 
bare, féodale,  monarchique,  s'est  assimilé  les 
lois  germaniques  et  romaines,  écartant  tour 
à  tour  ce  qu'il  y  avait  d'élémens  égoïstes  et 
sauvages  dans  ces  deux  législations  «  pour  faire 
triompher  ses  idées  de  charité  et  d'émancipation 
des  classes  pauvres  et  soufirantes  ;  mais  ces  idées 
grandes  et  fécondes ,  qui  portent  en  elles  le  secret 
de  notre  avenir,  jamais,  non  jamais  on  ne  les 
fera  sortir  de  ces  lois  romaines  si  étrangement 
prônées. 

XXXIII.  Néanmoins  et  pour  être  juste  avec 
M.  Laferriére ,  il  faut  dire  que  ces  défauts  systé- 
matiquessontrachetéspardesqualitésqui  lui  sont 
toutes  personnelles  :  une  grande  vivacité  de  pa- 
role et  de  pensée ,  une  parfaite  netteté  d'idées , 
mérite  rare  chez  les  écrivains  systématiques ,  en- 
tin  un  sentiment  exquis  du  christianisme  et  de 
son  influence  sur  le  droit  moderne.  Le  second 
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volume,  où  l'auteur  s'est  dégagé  de  ses  préoccu- 
pations philosophiques,  est  supérieur  au  premier; 
la  marche  est  franche,  les  aspects  nouveaux,  bien 
sentis  et  bien  rendus  :  c'est  un  livre  indispensable 
à  qui  veut  connaître  l'esprit  des  lois  révolution- 
naires. 

XXXIV.  A  côté  des  travauxde  ces  deux  écoles, 
les  rechei'chcs  patientes  n'ont  pas  manqué.  Qui 
ne  connaît  la  belle  collection  des  lois  maritimes 
de  M.  Pardessus?  son  excellent  et  trop  court  mé- 
moire sur  les  origines  de  notre  droit  coutumier 
fait  vivement  regretter  que  l'auteur  ne  se  décide 
point  à  aborder  une  question  de  plus  longue  ha- 
leine. Une  histoire  du  droit  français  est  un  des 

* 

desiderata  de  la  science;  pourquoi  M.  Pardessus 
n'y  consacrerait-il  pas  les  loisirs  que  lui  fait  une 
noble  constance? 

Api'ès  les  écrits  de  M.  Pardessus,  il  faut  citer 
M.  Troplong,  qui  a  ramené  l'histoire  dans  la  ju- 
risprudence pratique,  dont  l'avait  trop  longtemps 
exilée  une  fausse  philosophie;  MM.  Victor  Fou- 
cher,  Championnière  et  tout^  la  généreuse  pha- 
lange (|ui  combat  dans  la  Revue  de  législalion  pour 
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le  triomphe  d'une  science  trop  dédaignée.  Mais 
en  parcourant  les  pages  de  cet  intéressant  recueil, 
je  rencontre,  hélas!  le  nom  de  Klimrath ,  et  mal- 
gré moi  je  m'arrête  et  ne  vois  plus  les  autres.' 
Voilà ,  voilà  celui  qui ,  sans  la  jalousie  de  la  mort , 
aurait  donné  à  la  France  son  Savigny  et  son 
Eichorn.  Dans  ces  quelques  pages  sauvées  de 
l'oubli,  quelle  fermeté  de  traits!  Quelle  science 
cachée  sous  cette  simplicité  !  Que  d'idées  !  Et  que 
de  remercimens  nous  devons  à  la  pieuse  vénéra- 
lion  de  M.  Wolowski ,  qui  a  sauvé  de  l'oubli  ces 
précieux  fragmens  ! 

XXXV.  On  le  voit,  l'érudition  patiente,  l'école 
philosophique ,  l'école  historique  se  sont  réveil- 
lées, et  de  meilleurs  jours  renaissent  pour  l'étude 
de  cette  histoire  du  droit  si  longtemps  dédaignée. 
Mais  cette  école  française  dont  Montesquieu  est  le 
chef,  cetteécole  qui  cherche  dans  l'étude  des  temps 
anciens  non  point  le  curieux  mais  l'utile,  non 
]x>int  le  systématique  mais  le  vrai ,  personne  ne 
l'a  continuée  ;  ce  pinceau  du  maître ,  personne  ne 
l'a  relevé.  A  la  fin  du  dernier  siècle ,  un  jeune 
homme  inconnu  aloi^s,  oublié  au  joiii'd'hiii,  Pierre 
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Chabrit ,  osa  reprendre  le  drapeau  de  l'école  po- 
litique y  mais  il  lui  défaillit  dans  la  main.  Malgré 
la  bienveillante  protection  de  Diderot  et  les  en- 
couragemens  de  Gai*at  y  Chabrit  n'écrivit  qu'en 
tremblant  son  traité  De  la  numarcUe  firançaùe  ei 
de  ses  Uns,  ouvrage  d'une  belle  conception,  mais 
d'une  faible  exécution  :  c'est  une  esquisse  bien 
indiquée ,  mais  le  courage  et  l'étude  ont  manqué 
à  son  auteur  pour  rachever.  Le  sentiment  de 
son  infériorité  et  de  l'indifférence  publique  le 
poursuivait  et  lui  était  ses  forces  : 

«  Je  voudrais  en  vain  le  dissimuler,  dit-il  quel- 
»  que  part,  non,  je  n'ai  point  la  noble  confiance  du 
»  vrai  talent  :  à  chaque  pas  que  je  fais,  je  tremble 
»  que  le  lecteur,  de  qui  j'attends  toute  mon  ému- 
»  lation,  ne  soit  entièrement  rebuté ,  ne  ferme  le 
»  livre  et  ne  m'abandonne  moi-même  comme  un 
»  barbare.  » 

XXXVL  Et  moi  aussi  je  viens  à  mon  tour 
relever  le  drapeau  de  ce  pauvre  Chabrit.  Comme 
lui,  je  sens  toute  ma  faiblesse  ;  plus  heureux  que 
lui ,  je  puis  avoir  conGance  en  mon  époque,  con- 
fiance en  la  bienveillante  intelligence  de  mon 
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lecleur.  Celte  poudre  des  anciens  temps  qui  éloî-* 
gnait  Chahrit,  moi  je  Taî  recueillie,  moi  je  Tai 
iuteiTogée  avec  un  soin  pietix ,  car  c  est  la  poudre 
de  nos  pères,  c'est  la  cendre  de  nos  aïeux ,  qui  ne 
sont  point  parus  sans  grandeur  sur  la  scène  du 
monde  ;  car  ils  savaient,  ces  hommes  :  vassaux  y 
mourir  pour  leurs  suzerains  ;  bourgeois ,  pour 
leurs  cités;  sujets^  pour  leur  roi.  Et  nous  qui 
avons  confondu  tous  ces  noms  dans  le  beau  nom 
de  citoyen,  c'est  à  peine  si  nous  savons  aimer  notre 
patrie ,  comme  si  l'amour  du  pays  agrandi  dépas* 
sait  les  forces  vives  de  notre  cœur.  Us  avaient  j 
ces' hommes,  ce  que  nous  n'avons  plus  aujour- 
d'hui ,  cette  fraternité  qui ,  réunissant  le  monde 
germain  sous  de  mêmes  drapeaux  ^  le  poussait 
tout  entier  en  de  saintes  croisades ,  préservatrices 
delà  civilisation.  Maintenant  que  les  réydutioqs 
et  de  longues  guerres  ont  jeté  les  rois  et  les  peu<- 
pies  en  de  mutuelles  défiances ,  c'est  à  la  science 
à  dissiper  ces  fausses  et  dangereuses  lueurs,  à  la 
science  de  réunir,  par  la  communauté  des  sentir 
mens  et  des  idées ,  l'Europe  entière,  France ,  Es- 
pagne, Italie,  Allemagne,  Angleterre,  toutes na** 
lions  sorties  de  même  souche,  qui  pensent  et  qu 
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veulent  de  même.  A  nous  Jurisconsultes,  de  bri- 
ser ces  barrières  ardlîcielles  du  langage  ;  à  nous 
de  monlrar^dans  Tunité  du  développement  des 
lois,  critérium  de  la  civilisation,  cette  unité  de 
mteurs ,  de  sentimens ,  d'idées  qui  depuis  qua- 
torze «écles  (ait  marcher  ensemble ,  quoique  à 
pas  inégaux ,  toute  cetle  grande  famille  romano- 
germaine.  Faire  connaître  à  la  France  des  nations 
trop  méconnues,  TAIIemagne  par  exemple, 
notre  sœur ,  qui  depuis  si  longtemps  souflre , 
prie  et  pense  comme  nous ,  n'est-ce  pas  un  noble 
but?  Les  peuplesdoivcnt-ils  rester  plus  longtemps 
isolés  9  et  ne  doit-on  pas  s'aimer  quand  on  pense 
de  même  ? 

XXXVII.  En  élevant  si  haut  le  but  de  son  ou- 
vrage, l'auteur  sent  plus  que  jamais  combien  il 
est  au-dessous  du  modèle  idéal  que  se  représen- 
tera chacun  de  ses  lecteurs  ;  son  seul  mérite  est 
un  désirjsincère  de  trouver  la  vérité.  Ce  but,  il 
l'a  poursuivi  au  milieu]du  mouvement  et  du  bruit 
de  l'industrie  comme  dans  le  silence  du  cabinet, 
étudiant  les  hommes  dans  le  présent  pour  com- 
prendre dans  les  livres  les  hommes  du  passé ,  sans 
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préoccupatiou  politique  y  sans  esprit  de  parti  ni 
de  système ,  mais  partout  et  toujours  cherchant 
la  vérité  y  avec  la  seule  ambition  de  la  faire 
triompher  ou  du  moins  de  frayer  la  route  à  un 
plus  heureux  que  lui.  A  ce  titre,  il  réclame  Tin- 
dulgence  du  lecteur;  personne,  il  le  sent,  n'en 
eut  jamais  un  hesoin  plus  réel  que  celui  qui  ter- 
mine cette  trop  longue  préface ,  la  tète  inquiète  « 
la  main  tremblante. 


Paris,  ;to  juin  J839 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nalure  du  droil  de  propriété. 

La  DETENTION  du  sol  est  un  fait  que  la  force 
seule  fait  respecter,  jusqu'à  ce  que  la  société 
prenne  en  main  et  consacre  la  cause  du  dé  len- 
teur ;  alors ,  sous  l'empire  de  cette  garantie  so- 
ciale ,  le  FAIT  devient  un  droit  ;  ce  droit  c'est  la 

PROPRIETE. 

I 

Le  droit  de  propriété  est  une  création  sociale  ; 
les  lois  ne  protègent  pas  seulement  la  propriété, 
ce  sont  elles  qui  1a  font  naître  ,  qui  la  détermi- 
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nenl,  quj  lui  dooDentlerang  et  1  étendue  qu'elle 
occupe  dans  les  droits  du  citoyen  ' . 

El  comme  la  propriété  du  sol  a  toujours  été 
la  première  richesse  et  la  première  puissance , 
c'est  sur  cette  base  que  se  sont  organisées  toutes 
les  sodétéa  anciennes  et  modernes  ;  c*est  entre  les 
mains  des  possesseurs  du  sol  que  (  par  une  loi 
•inflexible  de  l'histoire)  s'est  toujours  trouvé  le 
pouvoir  :  —  absolu  el  tyrannique  quand  la  pro- 
priété se  concentre  eu  un  petit  nombre  de  mains , 
—  doux  et  tempéré  quand  le  sol  divisé  appelle 

*  Voyez  le  dis(*ours  poslburne  de  Mirabeau  sur  le  dn)lt  de 
sucression,  el  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXVI, 
vh.  XV  el  XVI. 

Si  le  Iccleur  a  suivi  dans  rintroduelion  nos  opinions  sur  la 
nalure  du  droit,  nous  n'avons  pas  besoin  de  donner  plus  de  dé- 
veloppement à  D»s  idées  sur  la  nalure  du  droit  de  propriété,  (je 
droit  est  à  nos  yeux  de  même  nature  que  le  droit  tout  entier,  un»; 
création  sociale.  L'appropriation  du  sol  est  sans  doute  un  de  ces 
faits  contemporains  de  la  première  société ,  que  la  science  est 
obligée  d'admettre  comme  point  de  départ  el  qu'elle  ne  peut  dis- 
cuter sans  courir  le  danger  de  mettre  la  société  elle-même  en 
question  ;  mais  les  droits  que  confère  cette  détention  du  sol,  soit 
dans  l'ordre  politique ,  soit  dans  Tordre  de  la  famille ,  ne  sont 
point  des  droits  absolus,  des  droits  naturels,  antérieurs  ï  la 
sociélé,  ce  sont  des  droi^  sociaux,  qui  varient  suivant  les  dif- 
férens  besoins  de  la  grande  famille  humaine. 

Ainsi  ces  graves  questions  de  la  nalure  du  droit  de  succession: 

^— si  rbcrédité,  — si  le  testament  sont  ou  non  de  droit  naturel  ou 

de  droit  des  gens  *, — ne  sont  point  des  c|uestions  pour  nous  qui 

*  Bjnkenboci,  0^«.,lib.  H,  c.  u.— V.  le  discours  de  Mirabeau  (Bûchez,  IV, 
228),  la  Disemmn  du  conseil  d'Êiat  (KcncI,  XH,  2j7) ,  el  lurloul  les  judi^ 
cieuscs  obser valions  de  Porlalis. 
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un  plus  grand  nombre  de  bras  à  nourrir  comme 
à  défendre  la  patrie. 

C'est  pour  obtenir  le  pouvoir  par  la  pmpriété, 
ou 'la  propriété  par  le  pouvoir,  qu'à  toutes  les 
époques  ont  lutté  les  classes  inférieures,  depuis 
la  plèbe' romaine,  demandant  le  partage  du  mont 
Aventin,  jusqu'au  tiers-état,  anéantissant,  dans 
une  nuit  mémorable,  ce  peu  qui  restait  des  pri- 
vilèges territoriaux  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Ainsi  tour  à  four  cause  et  effet  de  la  puissan- 
ce, le  droit  de  propriété  reflète  dans  ses  vicissi- 

n'adrocltoDs  point  de  droit  naturel,  non  plus  (|ue  d  étal  naturel 
préexistant  à  l*étal  social. 

Pour  nous,  l'homme  est  un  être  essentiellement  sociable,  comme 
Tabeille,  comme  la  fourmi.  Je  ne  comprends  guère  Tabeille  ni  In 
fourmi  en  dehors  et  indépendamment  de  la  communauté,  non  plus 
c]ue  rhomme  en  dehors  de  la  société,  f^  sauvage,  qui  n'est  qu'un 
homme  détaché  de  la  grande  communauté  humaine,  dans  l'isole- 
ment  dégénère  et  périt.  L'homme  n'existe  que  par  et  pour  la 
société.  La  société  est  nécessaire ,  elle  a  en  elle-même  sa  raison 
d*étre  :  son  but  est  d'assurer  à  tous  ses  membres  la  plus  grande 
somme  possible  de  bien-être  et  d'écarter  tous  les  obstacles  moraux 
comme  toutes  les  gènes  physiques  qui  empêchent  l'homme  de 
pan'enir  à  la  fin  que  Dieu  lui  a  marquée.  Toutes  les  fois  que  ^ 
société ,  sans  s'écarter  de  sa  route  providentielle ,  change  de 
moyens,  — qu'elle  déplace  l'héritage  ou  les  privilèges  politiques 
attachés  au  sol,  —  elle  est  dans  son  droit  et  nul  n'y  peut  trou- 
ver à  redire  en  vertu  d*un  droit  antérieur,  car  avant  elle  et  hors 
d'elle  il  n'y  a  rien  :  en  elle  est  la  source  et  Torigine  du  droit. 

Sî  l'on  avait  eu  cette  idée  du  droit,  on  se  serait  évité  bien  d'inu- 
tiles.et  dangereuses  discussions  sur  les  prélendus  droits  naturels 
de  l'homme,  discussions  payées  du  sang  de  nos  pères,  sans  profit 
pour  la  science,  sans  résultat  pour  nous. 
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tudes  toutes  les  révolutions  sociales;  c'est  là 
qu'aboutissent  tous  ces  changemens  dans  la  con- 
dition des  personnes  qui  se  réduisent  finalement 
en  capacités  ou  incapacités  de  posséder.  Quel 
que  soit  le  nom  des  partis  qui  se  disputent  le 
pouvoir,  —  patriciens  et  plébéiens ,  — seigneurs 
et  vilains, — tiers-^tat  et  noblesse, — la  question 
capitale  est  toujours  :  A  qui  le  soi? 

La  loi  civile  de  la  propriété  est  donc  toujours 
Tesclave  de  la  loi  politique  ;  et  tandis  que  le  droit 
des  conventions ,  qui  ne  règle  que  des  intérêts 
d'homme  à  homme ,  n'a  point  varié  depuis  des 
siècles  (sinon  en  certaines  formes  qui  touchent 
plus  à  la  preuve  qu'au  fond  même  de  l'obliga- 
tion), la  loi  civile  de  la  propriété  ,  qui  règle  des 
rapports  de  citoyen  à  citoyen ,  a  subi  plusieurs 
fois  des  changemens  du  tout  au  tout,  et  suivi 
dans  ses  variations  toutes  les  vicissitudes  so- 
ciales. 

La  loi  des  conventions  ,J  qui  tient  essentielle-^ 
ment  à  ces  principes  d'éternelle  justice  gravés 
au  fond  du  cœur  humain ,  c*est  l'élément  im- 
muable du  droit  et  en  quelque  sorte  sa  philoso- 
phie ;  au  contraire ,  la  loi  de  la  propriété  c'est 
l'élément  variable  du  droit,  c'est  son  histoire  , 

c'est  SA  POLITIQUE. 

Jamais  donc  question  plus  grave  et  plus  vivace 
ne  fut  mise  au  concours  par  une  société  savante. 
Qu'est-ce  que  l'éloge  d'un  héros  à  côté  des  mys- 
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téres  de  celle  distribution  du  soi,  qui  fait  la 
grandeur  ou  la  misère  des  natious?  La  vie  d'un 
homme  serait  peu  pour  une  telle  étude ,  et  je 
n'ai  eu  que  quelques  nuits  dérobées  aux  af&ires. 
N'importe  :  il  est  beau  de  s'ensanglanter  les  mains 
pour  écarter  les  ronces  d'un  sentier  infrayé. 
D'autres  plus  heureux  arriveront  au  but. 
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CHAPITRE   II. 


Division  de  l'ouvrage. 


Je  distingue  dans  cette  histoire  trois  époques, 
toutes  trois  marquées  par  trois  grandes  révolu- 
tions dans  la  propriété  foncière  : 

l""  L'ÉPOQUE  ROMAINE,  qui  va  jusqu'à  l'établis- 
sement des  barbares  dans  ces  contrées  qui  furent 
l'empire  romain  ; 

2""  L^époQUE  BARBARE,  qui  va  jusqu'à  l'établis- 
sement des  fiefs  (du  sixième  au  dixième  siècle)  ; 

S""  L'époque  féodale,  qui  va  jusqu'à  l'établis- 
sement des  grandes  monarchies  modernes  (vers 
le  milieu  du  quinzième  siècle). 

4**  Je  finim  par  quelques  réflexions  sur  l'état 
actuel  de  la  propriété  foncière  et  sur  son  avenir 
en  présence  du  prodigieux  développement  de  la 
propriété  mobilière,  propriété  nouvelle  dcslincc 


^i' 


.::     IMMtT    DE  PKOPIIIETË. 

;>^ .  ixi'  .a  iiropHélé  îmiBobîliére  et  doot  la 
4  uU^MA  ea  b  grande  question  des  temps  mo- 
Ai  iiv>«  c»«iiine  b  répartition  do  scd  fiitb  qnes- 
loa  v.di|iÀuie  des  temps  anciens. 

V  cOiique  époque,  j'essaie  d  enTisager  le  droit 
viir  (MTOpriélé  sous  trois  Faces  difTérentes,  c'esl-4* 
duv  ibus  ses  rapports 

I    Avec  le  DROIT  plblic  , 

*^  Avec  le  DROIT  aviL  ou  privé  , 

3*  Avec  le  droit  de  famille  ,  droit  de  nature 
mixte  et  qui  tient  autant  de  la  loi  politique  que 
de  la  loi  civile. 


PREMIÈRE   ÉPOQUE 


LES  ROMAINS. 


T.  1. 


à 
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LITRE  II. 

DE  Lk  l'RÔt'iaél'lÉ   ROMAINE   SOÛS    tB   l'Omt   DE 

VilË   PÔLïtiQUË. 


CHAPITRE  PREMIER. 

bés  diTerses  espèces  de  propriété  che^  les  Romains. 

c(  Après  avoir  oiviàë  son  peuple  en  tribus  et 
>)  les  inbûs  en  curies  ^  Romuliis  partagea  le  sol 
»  en  trente  portions  égales  et  assigna  une  de  ceâ 
))  portions  à  chaque  curie.  Du  surplus  des  terres 
»il  attribua  au  culte  une  part  convenable  et 
»  laissa  le  reste  à  l'État  \.» 

Cette  division  de  la  propriété  est  du  berceau 
de  la  société  romaine  et  subsisté  jtiSqU'à  Une 
époqile  fort  avancée  de  l^histoire.  Dans  toutes  les 
colonies  romaines ,  colonies  fondées  à  l'image  de 
la  métropole^,  à  côté  des  propriétés  assignées 

*  Denis  d'Halic.  Antiq,  III,  i. 

*  Effigies  panrae  simulacraque  populi  romani.  A.  Geil.  XVI, 

18. 


S&  LE  DROIT   DE   PROPRIETE. 

4iix  colonsy  on  trouve  toujours  des  biens  religieux 
ec  des  terres  communes  * . 

Les  terres  consacrées  au  culte,  encore  bien  que 
considérables ,  puisque ,  au  rapport  dWppien  *, 
une  portion  de  ces  propriétés,  vendue  par  ordre 
du  sénat,  suffit  pour  défrayer  la  guerre  contre 
Mitbridate ,  ne  jouent  pas  néanmoins  dans  l'bis- 
ti>ire  de  la  propriété  romaine  un  rôle  assez  im- 
portant pour  nous  arrêter  spécialement;  ces 
biens  d'ailleurs  rentrent  presque  à  tous  égards 
dans  la  catégorie  des  biens  de  l'État  ^. 

Occupons-nous  donc  seulement  de  ces  deux 
grandes  et  capitales  divisions  de  la  propriété 
romaine  : 

1  **  Propriété  de  TÉtat  (ager  publicus)  ; 

2''  Propriété  privée,  propriété  du  citoyen 
(agerprivatus). 

*  Pascua,  compascua  communia,  proindiviso.  Fronlin,  de  Z.i- 
ffi^.  agrcT.y  ed.Goesius,  p.  4i. 

"  Appiea,  Guerre  de  Mithr.  c.  J2. 

'  Aggenus  (ou  plutôt  Frontin),  de  Controv.  agror. ,  les  pince 
au  Dombre  des  biens  de  l'État.  In  Italia  densilas  possessorum  miil- 
tum  improbe  facit,  et  lucos  sacros  occupant,  qvtorum  solum  m- 
dubiiate  populi  romani  est,  etiamsi  in  fînibus  coloniarum  aut 
rounicipionim.  Goes.,  p.  74.  —  Livius ,  Vlïf,  1 4.  —  Niebnhr , 
t.  II,  :2«  éd.,  p.  695. 
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CaiAPITRE  II. 

Propriété  privée.  —  Ager  publicus  '. 

Les  terres  qui  constituaient  la  propriété  privée 
étaient  limitées  d'après  certains  rites  empruntés 
aux  usages  étrusques.  La  religion  protégeait  le 
domaine  du  citoyen.  Déplacer  les  limites  d'un 
champ  voisin,  c'était  un  crime  capital. 

Cette  délimitation  était  le  cachet  de  la  pro- 
priété civique,  agri limitatif  agridwisi,  dssignati; 
à  la  différence  du  domaine  de  l'État ,  dont  les 
terres  n'avaient  d'autres  limites  que  les  limites 
naturelles ,  agri  ar  ci  finales  ^. 

'  Hei  agrariœ  auctores  cura  W.  Goesii.  Amsterdam,  1674  ', 
iD-4<'.  C'est  pour  la  plus  grande  partie  une  réimpression  des 
Auctores  finium  regundorum  donnée  avec  d'excellentes  notes 
par  N.  Rigaull.  Paris ,  1614 ,  io-4».— Nicbuhr,  «tir  la LimiiOr 
fion.  Appendice  au  t.  II  de  son  Hisi.  rom, ,  2*  éd.,  p.  694  et  ss. 

*  Occupatorii  dicuntur  agri,  quos  quidam  arcifinales  vocant  ; 
hi  autem  arcifinales  dici  debent ,  quibus  agris  victor  populus  oc- 
capando  nomen  dédit.  BelHs  enim  gestis  victores  populi  terras 
omnes  ex  quibus  victos  ejecemnt ,  publicavere ,  atque  universali- 
ler  territorium  dixerunt,  intra  quos  fines  jus  ducendi  esset.  Dein- 
de,  ut  quisque'  virtule  colendi  occupavit  arcendo  vicinum,  arcifi- 
nalem  dixit.  Horum  ergo  agrorum  nullum  ass ,  nulla  forma  que 
publics  fidei  possessoribus  testimonium  reddat:  quoniaro  non 
ex  mensuris  actis  unusquisque  miles  modum  accepit,  sed  quod 
ilBt  excduit  aut  in  spe  colendi  occupavit,  Qnidam  vero  posse^ 


, ,    n^Oa:  DE  PBOPgIKTE. 

,;^iifnvin<ics  terres,  qu'on  y  fasse  atten- 

JH»  "'*»*  ""  simple  bornage  fait  sous  là 

s   .<<  .  Jiwtorité  et  destine  à  prévenir  des 

, .^B^^.i^-rtsd*'  voisinage,  c'était  une  consécra- 

. ..  •^lîits'ust*  de  la  propriété. 

v*iKÀT  une  colonie,  par  exemple,  c'était  une 
;.^.MV  siorée.  Des  magistrats  spéciaux,  nommés 
(iiir  uut"  loi,  assignaient  à  la  colonie  un  territoire 
Jk*if  nniné  :  aux  colons ,  les  terres  arables ,  qua 
ihLf  ff  arater  ierii;  à  la  colonie,  les  bois,  les  pà- 
nir^  9  les  landes  destinés  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. Ces  communaux ,  on  ne  les  limitait  pas , 
mais  il  en  était  autrement  pour  les  terres  des 
partiouliers.  Après  les  cérémonies  sacrées,  on 
partageait  tout  ce  qui  devait  être  domaine  privé 
en  centuries  ^  On  subdivisait  les  centuries  en 

sioDum  suarum  privatim  formas  fecenint ,  qux  nec  ipsos  vicinis, 
D90  ^bi  vicÎDOs  obligant|.qi|oniain  res  est  voluntaria.  Hi  tamen 
fipjuntur  terminis  et  arboribus  notatis  et  anteinissis  et  superci- 
lii^i  et  vepribufi,  çt  viis,  et  rivjs,  et  fpssis.  Siculiis  Flaccus  4^ 
ConàÀUatprçT,  (Goes.,  p.  3).  Voyez  Aggcuus  inFroDlin,(Goes., 
p.  46).  —  Livius,  V,  56.  —  Festus  défiDit  ks  posMeêsiones 
pr^ue  en  mêmes  termes  que  Siculus  définit  les  agri  occupa- 
tonii  PoisBssiosis  appellantur  agri  lite  patentes  publici  privati- 
qui»  qitia  Doa  mancipatione  (en propriété)  sed  luu  ten^ntur, 
9t  ut  quiMiue  pccupaverat  coUidebat  (eolebat?  ou  plutùt  possi-r 
(jitet).  —  bidor,  Origin,  i&,  13,  $  3,  a  puisé  k  la  même 
source  qui  Festus  :  Possessione^  auot  agri  late  patentes  publid 
finviUquo,  quos  ioitio  non  ro«incipalione,  sed  quiaque  ut  potuit 
pocupavit  atque  possedit ,  unde  et  ituncupati.  — -  Niebuhr ,  |I , 

«M. 

?  ]NtW-  Y,   <ktiiHnatu$  i^fifT.  ^  U  partage  pe 
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jug^a,  on  assignait  à  cb^quç  colon  ^  mciâur^ 
limitée ,  et  on  dre^^ait  de  ce  cadastra  \m  vq\^  ((P4^ 

suivant  des  tracés  réguliers ,  il  restait  souvent  fUs  lifi^rts  en 
(iefaors  des  centuries.  Ces  lisière^  (subsedva)  fajiuiient  ptr|i«  du 
domaine  de  la  colonie  ou  continuaient  d*appartçnir  à  Vagevp^ 
hh'eui.  C'était  le  sol  le  plus  fréquemment  usurpé,  i^r  ces  lisièreft 
éuient  communément  peu  eonsidér^les ,  et  toujours  k  la  poiv- 
tée  des  colons.  Vespasien  in(]uiéta  toutç  l'Italie  qi^and  |)  vo^r 
lut  rcTendiquer  et  vendre  ces  lisières  usurpées  -,  il  fut  obligé 
de  s'arrêter  devant  les  plaintes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts ,  et 
Domitien,  qui  abandonna  ees  terres  aux  possesseurs ,  Ait  déclaré 
le  bienfailenr  de  l'Italie  (  Aggenus  de  Conirov,  i$§ror.  Goef , , 
68,  69}.  Une  inscription  nou3  à  conservé  un  rescrjt  de  Dorai- 
tien  qui  termine  une  contestation  élevée  par  deux  colonies  voir 
sines  au  sujet  de  ees  subseeiva  ;  elle  est  assez  rare  et  curieuse 
pour  n'être  point  déplacée  ici. 

Imp.  Cœsar  divi  Fespaiiani  F.  Dotnitianus  Àugusiuê , 
patUifex  Max,  Trib.  poie$i,  Imp,  //.  Çqs,  FUI,  p^H- 
gnat.  FIIII.  P,  P,  salutem  didU 

IIII  viris  et  decurionib.  Faleriendum  ex  Pic^fio,  Quid 
eonsHiuerim  de  subsecivis,  cognita  causa  inler  vo$  et  Fiffna^ 
nos  ut  notum  haberetis  huio  epUiolœ  subidjuêsi. 

P.  Falerio  Patruino Cas,  XIIII  kal.  ^iugustuê. 

Imp,  Cœsar  divi  Fespasiani  F.  Dotnitianus  August,  aâhi- 
Mtis  utriusq.  ordinis  splendidis  viris^  cognita  causa  inter 
Falerienses  et  Firmanos  pronuntiavi  juod  subscriptum  est. 
Et  vetustas  Htis  quœ  post  tôt  annos  rctractafur  a  Firma- 
ni>  advenus  Falerienses  vehementer  me  motet,  cumposses^ 
sarum  securitate  vel  minus  multi  at^ni  sufficere  fossint,  et 
did  Augusti  diligentisdmi  et  indulgentisdmi  erga  ifuartçt^ 
w>s  suos  prindpis  epistola  qua  admonuit  eos  ut  omnia 
subsedva  sua  colligerent  et  venderent  quos  tam  salubri  Qd- 
numiHoni  paruisse  non  dubito ,  pf  opter  quœ  possffssorum 
jus  canprmo.  Falete.  D.  XI.  kaî.aug,  in-Albano. 
Agente  curam     T.  Bodo  Fero 
Legatis  P.  Bodo  Sabino 

P.  Petrono  Achille. 


T*2  LE   DROIT   DE  PROPRIÉTÉ. 

fiHTWUi)  destiné  à  maintenir  la  perpétuité  de  la 
propriété  civique  * .  La  colonie  alors  était  fondée 
à  tout  jamais  *. 

Cette  assignation ,  cette  délimitation  qui  faisait 
de  Vager  publicus  une  propriété  privée ,  était  le 
but  de  toutes  les  lois  agraires.  Jamais  chez  les 
Romains  il  ne  fut  question  de  lois  portant  atteinte 
au  domaine  des  citoyens.  Une  loi  semblable  eût 
été  plus  qu'une  violation  des  droits  de  la  pro- 
priété ,  droits  respectés  par  tous  les  législateurs , 
c^eût  été  un  indigne  sacrilège  :  la  religion  était 
là  qui  protégeait  contre  toute  attaque  le  champ 
du  citoyen  et  le  tombeau  de  ses  pères  ^. 

'  La  propriété  limitée  était  invariable  ;  rallovion  De  lui  appar- 
tenait pas.  L.  16.  D.  de  Jdq.  rer.  dom.  L.  i ,  $  6.  Pe  Flumi- 
nib.  D.XLIII,  12. 

*  Deduxisti  coloniamCasilinumquo  Caesar  ante  deduserat.Con- 
suluisti  me  per  iitteras...  posses  ne  ubi  colonia  essel,  eo  colooiam 
Dovam  jure  deducere.  Nega?i  io  eam  colooiam  qus  essel  auspi- 
calo  dedncta,  dum  essel  incolumis ,  coloaiam  Dovam  jure  deduci  : 
colonos  novos  adscribi  posse  rescripsi.  Tu  aulem  iosolentia  cla- 
lus,  omni  auspicionim  jure  lurbato,  Casilinum  colooiam  de- 
duxisli,  quo  eral  paucis  annis  aole  deducta,  ut  vcxillum  tôlières 
et  aralrum  ctrcumduceres:  cujus  quidem  Tomerc  porlam  Gapiue 
pococ  pçrstrioxisli ,  ut  floreulis  colooiae  lerritorium  mioucrelur. 
Gc.,  Philipp.,  II,  40. 

'  Cest  à  Niebuhr  qu*il  faut  reporter  la  gloire  d*avoir  su 
découvrir  ce  qu'étaient  ces  lois  agraires  jusqu'à  lui  si  mal  con« 
Dues.  Rœm,  Gesch. ,  t.  II,  p.  146  et  ss.  Fom  gemeincn  Feld 
und  deuen  nnUzung. 
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CHAPITRE  III. 


Possessioncs. 


En  droit,  ce  domaine  de  l'État  était  impres- 
criptible '.  La  république  ne  pouvait  concéder 
que  la  jouissance ,  jouissance  essentiellement  ré- 
vocable tant  qu'une  loi  agraire  ou  une  vente 
publique  faite  par  les  questeurs  n'avaient  pas 
&it  entrer  le  sol,  en  le  limitant,  dans  la  classe  des 
propriétés  privées^. 

En  fait ,  il  fallut  respecter  cette  jouissance  à 
mesure  qu'elle  fut  consacrée  par  le  temps.  La 
menace  d'une  révocation  jetait  la  république  en 
des  agitations  perpétuelles.  Ces  lois  agraires , 
c'était  l'épée  de  Damoclès  à  la  merci  du  premier 

'  Jurisperili  ncgant  illud  solum  quod  P.  R.  esse  cœpit  ullo 
modo  usucapi  a  quoquam  morUilium  posse.  Et  est  verisimile. 
Aggenus  Urbic.  de  Conirov.  agror.  (Goes. ,  p.  69).  —  L.  12 , 
$2.— /?0  publie,  in  rem,  D.  VI,  2. — L.  4,  Fin,  regund.;  c.Tb. 
11,26. 

'  Qusslorii  dicuntur  agri,  quos  ex  hoste  captos  populus  roma- 
mis  per  quxstores  vendidit.  Ibi  autem  limitibus  institulis,  later- 
*calis  &0  jugerum  effectis,  Veoierunt.  Quem  roodum  ôo  jugerum 
decem  aclus  in  quadratum  per  limites  demeDsi  efTiciunt,  unde 
etiam  limites  Decumani  sunt  dicti.  Siculus ,  de  Condit,  agror, 
(Goes., p. M). — y.Ky^nuSyde  Condit.agrcr.  (Goes.,  p.,2Q5}, 
•««Savigoy,  BwtZf  p.  176, 9<1*  DOt. 


r>  LE  piCNT  BE    PtOPlISTE. 

m 

auibitieux  ' .  Le  droit  de  l'Etat  était  incontesté  ; 
tuais  cette  longue  possession ,  à  l'ombre  de  h- 
quelle  s'étaient  formés  tant  d*intérèts ,  avait  aussi 
sa  légitimité  ^.  Cette  terre,  les  possesseurs  Ta- 
vaient  fécondée  par  de  longs  travaux ,  enrichie 
par  des  plantations ,  embellie  par  des  édifices. — 
Souvent  ils  l'avaient  achetée.  —  Là  étaient  les 
tombes  de  leurs  aïeux.  —  C'était.  Théritage  pa- 
ternel ,  —  la  dot  des  femmes ,  celle  des  enfans , 
—  le  gage  des  créanciers  ^.  Que  de  titres  !  aussi 
par  la  force  des  choses ,  et  tout  en  gardant  son 
nom,  la  possession  se  transforma  en  véritable 
propriété.  C'est  l'histoire  constante  des  longues 
tenures. 

Cette  division  des  domaines  a  laissé  des  traces 
profondes  dans  la  législation  romaine;  et  sans 
une  nette  idée  de  ce  qu'était  la  possession  de 
\aqer  publicus,  il  est  impossible  de  comprendre 
ce  que  fut  plus  tard  la  possession  des  terres  pri- 
vées. Les  lois  romaines  relatives  à  la  possession 
ont  été  des  énigmes  jusqu'à  ce  que  Savigny  en 
eût  révélé  le  sea'et  ^. 

*  Liv.  VI,  ]  ] ...  Agrariis  legibns ,  qus  maleria  setnper  trib»- 
Dis  plebis  sediliontim  fuisset. 

'  Qai  agnim  Recentoricuro  possident  vetuslale  possessioois  se, 
non  jure,  misericordia  senatus,  non  agri  conditione  defendimt^ 
Dam  iilum  agnim  publicum  esse  falentur;  se  moveri  passesskMdi- 
bas,  amicissirois  sedibus,  ac  diis  penaiibus  negant  oportere.Qe., 
de  Uge  agrar,^  $  31  et  31 .  —  L.  1 1,  de  Fvicl.  D.  XXI,  S. 

'  Appien,  Guerre  civile^  1, 10. 

^  Son  traité  de  la  posseî^oD  est  sans  contredit  la  plus  belle 


Le  détenteur  de  Yager  publicui  se  trouvait  d^ns 
une  double  position  s  — •  à  l'égard  de  l'État ,  -^ 
fi  l'égard  des  tiers. 

Pour  l'État ,  l'individu  n'était  que  détenteur) 
sa  jouissance  était  un  simple  usage ,  une  posses^^ 
sioQ  (u9U$,  pQ$ie$$io)y  et  non  point  un  droit  de 
propriété  (domtmtim)  ^  ;  son  titre  était  toujours 
précaire  et  révocable. 

Biais  à  l'égard  des  tiers,  sa  jouissance  était 
protégée  par  le  préteur,  cette  voix  vivante  des  lois. 
La  possession  du  détenteur  se  trouvait  ainsi  dans 
le  commerce ,  garantie  qu'elle  était  par  le  ma- 
gistrat. C'était  comme  une  espèce  de  propriété , 
transmissible  par  vente  y  par  donation ,  par  suc- 
cession ;  le  droit  était  différent  ;  le  fond  pratique 
des  choses  était  le  même. 


monographie  dont  le  droit  roumain  ait  été  l'objet.  Nous  citons  la 
einquième  édition.  Giessen,  1837,  in-S**. 

'  Festus.  Possessio  est,  ut  définit  Gallus  Aelius,  usus  quidam 
KSri  9  «lut  cdificii,  non  ipse  fundus,  aut  ager.  Non  enim  possessio 
esl  e  rébus  qus  tangi  posgpqt ,  nequç  qui  dicit  se  possidere,  is 
suam  rem  potcst  dicere.  Ilaque  in  legitimis  aclionibus  nemo  ex 
jure  Quiritium  possessionem  suam  vocare  audet,  sed  ad  inter- 
dktiisi  venit  ut  prstor  bis  verbis  utatur  :  Uti  nunc  possidetis , 
enm  fui^diiin  Quo  4$  agitur  quod  n^o  yî,  pec  cltm,  oec  precario 
aller  ab  altero  possideatis,  ita  possidetis.  Adversus  ea  vim  fîeri 
veto. 

JaTolenus.  Possessio  ab  agio  juris proprietate  distat :  quic|qui4 
emm  appr^hendimus,  cujus  proprietas  ad  nos  non  perljnet,  aut 
aec  potast  p^tio^e  hoc  possessionein  appellarous;  po^ses^io  erge 
U8U8,  ager  propri^t^s  (oci  w(.  it  t9^t  D.  da  Y.  S. 


«•OPUfiTE. 


de  sa  po$S€^9o  aussi 

ifminmm ,  il  t  aTait  néan- 

jixférence  dans  les  formes, 

k>  aTertit  que  les  deux  natures 

.    v^    X  ?oot  point  contemporaines,   ei 

. .  i  une  époque  plus  rapprochée  que 

.    ^  iur   ie  besoin  de  protéger  p*  Tédit 

;.ur   tous   ces  mille   rapports  naissant 

..A  jvur  des  concessions  multipliées  de  TÉtat . 

«>.  V.V  que  M.   de  Savigny  a  parTaitement 

^^^ i_i_»j»M>l»»»«r%'>iriri^'»'iB'l'»">'>r»ri-|->-iri-i->->->ri-i->^i'|->^(i[->fif^-ii^i^i»r>i^»%i>»f>i>i<ai»%>iiii»» 

CHAPITRE  IV. 

Df  s  lois  agraires. 

Rome  nous  apparaît  divisée  dans  Torigine  en 
deux  classes:  —  d'une  part  la  plèbe,  infime, 
misérable,  divisée;  —  de  l'autre  les  grandes 
familles  patriciennes,  maîtresses  du  sc*l  et  du 
pouvoir. 

Les  patriciens  s'attribuaient  la  jouissance  ex- 
clusive de  l'a^f r  pubitcus  ^  ;  et  assez  semblables 

'  Savigny,  Besitz,  §  13,  a.  Niebuhr,  Rœm.  Ge4ch,  I.  Il, 
p.  168  et  ss. 

»  Livius,  IV,  51,  53.  —  Denis  d'Haï.  Vni,  70, 73,  74.  X, 
33, 37.  —  Cassius  Hcmioa.  Qiiicumque  propter  p(e^'fafem  agro 
publico  ejecti  suDt,  ap.  Nono.  Marœll.  II,  619. 
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aux  seigneurs  féodaux  y  ils  accordaient  quelque 
portion  de  ces  terres  à  leurs  cliens  '  ;  conces- 
sion toute  précaire ,  révocable  à  la  volonté  du 
donateur  ^.  La  plèbe ,  au  contraire ,  n'avait  droit 
qu'à  la  jouissance  de  quelques  pâturages  laissés 
en  commun. 

État  de  choses  profondément  injuste,  puisque 
Timpôt  (census)  pesait  ainsi  plus  lourdement  sur 
le  pauvre  que  sur  le  riche.  Le  patricien  en  effet 
s'affranchissait  presque  toujours  de  la  dime  qu'il 
devait  pour  prix  et  pour  aveu  de  la  concession 
domaniale ,  et  d'autre  part  ne  payait  point  l'im- 
pôt à  raison  de  ces  possessiones  j  si  y  comme  il  y  a 
tout  lieu  de  le  croire ,  Ton  ne  comptait  pour  le 
cens  que  la  propriété  quiritaire  *"'. 

*  Patres  senatores  ideo  appellati  sunt ,  quia  agrorum  partes 
attribuebant  teauioribus ,  ac  liberis  propriis ,  dit  Paul  Tabrévia* 
teurdeFestus. 

*  Cest  de  ce  point  de  vue  que  Savigny  explique  la  théorie  du 
préeaire  romain,  qui,  sans  cette  interprétation,  n'est  qu'un  con- 
trat tout  à  fait  énigmatique.  Beiitz^  $  1 2a  et  42. 

^  Festus.  Censui  censendo  agri  proprie  appellantur  qui  et  emi 
et  Tenire  jure  civili  possimt.  —  Prœdia  (dit  Scaliger  sur  ce  pas- 
sage) censui  censendo  dicebanlur  ea,  quae  essent  mancupi  :  quae 
habebant  jus  civile  :  quae  subsignari  apud  œrarium,  apud  censo- 
rem  possent,  ut  auctor  est  Cicero  in  ea  pro  Gœcinoa,  neque  pos- 
sessiones, id  est  agri,  qui  non  mancipatione  sed  usu  tenebantur 
eensui  censendo  dici  polerant,  neque  hoc  nomine  in  censuro  di- 
cari. 

La  preniière  partie  de  cette  note  est  prise  de  l'Or,  fro  Flacco^ 
c.  32.  La  seconde,  qui  serait  décisive,  je  ne  Tai  point  trouvée 
dans  rOr.  fro  Ccecinna, 


■B   PIOPM^TE* 

b  plèbe  n'aTtit  qu'une  tliuu 
^^ «^^^   ^  onniiàr  cflckve  et  clieùte ,  -^«m  s'mao 
^ii«i  ofti  W  «.  el  par  le  tel  s'emparer  du  pottroir. 
4 1^  ji  (Md»  de  toutes  les  émeutes  romamM» 

^EM^  ^^yiNM-^nous  le  bon  rm  Segrius^  M 
uiWiKvHicur  de  la  plèbe  dans  toutes  les  légendes 
t^HMNM^  %  créer  en  quelque  sorte  cette  disse 
^vtAt^v^ns  par  des  assignations  de  terre  ^.  Après 
It^  f«tiY%M  de  Tarquin,  et  pour  intéresser  la  {Jëbe 
jk  la  rcTolulion^  on  donne  à  chaque  citoyen 
MUYre  sept  jugera  des  biens  du  roi  '. 

£u  298  oh  retire  aux  patriciens  te  mont 
Aventin^  dcmt  une  partie  était  Un  pâturage 
eonununal  y  et  on  le  divise  antre  les  plébéiens  '• 
Dès  lors  la  plèbe  commence  à  sortir  de  son  as^ 
servissement  *  et  parle  plus  haut.  En  vain  pour 
prévenir  ses  demandée  incessantes  on  fonde  dès 
colonies  destinées  à  débarrasser  la  cité  de  Vexl- 
gence  des  pauvres  mécontens ,  la  plèbe  resiu*git 
avec  une  ardeur  et  une  force  nouvelle ,  plus  né^ 
cessiteuse  et  plus  avide  que  jamais. 

Enfin  après  une  lutte  de  deux  siècles ,  les  ro- 
gations de  G .  Licinius  Stolo  et  de  L.  Sextius  ame- 


lus ,  V.  ViBiTiM.  203.  Extra  urbem  in  regiones  36  agroB  nrltiai 
liberis  attribuit. 

*  Pline,  H.  N.y  XVUI,  4. 

*  LîTiuSy  III^  SI.  —  Iknis,  X,  31^  i2«*^NMl>alir,  H,  ii^, 

aao. 

*  lifius,  IV,  33. 
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nèi^t  la  plèbe  au  partage  de  YagerptélieUêj  et 
en  introduisant  l'é^lité  dans  le  droit  de  possë- 
àtt-j  assurèrent  l'anëantissement  politique  de  la 
élàsM  pitiîeienne  * . 

Viiigt«huit  ans  après  lès  rogations  liciniennes, 
M  plèbe  était  maiti^esse  dil  gouterhement  ;  \ë 
difitatéur  Fhilôn  avait  fait  rendre  cette  loi  célè- 
bre qui  mit  désormais  le  pouvoir  aul  mains  deâ 
ttibus  :  Ul  plênmia  omnes  Quirites  ienerent  :  que 

VÈ&  BEGISIOri s  DE  LAPLJSBE  ASSU  JETtlSSÈlf  T  TOUS  LES 

ehthfHfs*. 


^it4»^WC»4*%<l444^4^4%^»%4^%%»4i%»»4%%%%%%%%%%%)V^»»^»»%44<A»4 


>%n/^^v^^^%*^nnt^% 


CHAPITRE  V. 


RArahat  des  lois  ticiniennes. 


Les  lois  licinienfaes ,  en  organisant  une  classe 
moyenne  de  propriétaires,  firent  la  grandeur 
du  pays.  Qu'on  en  juge  par  le  fait  suivant. 

En  405  (dix-sept  ans  après  les  lois  agraires), 
le  sënlit,  voyaht  la  république  menacée  d'une  ré- 
volie  générale  des  alliés  et  réduite  à  ses  propres 
fotbè&j  fortna  stir^le-^^bamp  dix  légiohs,  oti  qtià-' 

*  UffM ,  V,  é5  $  X ,  lé;  -^  Columella  ^  1 , 9.  ^  Apt^iêfa; 
Guerre  civile,  l,  8.  —  Pilali  de  Tassulo ,  Lois  poliUqttee  des 
AomotfM,  t.  II,  ch.  16. 
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Ainsi  ëcraBëc,  I 
native; — 'devciii:  ■ 
pttrerdusol,  ut  i 
C'est  lé  fonds  tl  ' 

Aussi  vuy<i 
protecteur  >;. 
romaines, 
decitoyi-ii 
le  ren\i.i 


'ii's  romaines, 

iiiiu  armèf. 

>'il  serait 

autant 

j.i^iju'uux 

\i.ii  i|iril  u'a 

,  l'unique  oitjcl 


à  la  I. 
pauYi.' 

I-:.. 

An. 


jii'ii|ii'ir-iaire  c-t  la  classe 
■.  .■ ,  it's  iUnnaiiis  marchèrent  de 
.  .>iii|ui'lcs.  Et  d'une  domination 
.  xiwà  aulourdvtcurvilk'jilsparvin- 
^  iiv  universel  eu  inoins  d'annét- s  qu'ils 
iii  tniiployûfs  depuis  l'expulsion  des 
iiiritT  leurs  dissensions  intestines. 


CHAPITRE  VI. 
îifi  ::econile8  lois  agraires. 

iMatlicui'eusement  pour  Rome,  ces  conquêtes , 
cil  IVnrichissant,  ruinèrent  la  constitution  qui 
ivpuaait  sur  rt^lité  des  citoyens ,  ce  qui  sup- 
putH!  une  certaine  égalitû  dans  les  fortunes.  L'ins- 
ttiulion  d'un  cens  st'natorial  mil  les  riches  en 


•  liïiiii,  VII,  ïS. 
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"^sion  exclusive  de  radministratiori ,  et  ces 

^ortunes  s'accrurent  de  façon  démesurée 

^e  la   guerre  et  de  la  dépouille  des 


■irS 


|M1 


et  les  riches,  maîtres  du  sénat, 
consulat  entre  les  mains  ^,  tenant  en 
les  alliés  par  la  crainte,  les  chevaliers 
l'intérêt',  devinrent  une  faction  puissante, 
qui,  au  mépris  des  lois,  concentra  la  propriété 
dans  ses  mains  avares  et  reproduisit  un  nouveau 
patriciat  avec  cette  âpreté  qui  distingue  la  no- 
blesse parvenue  de  la  noblesse  de  race. 

Depuis  les  lois  de  Licinius  on  avait  bien  de 
temps  en  temps  fait  au  peuple  quelques  distri- 
butions de  teiTe  *  ;  mais  ces  immenses  étendues 
de  terres  conquises ,  qui  faisaient  une  part  de 
ritalie ,  les  riches  se  les  étaient  atti^buées  ^.  Ce 
n'est  pas  tout;  soit  par  achat,  soit  par  violence , 
ils  s'approprièrent  les  héritages  de  leurs  pauvres 
voisins.  Propriétaires  de  cantons  entiers,  ils 
remplacèrent  la  culture  des  hommes  libres  par 
celle  des  esclaves,  moins  onéreuse  puisqu'elle 
n'avait  pas  la  charge  du  service  militaire ,  et  ainsi 

*  Sallusle, /tf^.,  31,  4r. 

*  Salluste,  Jug.y  68. 

'  Salluste, /u^.,  40, 4?. 

*  Polyl»e,  U,  21.  —  Liviiw,  XXXI,  4,  49;  XLII,  4.  —  Val. 
Max.:  IV,  3,  5. 

»  IJvius,  IV,  5n  VI,  5,  37;  XMÏ,  19. 

T.  I.  0 
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disparut  chaque  jour  le  malheureux  paysan, 
écrasé  par  les  dépenses  et  les  fatigues  d^  la  guerre, 
chassé  de  l'héritage  paternel  par  la  misère,  l'u- 
sure et  la  violence  * . 

*  Appien,  Guerre  civile^  I,  7,  dë|)eint  en  politique  cette  des- 
truction des  classes  moyennes.  Je  lé  traduis  : 

«  A  mesure  que  les  Romains  subjugaaittU  iiae  p#riioB  <jle 
»  ritalie,  ils   prenaient  une  part  du  sol  ;  là  ils  fondaient  des 
M  villes  ou  bien  ils  peuplaient  de  colons  celles  qui  existaient  déjà. 
»  C'étaient  leurs  boqlevards.  De  cette  terre  conquise  la,  partie  ciil- 
»  tivée  était  assignée  ou  vendue,  ou  aflennée  aux  colons.  QuanC 
»  à  la  partie  inculte*  souvent  fort  considérable,  on  rabandouoait, 
»  sans  la  diviser,  à  ceux  qui  voulaient  la  cultiver,  moyennant  la 
»  redevance  annuelle  du  dixième  des  grains  et  du  cinquième  des 
»  fruits.  Il  y  avait  aussi  un  impM  déterminé  pour  le  droit  do  pâ- 
»  turage  du  gros  et  du  mena  bétail.  Oo  voulut  nulMplier  c^tte 
•  race  itaKenoe,  race  patiente  et  courageuse ,  pour  augmenter  le 
»  nonabre  des  soldats  citoyens  ;  mais  le  contraire  arriva  de  ce 
»  qu'on  avait  prévu ,  car  les  ricbes ,  maHree  de  la  frfas  grande 
M  partie  de  ces  ternes  non  Umiléed  (tM*  tU  «bv^To»  y^} ,  eobardis 
»  par  la  dorée  de  leur  possession ,  achetèrent  de  gré  ou  prirent 
»  de  force  l'béritage  de  leurs  pauvres  vois^ios  et  transformèrent 
j»  leurs  champs  en  d'immenses  domaines.  Ils  employèrent  des  es- 
»  claves  pour  labom^urs  et  pour  bergers ,  le  service  miliuire  ar- 
«ncbant  les  faouraes  libres  à  l'agricuiiure.  Ces  possessions 
»  étaient  des  plus  fructueuses  paj*  la  rapide  multiplication  des 
»  esclaves,  que  Osivorisait  singulièrement  cette  exemption  du  ser- 
»  vice  militaire.  Les  riches  devinrent  donc  démesiirémeot'ricfaes, 
»  et  les  esclaves  augmentèrent  rapidement  en  Italie  ;  mais  la  race 
»  italienne  s'appauvrit  et  s'anéantit  usée  par  la  misère,  l'impôt  et 
»  la  guerre.  Et  si  l'homme  libre  échappait  à  ces  maux  ,  il  lui 
»  fallait  se  perdre  dans  l'oisiveté,  car  le  sol  était  tout  entier  aux 
»  matfis  des  riclies,  qui  cultivaient  par  des  esclaves  et  ne  voulaient 
«point de  lui.  » — Sali.,  Jug.,  41.  — Livius,  VI,  J2. — Pline, 
B.  iV.,  XVIII,  7,  3.—  Séncque,  tp.,  88.— Florus,  I,  2i.  — 
Quintilien,  Déclam,^  XITI,  2. 
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Dt^erius  Qrapcbq^  vouJujl  porf^r  r/,»p^pdAî  k 
€|$I4P  plw#  qw  PWMH  dfpit  à  lifi  rtç^tTHctiop  de  )a 
ch^Sfi^  ft>T9flJm^  ' .  )Pli^  courageux  fuie  Je  prucjl/e^^ 

U^mf  >l  ^ti»ç|w  le  mal  d^p»  ^  r^çlçie  pt  j(U 

yM^QF  nf^  V¥  par  >*que)ile,  um  e^  Wfjfimiuçaijjt 
ftrt,  f!9  <îppfeFi9ir0  4*  lois  liciwenp^ ,  ]tmtM  k 

la  charge  des  redevances  ordinaires  '.  Ainsi,  pi^' 
HA  WUp  4e  fwHlîquf  h»v^ ,  Âl  f^.Q^»*WS|^t  la 
i)l9S^«apy^WPe49tt9A^tftç47^  ^  «t  .i:étal»ljft 
sail  en  rn^vf^  l^fihf»  )fi  RWi^  Ip  îWQÎBS  Pfl^^PSf 
des  revenus  de  TÉtat. 

Tiberius  paya  de  sa  léte  sa  courageuse  entre- 
prise j  son  caractère  sacré  ne  le  sauva  pas.  Caius 
fut  comme  son  frère  assassiné  par  une  aristo- 
cratie corrompue.  Apfès  la  mort  de  ces  deux 
hommes  y  aui  avaient  voulu  recréer  une  classe 

*  Avant  Niebuhr,  un  auteur  dont  Touvrage  est  peu  connu , 
'MaIî  êeUnt^fivAOyLéiêpaHHgHei  de$  Romaine^  tv  H,  cà/  16, 
«T9it  .fi^m^  j4f  t^rnvqé.pp  qu*4(avQnt  ie^  )^if  a^aii^  .f t  ,^i 
fut  le  but  que  se  proposa  le  noble  cœur  de  Tiberius. 

*  Appien,  ï,  9,  (luerre  civile. 

^4Ptat.,  <r..Gr«ccA.,c.  9.  ^' 

*  Graccbus  colonos  dédit  municipiis,  VjQL.a^^0i|ppJ||ivduiD.^i|- 
nerumeifian,  iwl...  ad  çoercendp^  UiiD«lltii9,  (pji^lÂPfl^  mo- 
fébanlttr.  I^raolapet  legen  tuKt  iqe  qm  îb  ilulia  «fflplip^  4nWP 
4liieeeiita  jogera  posaideiet , .iotelligebat  «oiiu  «eQqtr^  ju^  '.9^.$ 
majorem  modum  possidere,  quam  qui  ab  ipso  jyi^siiJlieqMi  ,^i 
possit.  Sicul.  Flao.,  de  Cond.  agror.  ffi^^.,  p.  ?). 
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moyenne  là  où  Fesda vage  et  la  grande  propriété , 
grandissant  tons  les  jours ,  rendaient  un  si  beau 
projet,  impossible ,  le  mal  fut  incurable.  La  ré- 
publique tie  fut  plus  composée  que  de  riches  et 
de  misérables,  tous  également  corrompus  par 
l'extrême  misère  ou  l'extrême  richesse.  Et  quand 
Marins  appela  sous  ses  drapeaux  les  prolétaires 
et  les  capiie,ten$i  j  il  fit  moins  un  acte  d'ambition 
que  de  nécessité  ^  :  le  citoyen  lt>main  n'existait 
plus  *. 

Le$  graniespropriéléi  ont  perdu  l'Italie,  s'écriait 
Pline,  et  les  voilà  qui  perdent  les  promnces!  cri 
perçant  d'un  patriote  qui  lisait  l'avenir  '. 

f 

CHAP1T|IE  Vil. 

Comment  disiianit  Vager  fmblieus. 

Quand  un  homme  s'est  fiaût  le  représentant  des 
^soufTrances  d'un  peuple ,  tuer  cet  homme  est  un 

*  Sali.,  Jug.,  86.— Plut.,  Marnu,  c.  9.— A.  Gellius,  XVI , 
l«.^  Val.  Max.)  11,3,  i. 

*  A  croire  le  trilnw  Philippe ,  il  n'y  avait  à  Rome  que  deux 
tnille  personnes  qui  fussent  propriétaires  ;  trois  cent  mille  faornoNs 
étaient  dans  Tindigence,  à  la  merci  du  premier  acheteur.  Gc,4e 

c,  II,  îi. 

*  Pline, //.iV,  XVIII,  7. 
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mauvais  moyen  de  dëlruire  le  sujel  de  sa  plainle  ; 
c'est  rUlusion  des  politiques  à  courte  vue^ 
Le  sang  de  Gracchus  pouvait  effrayer  la  plèbe , 
mais  il  lui  fallait  vivre  à  quelque  prix  que  ce  fût , 
et  en  face  de  la  grande  propriété  et  de  la  culture 
servile  elle  ne  le  pouvait  pas. 

La  plèbe  s'enrôla  donc  sous  les  drapeaux  des 
ambitieux  pour  obtenir  par  la  force  ce  que  les 
lois  lui  refusaient ,  la  propriété.  Une  colonie  fut 
la  récompense  d'ui^e  légion  victorieuse  ;  mais  ce 
ne  fut  plus  seulement  le  sol  de  Vagerpublicus,  ce 
fiit  ritalie  tout  entière  qu'on  mit  à  la  merci  des 
légions.  Sylla  y  distribuant  des  terres  à  quarante- 
sept  légions  f  donna  le  premier  ce  terrible  exem-r 
pie  ',  etde  ce  coup  fatal  anéantit  la  république^. 

César,  suivant  les  traces  de  Sylla ,  établit  plus 
de  cent  vingt  mille  légionnaires  ^.  Antoine  ne 
resta  pas  en  arriére  de  César  ^;  pendant  son 
triumvirat  y  Octave  donna  à  ses  soldats  dix-huit 

*  AppieD,  Guerre  civile,  I,  96,  lOO.  —  Plut.,  Sylla^  31 ,  33. 
—  Fionis,  111,21. 

*CÂc.y  de  OfHc,^  II,  8.  Nec  vero  unquam  bellonim  civilium  se- 
meo  et  causa  deerit,  dum  bomiaes  perditi  bastara  iliam  cruentam 

et  memiDeriot  et  speiabuot Ex  quo  débet  intellegi  talibus 

prsmiis  propofiitis ,  nuDquam  defuturabeilacivilia.  Itaque  parie- 
tes  urbis  modo  staDt  et  maneot  ;  iique  ipsi  jam  extrema  s«*elera 
meluentes  :  rem  vero  publicnm  peoitus  amisimus. 

^  Appxen,  Guerre  civile.  Il,  84, 119, 120,  135,  14 1. — Suet., 
inJuliOy  c.  20,  38.  — Cic,  adfamiLy  XIII,  8;  adAtf.^  Il,  16. 
— Agrar.,  II,  c.  16. 

*  Gr.,  Pkilipp.,  V,  2,  n. 
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tlllèië  dèë  plu9  flôris^ttfttéii  ^  et  ûtié  fbid  èMpé^ 
pëtli'  fëhAk  énëçré  ViUgl^huii  coldtfiéè  llànè  là 
séfite  Italie  \ 

Ibàtts  éfe  pâlëfdièlë  â*A4sigfaâtioné  et  de  pMd^ 
ëf^tiéhs,  l^d^èr  ^tidfdbiiâ  dié|[tai^t  [^^e  en- 
tièrement ^  ;  le  peu  qui  l'hâtait  sèi  pëitlit  dàhs 
tes  ^ëtid  itïipëHatiit  (/findi  ^4<MflloHAlfél^  ret 
pHvàUé).  Mâiè  b  (!àiii^  dU  iHHl,  k  IfrAhdè  pM^ 
jiriëte,  é'étèhdit  ipllîà  que  jamais.  ÊééaV  était 
déjà  ùbligé  dé  ^N^hdi«  dés  piésùk'eâ  ptixit  ëiht^è^ 
tihei'  Ift  dë}>àt»tilàtiOil  dé  lltàlie^,  toesUrèsi  ihll^ 
iHës.  Entre  là  ][>lébé,  ^'on  itôUi^i^sààit,  «t  kÀ  t^ 
chës  betils  prb^iétaiiHËé ,  dans  uh  pays  tons 
indtiÂlrte  ^  II  h'y  àvàlt  ]p6iht  d^  |)lace  fkmt*  cette 
elàsië  mb^ëhhe  qui  fait  là  fbi^  dés  empires^ 
Eltë  étôUflkit. 

'  Appiehi.IV,  3^,  cileQ(>éue4  RbegCui»,  Yeaouse^  Beneveati 
Nuceria,  Ariminiiiro.  — Appien,  Y^  3,  12-10,  19,  20,  22,  23, 
2*7,  63—1)10  Cass.,  XLVlï,  14;  llVlll,  2-8.  — Suet.,  «cl., 
13.  — Vell.  Pat.,  U^  74.— Florus,IV,  5.  —  Virgil.,  Eclog.  i . 

*  àaet.,  Ôtt.,  4è.  —  Hyglntte  àè  Hfm,  ci^l  (Gefeà.,  ^.t60). 

'  Les  agriroensores  ne  connaissent  plus  qaè  des  )[>ortS(ms  ilK 
si^îàahtes  ^  Vàgèit  pi^/l^t.— Siciil.Flacè.,  êe  CùMit., 
tfflto*».,  t>.  i.  —  îhpbtttlttttà.  Ile  Conihyo., 'p.  ii.  -^  Aggenùà , 
miFVofll.,p.l66. 

^âuet.,  fH  fui,  43.0clô]gintaàUtem  dviom  hillfibtts  tti iratts-^ 
rûai^nàs  ébloàiàâ  distribuas,  tit  éxbaiiâb  ^uoque  tirbSs  ffiè()ueilliA 
suppeteret,  sanxit  :  tie  quis  eiris  majok'allnis  W^nti  miniiynrc  xt. 
t|ui  sâcràmeiïto  irdn  tenerétur,  t^uà  trtetlnld  èèfilhMo  ttiilli  abes- 
s^i  ;  Aea  '(\nf&  isebatOiiB  filius,  ttlsl  Gontubèrnalis,  aut  toMes  ma^ 
gistralus  peregre  profiscisceretur  :  neve  hi  quipecàa^iam  («icercnl, 
minus  tertia  parte  pubcrum  iugenuottim  rnler  pastblre^  h;iherent. 


UV.    11  j   CH4P.  VIII.  B7 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  propriété  ilaheone  '. 

Rome  parta{;eait  cette  idée  commune  à  toutes 
les  dtéè  de  rantiquité,  que  le  droit  d'une  nation 
M  protégeait  que  les  membres  de  cette  nation. 
L'étranger  n'avait  donc  à  Rome  ni  droit  ni  pro* 
lection  :  c'était  un  ennemi  (hoêlisy  .Voini  d'union 
légitime ,  point  de  puissance  paternelle ,  point  de 
propriété  en  dehors  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété romaine.  Contre  Tétranger  un  mur  d'ai- 
rain; qu'il  ne  puisse  ni  s'unir  aux  Romains  ni 
acquérir  le  sol  consacré  :  adverêus  hostem  œUma 
auctoritaê  esto. 

Quand  Rome  fit  la  conquête  de  l'Italie ,  elledut, 
dans  sa  conduite  à  l'égard  des  vaincus  ^  faire  Tap- 

• 

*  Savlgnf  Uêber  diêEfiU9tékiingundFùrtMâun§éks£4tH- 
nîfcN.  Zeitêi  V«  d29  et  S8i  M.  Giraud  a  donné  une  analyse  fort 
t!xacte  de  ce  mémoire  :  Recherches  sur  le  droit  de  proffriété, 
l.ï,  281-293.— Walter,  Gesch.  de Rctm :fiechU,,iA,  ch.  8,9, 
14,  20.  —  Savigny,  DerJtœmisch  Folkschluss  der  Tafel  von 
Heraeiea,  Zeits,  t.  IX,  p.  300  et  ss. 

■  Festus ,  V.  HosTi».  —  Varro  de  L.  L.  IV,  p.  Multa  verba 
aliud  Dttoc  osteodunt,  aliud  ante  signiScabant ,  ut  hosiis,  Nam 
Uhd  60  verbo  dicebant  peregrinum  qui  suis  legibus  uteretur  : 
DUDc  dirunt  eura  quem  l<im  dicobantpfrd(ie//fm. 


/      / 
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plication  de  ces  principes  rigides.  Et  ce  que  Gaius 
et  Ulpien  nous  apprennent  sur  le  droit  des  pere- 
^rtVit  et  des  deditices  peut  nous  donner  quelque 
faible  crayon  de  la  condition  des  peuples  conquis. 
Mais  malheureusement  nous  ne  possédons  que 
des  renseignemens  incomplets  sur  la  situation 
politique  des  cités  italiennes  durant  les  deux 
cent  cinquante  annéeis  qui  ont  précédé  la  réorga- 
nisation générale  de  l'Italie  par  la  loi  JuLia,  de 
Tan  664.  Sur  ce  point  nous  sommes  réduits  aux 
conjectures. 

La  condition  des  Italiens  n*était  pas  pourtant 
la  même  ;  les  uns  étaient  absolument  exclus  des 
relations  civiles  et  politiques  avec  la  ville  reine  : 
ils  n'avaient  ni  le  droit  de  s'allier  aux  familles 
romaines  ni  la  capacité  d'acquérir  le  domaine 
quiritaire,  c'étaient  des  étrangers  (peregnni)  dans 
toute  la  foixîe  du  terme  ' . 

D'autres )  plus  favorisés,  tels  que  |es  Latins  , 
obtenaient  le  commercium^j  ce  qui  les  rendait  ca- 
pables d'être  propriétaires ytireÇutrtYfum,  défaire 
tous  les  actes  qui  se  rattachent  à  la  conservation 
ou  à  l'aliénation  de  ce  domaine ,  tels  que  la  man- 
cipation  ^y  la  cessto  injure,  le  nexum,  la  vindicalio; 

'  Gaius,  I,  79.  —  Sénèque,  de  Beneficiis,  IV,  3S. 

'  UlpieD ,  XIX ,  5.  Commercium  est  emendi  veDdendique  in- 
vicem  jus.  —  Livius,  VIII,  14. 

'  Ulpien,  XIX,  4.  Manripatio  locum  babet  ioter  ei^es  roma- 
uos  et  Latinos  coloniarios ,  Latinosque  Junianos  ,  cosqiic  |>ere- 
giiDOS  quibus  commercium  datum  est. 
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îb  avaient  aussi  le  droit  de  donner  ou  de  re- 
cevoir par  testament,  car  le  testament  se  faisant 
dans  la  forme  de  la  tnancipaiio,  était  considéré 
comme  un  mode  d'acquisition  compris  dans  le 


•      1 


Quand  au  cammereium  on  joignait  le  cofiim- 
bium^j  ou  drœt  d'union  légitime  (ce  qui  entraî- 
nait de  soi  la  puissance  paternelle,  l'agnation  et  la 
succession  ab  intestat,  qui  n*était  qu'une  consé- 
quence de  l'agnation),  il  ne  restait  plus  entre  ces 
privilégiés  et  les  citoyens  romains  qu'une  distinc- 
tion politique  ;  la  capacité  civile  était  la  même. 


CHAPITRE  IX. 

ËmaDcipaiion  de  l'Italie. 

Au  septième  siècle ,  la  souveraineté  de  Rome 
sur  l'Italie  était  un  fait  depuis  longtemps  ac- 
compli ;  mais  la  situation  des  cités  soumises  était 
loin  d'être  uniforme  :  plusieurs  avaient  obtenu 
le  droit  de  cité  à  des  conditions  plus  ou  moins 
favorables  ;  des  colonies  nombreuses ,  maîtresses 
de  tous  les  ppints  importans ,  assuraient,  comme 

*  L'ipieii ,  XX,  8.  J^tiaus  Juuianus  et  familii'e  emtor  et  testis 
et  libripens  fîeri  potest  :  quoniam  cum  eo  testarnenti  fartio  e>t. 
XI,  16.  Latinus  habel  qiiidem  testamenti  factionem. 

•  Ulp.,  Ht.  V,pas. 
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autant  de  places  fortes,  la  suprématie  de  ia  iné^ 
tropole;  d'autres  cités  enfin  ^  dépendant  de 
Rome ,  lui  fournissant  des  légions  auxiliaires 
équipées  et  entretenues  à  teur»  frais  ^  «raient 
toutes  les  charges  de  la  guerre  sans  crorr  part 
aux  bénéfices  de  ia  victoire}  telle  était  la  position 
des  |i9:tins,autrefois  les  égaux  de  Home;  telle  était 
eeile  desâ<^etVou  fœderati,  peuples  dont  la  condition 
politique  était  fort  diverse ,  semblable  toutefois 
en  ce  point  qu'ils  avaient  obtenu  \t  jufi  eommirm 
eC  le  fu9  connubti  ' . 

*  Rome,  4ans  sa  prudence  ordinaire,  avait  même 
accordé  une  assez  facile  communication  des  droits 
politiques  :  elle  admettait  au  nombre  de  ses  ci- 
toyens les  magistrats  des  villes  latines ,  au  sortir 
de  leurs  fonctions^  moyen  sûr  d'absorber  toute 
supériorité  locale.  On  alla  jusqu'à  donner  le  droit 
de  cité  à  tout  Latin  qui  venait  se  faire  inscrire  au 
cens,  pourvu  qu'il  laissât  dans  sa  ville  natale  un 
enfant  destiné  à  le  remplacer*.  Toutefois  ces 
concessions  n'étaient  qu'un  vam  palliatif  à  un 
mal  qui  gagnait  toujours.  Cette  exclusion  des 
droits  politiques,  c'était  pour  ces  peuples  jaloux 
comme  ces  plaies  qui  se  rouvrent  satis  cesse  et  ne 
peuvent  guérir. 

*  Ce  fait  important  résulte  d'un  fragment  de  Diodore  décou- 
vert par  Angelo  Mari.  £xc.  XXXVII,  6. 

*  Liv.  XLI,  8.  Lex  sociis  ac  nominis  Latini,  qui  stirpem  ex 
sese  domi  relinquerent,  dahat  ut  cives  romani  derint. — V.  Savi- 
gny,  f^o!ksschlus8  der  Taf.  von  Heraclea,  Zeils,  YX,  p.  Sie. 
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Vlir  celte  Ici  invariable  qui  pityporlionne  la 
condifion  politique  des  indiridui  à  la  condition  du 
sd)  cette  infériorité  des  nations  italienne  ^  pn>^ 
priètaires  et  néanmoins  privées  des  droits  de  citë^ 
élâii  une  situation  hors  nature  et  qui  devait  tôt 
ou  tard  amener  une  révolution  qui  élevât  lltaUe 
an  niireau  de  Rome;  c'est  ce  que  fjt  la  guerre 
ftodaleS 

Gracd^us  voulut  communiquer  aux  Latins  les 
droits  de  dté  romaine  ^,  il  ws  réussit  pas  ;  mais 
ces  peuples  ^  abandonnant  leurs  cités  désertes ^ 
côHitiiiËnt  ^  h\te  inscrire  en  masse  au  cens  ro- 
iskfân  pour  se  faire  comprendre  au  nombre  de» 
citoyens  '.  Il  était  dur  en  effet  qu'après  avoir 
versé  leur  sang  sous  les  drapeaux  de  Rome  y  ils 
(dissent  exclus  des  droits  politiques  par  la  jalou^ 
sie  d'une  Cité  dont  ils  avaient  fait  la  grandeur^. 

La  loi  Licinia-^Mucia  (an  657),  qui  ordonna 
une  exacte  révt&ion  des  listes  du  cens  et  renvoya 

•  VcH.  i^àt.,  II,  15, 16. 

•  Vcll.  Pat.,  h , *  2 ,  6.  —  Val.  Max. ,  ÏV,  5,  i .  —  Appien , 
Guerre  civile ,  I,  âi ,  54.  —  Plut.,  T.  Gracchus,  V,  ô. 

>  UTius,  ICXXiX,  a(  XLl,  8,  9;  XUI,  10. 

*  VelL  Pa|.4  II)  I6s  Quorum  (des  alfiëft}  ut  Ibrtiina atrut  iU 
Oiuéa  fiit  juâissima.  Petebant  eninn  eam  civRatâm  cujua  impe^ 
rium  armis  tuebantur ,  per  omnes  aonos  atque  omnia  bella  du* 
pM  vditieroM  imlitula  squitumque  fuigi ,  neque  ia  ^Ss  crtiUitis 
fa»  rMi|^  ifiue  pervoBÎn  vk  ipaoïn  perveneact  fostigiuni,  pfr 
qaodlKMnioesejusdeiiiti  gentis  et  sangioDis  ;  ut  eftterûos  aMeouir 
qtne  Aislkiirpposset. 
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^lii^^rrire  dans  leurs  municîpes  tous  ceux  qui  se 
urouvèrent  frauduleuseraent  înscrils  à  Borae^ 
occasionna  une  grande  agitation  dans  l'Italie  ' , 
et  ce  mouvement ,  à  la  mort  de  Drusus ,  édala 
en  une  guerre  sociale  où  la  vieille  haine  samnite, 
encore  une  fois  réveillée ,  mit  Rome  à  deux  doigts 
de  sa  perte  ^.  H  fallut  céder:  cinq  ans  après  la 
loi  Licinia-Mucia ,  les  droits  politiques  furent 
communiqués  aux  Latins  j  quelques  années  plus 
tard  à  toute  la  péninsule;  Rome,  la  maîtresse 
de  ritalie ,  n'en  était  plus  que  la  capitale  '\ 

Les  privilèges  du  domaine  quiritaire  une  fois 
communiqués  à  la  propriété*  italienne  et  Vager 
publicus  disparu  de  Tltalie,  il  n'y  eut  plus  dans 
le  monde  romain  que  deux  grandes  distinctions 
de  propriété:  — la  propriété  italienne (dommium) 
et  la  propriété  pro?inciale  (poê$es$iones). 

Le  domaine  quiritaire  y  Tabsence  d^impot  di- 
rect^ et  la  libre  administration  municipale  cons- 

•  Cic,  pro  BalbOy  21-24.  ProSextio^  13.  FroComelio, 
c.  21 .  De  officiiSy  III,  il.  —  Ascooius',  m  CorneL  c.  21  ( éd. 
Orclli,  p.  67j. 

■  Appien,  Guerre  civile,  I,  35^  39.  —  Flortis,  III,  17,  I8. 

^  Lex  Julia  de  Tan  662.  Appien ,  1 ,  49 ,  &8 ,  68.  —  Gc,  pro 
Balbo,  c.  8.  —  A.GelL,  IV,  4.-— Lex  Plautia  de  l'ao  663.  — 
Cic,  pro  Archia,  c.  4,  ?. — Cic,  ad  famiL^  XIII,  30.  —  Vdl. 
Pat.,  II,  16. 

*  Per  Italiam  ubi  nullos  agronim  tiibutarius  est ,  dit  Simpli- 
rius  (éd.  Goes.,  p. 76).  L'impôt  foncier  sur  une  propriété  civique 
eût  été  une  contradiction  aux  idées  romaines  ;  une  rederance 
foDoièrc  supposait  chez  les  Romains  une  concession  de  jouis- 
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tiuiéreoc  la  prëéminence  de  l'Italie,  le  jus  tYalt- 
ctttt  '  ;  c'était  le  cachet  politique  de  la  propriéié 
romaine  qui  fot  quelquefois  communiqué  par 
prÎTitége  a  certaines  cités  provinciales.    ' 

Oœupons-nous  maintenant  de   la  propriété 
proirineiale. 
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CHAPITRE  X. 

.  De  la  propriétë  provinciale. 

Quand  une  province  était  conquise,  son  ter- 
ritoire était  réuni  au  domaine  de  TÉtat;  en  per- 

sanoe  avec  réserve  de  la  propriété  au  profit  de  là  république , 
c'était  Paveu  d'un  domaine  éminent  et,  si  j'osais  ni'exprimer 
ainsi»  d'une  ntzerotnef^  de  l'Etat. 

n  y  avait  il  est  vrai  un  impôt  proportionné  aux  fortunes,  êti" 
pendmm  (Tacrt.,  Ânn.,  XI,  ^2),  mais  c'était  un  impôt  personnel 
ti  qui,  comme  le  cens  romain,  n'atteignait  la  propriété  qu*â  tra- 
vers la  personne.  Voyez  aussi  L.  7,  De  publie,  et  vectig,  D. 
XXX1X,4. 

Cette  immoniié  de  la  propriété  qniritaire  rappelle  la  franchise 
de  l'alleu.  L'idée  d*tin  impôt  direct  sur  la  propriété  des 
citoyens,  impôt  qui  n'est  point  l'aveu  d*une  concession,  mais  la 
part  que  cbacun  donne  à  PEtat  dans  tin  intérêt  générai ,  est  une 
idée  toute  moderne  et  qui  pour  nous  ne  date  guère  que  de  1789. 

'  DomiDicy,iie  prœrogaHva  aUodiorum,  ch.  2  et  s.  — 
Sarigny,  Utber  da$ju$  Italicum,  Zeits.,  V,  p.  242  et  ss.,  et 
le  résumé  qu'en  a  donné  M.  Giraud ,  Recherchée  sur  le  droit 
defTopriélé,  p.  293-312.  —  Savigny,  Ueber  die  Rœmische 
Steuer  verfaemng  unter  den  kaisem,  Zeits.,  VI,  p.  320  et  ss. 
Getehirhfe  drr  Reeminchen  Rtchie,  t.  î,  p.  5i;îV,  p.  46«. 
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dani  la  proprîëlé  du  sol^  lfi$  liabilans  peitiaicnl 
leurs  hÙB  9  leurs  firancbisos  ^  Iturs  magislrala  ^  • 
Lea  prooonsois  avaient  imr  ces  malheureux  wi 
pouvoir  absolu»  Qui  u'a  lu  ka  ¥tmm$?  satH- 
glania  accusation  contre  cette  térodié  ayare  qui 
faisait  comme  le  fond  immuable  du  oaraetère 
romain  *. 

Du  sol  conquis ,  une  .partie  était  vendue  ou 
affermée  publiquement  par  le^  censeurs  ',  une 
autre  laissée  en  la  jouissance  des  anciens  pos- 
sesseurs,  moyennant  un  iarpôl  fioncier  aussi  af- 

*  Ur.  I,  88. 

reo  avaritiœ  inhumarùtaiem,  propriumest  JRotnanarum  pêne 

*  CM:.yinmily  J,  a,  3j  I,  ij>,  U.^T|içit,.^WM  3yy^  i€i. 
—  Hyginus,  de  Condii.  agrar,  p^.  fiaçsu^  p.  3^jlr  QH«^jLarii 
jiiiteiD  diouQlur  jègn^  qjops  popu(ii3  .nom^i^^  fiejt^MJ^  pu^iaque 
lipstibu$  pos$e()U,  tnaoïiiivitque  <}i^4tprib||i^  ut  ^o^  iieoMiM^trept, 
9^Be  i:ept)if4«  imiic  flppellaomr  PlûK^H,,  j4  ^  J^t^rpnti..  Basd^ip 
If  quinquagebis  ji^ribvs  tqufdrAtA»  oUwîr/int  4iQtU»UMS,,  ^^e 
ita  certum  cuique  moduro  vendiderunt.  —  Vecligai^  a^lefn^a^i 
supt  ohligKti^  quidam  .reipubJic^piOfiiUji  rfoiioi,  i^MÂ^m  cfilopia- 
.nim,raut(Ouiiic^piaruiT\,  ^iit  civU^AMm  .i^liguacpqD^  qul^^ipfi  plfe- 
rÎQuead  popuiiv»  roip^imiQ  peitip^qlei^  ^ji  ^QSt9Ç;i,ptij;)>c^iU^e 
ac  divjsi  suot  per  cepi^i^^  ui  ^igf  ^ejuMir  Ip^iti|)H9„q\lQr^l^ 
■viitute  capti  .eni^.Mi)pUMs.quaro  d^timM9JP»o4iiq^ 

Aonim  miliu^m  .exjgfiM  OMmerw^.  .JN^  f|ui  ^uperf^^afft  «gri 
yectigalihi|^«ul)jeQli  auplt»  aUi  pfVr.^n()#(9WA0^>.|iii\verp^q[^Qci- 
|)ilbtus  ffneotiUiis,  id  Ciit  conducQBtibus  ÂR^ops  «^splienos  ;..|^r0s 
v«co.,  ^to  illo  ^nipore,,  Ucfum  yieiiiliiphir  JpcaptiKqM^îta  ut 
Kèçtigalibua  t^  c<ui8iirm4P-  In  qup  (9mp  #miie«!ij^c(H'W<«tHii 
iiliquibus  Dotnioatiin  rfddit«,paj|«ei^«a^»ft4plipQ^  «côptum  in 
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fernié  '«Les chevalierâ »  adjudicataires  ordinaires 
de  ces  impoia ,  spéculaient  également  sur  ces  im- 
raenses  concessiaQS  de  terres  domaniales  et  les 
faisaient  metlre  en  valeur  par  leurs  esclaves ,  au 
grand  pr^udice  de  la  population  libre  hors  d'état 
de  soatenir  la  concurrence  de  la  culture  servile  ^. 
Ce  domaine  éminent  de  TÉtat  influait  singu^ 
liérement  sur  le  droit  de  propriété  provinciale  ; 
à  moins  en  effet  que  le  sol  ne  fut  celui  d'une  cité 
libre  on  privilégiée  du  jus  ilalieum  ^,  c'était  la 

propriété  du  peuple  romain. 

In  eu  êoh,  dit  Gaius^  U,  7,  dominium  papuli 
romani  est  vel  Cœsarù ,  nos  auiem  possessionem  tan^ 
lum  et  u^umfructum  habere  videmur*. 

formis  quantum  odque  «orum  restitutum  $ii.  Ibi  agri  qui  redditi 
mui,  Boa  obKgaDtor  vectigalibus,  quoniam  scilicet  prioribus  do- 
ffiinis  redditi  sunt.  Mancipes  autem  qui  emeruni  lege  dicta  jus 
Tentigriis,  ipsi  per  oeoturias  locaveniniaut  vendiderunt  proximis 
quibttsque  possessoi  ibus. 

^Oe.,  in  Ferrem^  III  (TV),  6,  tnf.  cbap»  XI,  oole  i. 

*Ploru8,  III, 9.«— AggeD.Urb.,dtf Cofi^rxM^.  ajjror.(Goes.  ^li), 
Itt  provhMJis,  proBcipue  in  Africa.^  «altus  oen  minores  babent 
priTaii  quaiii  reipubUc»  territoria.  Quioimo  muiti  saltus  ioop 
majem  mut  territonis.  Habent  autem  ia  saltibus  privati  non 
CTtg—m  populmn ,  amples  eliam  vicos  rirea  TÎHam  in  modum 
tmiDidpiopumw— Pline,  H.  ilT.,  XVJU,  7. 

*  Lîvî»,  XUIl,  82;  XLY,  U9.  —  CuÎAC.,  Obss,,  \,  36. 

^  Utique  Jamen,  ajoile  Gains,  cyus  roodi  locus  llcet  non  sit 
refiglomifl  pro-reNgfioso  faabeUir,  quia  f  tiam  quod  in  provinciis  non 
ex  aueioiitale  pefoli  romani  consecratum  est,  quanquam  pro- 
prie  sacrum  «on^t,  tamen  pro  sacre  babelur.  — •  £t  Théophile^ 
/iifl.,  II,  I ,  $  le  :  tf  Ceux  qui  autrefois,  par  concession  du  peuple 
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Le  détenteur  du  sol  provincial  n'était  donc , 
comme  le  détenteur  de  Vager  pubUcus  en  Italie , 
qu'un  simple  possesseur  ' ,  il  avait  la  jouissance 
et  non  le  domaine  ;  en  conséquence  il  ne  pouvait 
ni  consacrer  le  sol ,  ni  laliéner  jure  QuàriUum, 
ni  le  soumettre  au  nexuê,  à  la  mancipation, 
à  Tusucapion  '  ;  mais  néanmoins  il  pouvait  en 

»  ou  du  prince ,  olilcoaient  des  terres  slipendiaires  ou  tiiliutaires 
»  n'étaient  point  propriétaires  (  ^mv^tu  )  ;  le  domaine  appartenait 
u  nu  peuple  ou  à  ren»pereur.  Mais  ils  avaient  Pusage  (  zr^^),  le 
»  fruit  (tcuccfcicv)  et  la  possession  la  plus  complète  («^^tnérv  »n«rr*}* 
»  si  bien  qu'ils  pouvaient  la  transmettre  entre  vife  ou  la  laisser  à 
»  des  héritiers.  Mais  les  propriétaires  des  maisons  et  des  terres 
»  italiques  avaient  le  domaine.  —  Tout  ceci  avait  lieu  autrefois  ; 
»  aujourd'hui,  d'après  une  constitution  de  notre  empereur  (L.  an., 
»c,de  Usuc.  transf,)^  il  n'y  a  plus  de  différence  entre  les  terres 
»  italiques  et  les  slipendiaires  ou  trihutaires.  Si  donc  un  propric- 
»  taire  me  fait  tradition  de  sa  chose,  soit  ii  titre  de  donation,  de 
»  dot,  ou  à  tout  autre  titre,  comme  d'échange  par  exemple,  il  est 
»  indubitable  qu'il  nie  transfère  le  domaine.  »  Bynkershoekh,  De 
retui  mancipi,  c.  9,  in  Opp,  1. 1,  p.  3U. 

*  CÂc.jadAit.yYl,  1,12.  Liber Simpiieii  (Gœ^.,  p. 76}.  Prima 
oonditio  possidendi  haec  est  per  Italiam ,  ubi  nuUus  agrorum  tri- 
butarius,  sed  aut  colonicus,  aut  municipalis,  aut  alicujus  eastelli , 
aut  concilîabuli ,  aut  saltus  privati.  Al  si  ad  provincias  respicia- 
mus,  habent  agros  colonicos  quidem  imtauneê^  habent  et  colonicos 
stipendiariof  qiû  sunt  in  commune,  habent  enim  et  colonie?  sti- 
pendiarios  ;  habent  autem  provincis  et  municipales  agros ,  aut 
civitatum  peregrinanim,  et  stipendiarios  qui  nexuro  non  habent , 
neque  (possidendi]  ab  alienationem  quia  (possident)  possidentur 
tanfum  a  privatis,  sed  alia  condiiione  (e)veneunt.  Sed  nec  man- 
cipatio  eorum  légitima  potest  esse  ;  possidere  enim  illis  quasi  fruc- 
tus  tollendi  causa  et  pra^tandi  ti  ibuti  conditio  concassa  est. 
•  Gains,  11,  ^,  46.  —  Insl.  Prœm.  de  Ufump. 
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disposer,  l'obliger  et  même  le  prescrire  na(u- 
rellemenl,  utilement ,  c'est-à-dire  au  moyen  de  la 
protection  juridique  du  gouverneur,  qui  dans 
les  provinces  faisait  fonction  de  préteur  * .  Sur  ce 
point  donc  la  différence  des  deux  propriétés  ro- 
maine et  provinciale  finit  par  être  plus  en  la 
forme  qu'au  fond  des  choses. 

Mais  une  différence  plus  importante  et  qui 
marqua  longtemps  l'infériorité  politique  des  pro- 
vinces ,  ce  fut  l'impôt.  In  provinciis ,  dit  Aggcnus 
Urbicus^,  omnes  eiiam  privali  agri  tributa  alque 
vectigalia  persolvunt.  L'impôt  foncier  était  la  con- 
séquence du  principe  qui  réservait  le  domaine  à 
l'État,  \e  vectigal  était  en  quelque  façon  le  loyer 
que  les  provinciaux  payaient  de  leurs  possessions 
à  Rome ,  qui  leur  en  laissait  la  jouissance  ^. 

'  Gaiu<t,ll,  7,  46.—  Ulp.  XIX,  1— L.  12,S2.  D.d«Pti- 
Wic— Pline,  ^•p.,  II,  76. 

"Goes.,  p.  4T. 

*  M.  de  Savigny,  après  avoir  partagé  l'opinion  que  nous  émet- 
tons (Zeits.,  V,  p.  264),  ne  voil  plus  dans  ce  domaine  de  TÉtat 
qu'une  hypothèse  ingénieuse  inventée  par  les  jurisconsultes  pour 
expliquer  Torigine  de  l'impôt  {Zeits. ,  VI,  p.  3â5,  note  3).  Cest 
aussi  ropioion  de  Niebuhr,  Hœm,  Gesch.  II,  351.  Nous  oe 
voyons  aocao  motif  pour  ue  point  admettre  comme  vrai  et  coor 
forme  au  génie  romain  ce  que  disent  Gaius  et  Théophile. 
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CHAPITRE  XI. 

L*imp^»t  dans  les  provinres. 

Les  impôts  difTéraient  en  chaque  province  '  ; 
mais  communément  on  trouvait  réunis  un  impôt 
sur  les  personnes  (tributum)  et  un  impôt  sur  les 
biens  (vtctigal).  Ce  dernier  impôt ,  payable  en 
aident  dans  quelques  pays,  était  le  plus  souvent 
payable  en  nature  :  c'était  d'ordinaire  le  dixième 
des  grains,  le  cinquième  des  fruits^. 

'Cic.,fn  Fer, ,  111  (IVje. — Inler  SicUiam  ceterasque  provinciaSy 
inagrorum  vecligaKomratiooe,  hoc  ÎDlerest,  quod  ceterisaut 
impositum  est  vectigal  certum ,  quod  sUpeiidiarium  dicilur,  ut 
Hispanis  et  plerisque  PœDorum,  quasi  victoris  prsmium  ac  pœoa 
belli  ;  aut  censoria  localio  consliluta  est,  ut  Asis  lege  Sempronia  ; 
Sicilis  civitaies  sic  in  amicitiam  fidemque  recepimus ,  ut  eodero 
jure  essent  quo  fuissent  ;  eadem  conditione  populo  romano  parè- 
rent qua  suis  antea  paruissent. 

Perpaucs  Sicilix  civiiales  sunt  bello  a  majoribus  nostrîs  sub- 
ac(s  ;  quarurn  ager  cum  esset  publions  P.  Romani  factus,  tamen 
illis  est  reddilus.  Is  ager  (/a  redevance  de  ce  champ)  a  censori- 
bus  locari  solet.  Foederats  civiiates  dus  snnt,  quarum  decunns 
Tenire  non  soleant,  Mamerlina  et  Taurominitana  ;  quinque  pre- 
terea  sine  fœdere,  immunes  civitates  ac  lilierx,  Cenluripina,  Ha- 
lésina ,  Segestana ,  Halicyensis ,  Panormitana  ;  prxterea  omnis 
nger  Sicilis  civiiatum  decumanus  est. 

'  Uyg.,  de  Limit.  eonst.  (Goes.,  p.  1 98).  Agri  autem  vertigales 
inaltas  habent  conslitutioocs.  In  quibusdam  provinciis  fnictus 
parlem  ronslitutaii  prsslant  :  alii  quintas ,  alii  septimas  ;  nunc 
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Les  exactions  des  pubiicains  étaient  si  vesia-- 
toirea  que  César  changea  le-paiement.des  dime» 
de  l'A:ûe  en  un  abonnement  fixe.  La  province 
respira  quand  elle  leva  ses  dîmes  dle-méme.  hi 
dureté  de  Timpôt  est  souvent  moins  dans  la  quo-^ 
tité  que  dans  la  perception  ^ 

Ajoutez  à  ces  deux  impôts  les  péages»  des  portsi^ 
des  mines,  des  salines; — rentrerien  desflottes.^ 
ei  souvent  la  construction  et  réquipement  de  na- 
vires entier^  y-^ — ^ leaquartiers  d'hiver  ; — l'entrve- 
lie^  des  postes,  des  niagasins  militaires  ; *-r* les 
corvées  publiques  ^  ;  —  les  fournitures  à  faire.au 
préteur,  soit  en  nature  ',  soit  par  équivalent  en 
argent ,  équivalent  fixé  par  lui  seul ,  d'après  son 
avare  estimation  ^  ;  —  les  transports  à  la  charge 
des  provinciaux,  cause  perpétuelle  de  vexations* . 
—  Ajoutez  l'argent ,  —  les  fournitures  d'habits , 
dechevaux,  —  les  objets  decuriosité  pour  les  jeux 
de  l'édile  ;  — des  charges  municipales  fort  lourdes 

roaltipecuoiam  (Hygio.  écrivait  sous  rEropire) ,  cl  hoc  per  soli 
sâirniâtionein.  Gcrtâ  enim  pretîa  agHs  constilutn  suiir,  ul  in  Pan- 
oooia  arvi  primi ,  arti  secuadi ,  (partis)  âVlTufe  glandirere,  sylvtt 
volgaris  pascua&.  His  pmoîbus  agiis  veciigal  ad  ikioduni»  uberlalii 
per  singula  jugera  constitutum.  ,^ 

*  App.,^«Mr.  cit.,  V,  4-  —  010  Cassius,  XI-II,  6^ 

■  Àurel.  Vict.,  inFeêpas.  ' 

*  Critfpeii|uin  in  cf Uara.  Cic.,  f^err,^  1(1,  8.  :  •    ' 
* Frumentiioi  aestimalum. Cic.,în Ferr,^  II,  i, aSt-^Aseonius 

t»  Ctc.  —  Livius,  XLIII,;3. 

*  Tacite,  yfgric.^  v.  i9.  —  Cir.,  m  Ferr.flU^  82^  84. 
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et  qui  n'étaient  point  compensées  par  ia  liberté 
d'administration.  —  Ajoutez  enfin  les  impôts 
fonciers  extraonlinaires ,  Vaurum  coronarium  et 
les  indignes  pUieries  des  prêteurs  et  de  leur 
suite,  et  vous  n'aurez  encore  qu'une  bien  biihle 
idée  '  de  cet  épuisement  incessant  des  provinces 
au  profit  des  plaisii^  de  Rome  et  de  l'avarice  des 
publicains. 

((  Non  peculattis  œrario  factus,  neque  per  vim  so- 
»cits  ereptœ  pecuniœ,  ^piœ  quanquam  gravia  sunt, 
B  iamen  consueludine  pro  nihtlo  habentur  *  » .  Qu'a- 
jouterai-je  à  ces  paroles  de  Salluste  ? 


k««  ««««i«(%%«'^ 
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CHAPITRE  XII. 

De  1.1  rcvolulion  impéliale. 

Là  révolution  qui  établit  le  gouvernement 
impérial  consomma  la  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs dans  les  mains  d'un  seul  homme.  Autorité 
des  diverses  magistratures  de  la  république ,  au- 
torité du  sénat ,  caractère  sacré  et  veto  des  tri- 
buns ,  puissance  législative  et  souveraine  du 
peuple  ;  toutes  ces  forces,  d'autant  plus  absolues 

*  Il  faal  lire  les  Ferrines  et  la  lettre  de  Gcéron  à  Qnmlùs  son 
frère  (1, 7}.  Cest  là  que  sont  les  renselgnemens  les  plus  curieux 
sur  l'état  des  provinces  sous  la  république. 

•  Salluste,  Jugli  c.  36. 
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qu*etteséCaieht  destinées  à  s*ëquilibi%r  entre  elles 
par  une  mutuelle  indépendance  ,  se  ooncentré*- 
rent  en  la  personne  des  empereurs,  et  du  pre^ 
mier  coup  les  poussèrent  au  comble  de  l'absolu 
pouvoir. 

.  La  résistance  ne  pouvait  venir  des  classes 
moyennes  décimées  par  la  longueur  des  guerre^ 
civiles ,  la  plèbe  voulait  du  pain ,  les  riches  du 
repoB  :  le  monde  entier  donna  les  maîns  au  dt^ 
potisme  ' . 
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CHAPITRE  XIII. 

l/ilalie  et  les  provinces  .si»us  l'Empire. 

■  * 

Le  despotisme  impérial  devait  être  jaloux  des 
prééminences  de  l'Italie.  Ces  privilèges  de  la 
propriété  quiritaire ,  cette  exemption  d'impôt 

direct,  cette  organisation  municipale  surtout', 
sentaient  toujours  la  liberté  romaine.  On  fit  d^ 
l'Italie  une  province. 

Auguste  avait  commencé  la  révolution  en  re- 
mettant à  la  curie  Téiection  des  magistrats  faite 
jusqu'alors  dans  la  libre  assemblée  de  tous  les 
citoyens^.  Ce  fut  encore  lui  qui  attaqua  le  pre- 

'  Tacilc,  -ViMi.,  I,  2.  —  Dio  Cassius,  lil».  LUI. 
'  Suétone,  .4ng.,  r.  46. 
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niier  les  franchises  de  la  propriété  roiii aine  par 
deux  lourds  impôts ,  le  vingtième  des  succes- 
sions '  et  le  centième  dés  adjudicsi tiens  ^^  qui 
frappaicnl  la  propriété  dans  ses  transmissions  le» 
plus  ordinaires. 

Cette  révolution;,  commencée  par  Auguste, 
Adrien  la  consacra  dansJ'ordre  pioliltique  quand 
il  remît  Tadministration  de  Tltaliè  à  quatre  con^ 
sulaires^  ;  Caraealla  raGhèva  dans  un  but  de 
fiscalité  quand ,  pour  étendre  aux  provinccB 
Timpôt  du  vingtième  ^  et  les  impôts  indirects 
dont  on  avait  surchargé  Tllaliey  il  communiqua 
à  toutes  les  provinces  le  droit  de  cité  romaine  , 
jadis  refusé  aux  rois, -^vàiû  honneur  maintenant 
et  qui  n'avait  plus  de  valeur  que  pour  le  fisc. 

On  se  garda  bien  d'étendre  aux  provinces 
cette  exemption  de  l'impôt  foncier,  dernier  ves- 
tige d'une  grandeur  passée  que  1  Italie  conserva 

*  Bio  Cassius,  LV,  26  ;  LVI,  28.  —  Pline,  Paneg. ,  37,  40  : 
Yléê^ma  reperfa  est,  iributum  lolersbne  et  focitè  heredibns  dum- 
Uiat  4x|noeig»  domesli^iâ  grave. 

'  Suelone,  Caligula^  I6. 

*  Spartian.,  in  Haâria,no.  Marc-Aurèle  remplaça  ces  consu- 
laires par  dés  jiiHdici  (une  même  foncllon  sous  un  nom  moins 
ifnpprtaDl)^  JuKus-Capiloi.,  in  Marc,  —  AurélieQ  confia  rilalie 
tout  entière,  comme  une  province,  au  gouvernement  de  Teiriouf;, 
cjui  eut  le  litre  de  correcteur.  Treb.  Pollio^  in  Tetric. 

*  Dio  Cassius  .  T.XXVÎT,  9.  \^  ji»v  tii»av.  ipY»  *i  «««ç  «vùw  «•>?,> 

rôles ,  il  les  honorait  ;  en  fait ,  il  voulait  s*enrirhir,  les  éf  ranger* 
pour  la  plupart  ne^  payant  pas  ces  impôts.» 
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jusqu'à  Maximien  ' .  La  condilion  des  individus 
'  fut  seule  changée  ^  ;   celle  des  ti  rres  resta  la 
même. 

On  continua  donc  à  distinguer  la  propriété 
quiritaire  de  la  propriété  provinciale.  Cette  dis- 
tinction ne  fut  plus  qu'un  souvenir  politique  ; 
mais  elle  se  soutint  longtemps  encore  dans  le 
droit  civil,  qui  garde  d'ordinaire  le  sillon  du 
passé  plus  longtemps  que  le  droit  politique. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  cbangefuens  de  Juslinieii. 

Quand  Justinien  abrogea  ces  distinctions  qui 
le  gênaient  ^  et  qu'il  ne  comprenait  plus ,  il  fit 
comme  l'Arabe  qui  brise  sans  pitié  la  pierre  des 
tombes  égyptiennes  ^\\v  lesquelles  il  a  planté  sa 
chétive  masure ,  et  qui  se  rit  dédaigneusement 
de  ces  signes  bizarres ,  langue  sainte  dont  le  Bar- 
bare a  perdu  le  secret. 

*  Savigny,  £/f ^er  die  i^crm.  ^retfercer/a<irun^,ZeiU.,  l.VI. 

*  Il  D'y  eut  plus  désormais  de  Lalins  que  les  affraDchis  {La- 
Uni  juniani)  et  leurs  enfans  (et  celte  latinité  était  plus  une  io- 
féiiorilé  politique  qu'une  incapacité  civile),  comme  il  n'y  eut  plus 
de  ptregrini  parroi  les  sujets  de  FEmplre ,  sinon  les  affranchis 
dêéiliceê.  — Savigny,  Ueber  die  Latinitœt,  Zeils.,  V,  340. 

'  L.  un.  de  nudo  jure  Quiritium  toUendo .  ('..  Jusl.,  VIII, 

2i. 
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CHAPITRE  XV. 

Organisation  municipale  sous  TEmpire  *. 

Cette  communication  du  droit  de  cité  romaine 
à  foutes  les  villes  de  TEmpire  elTaça  pour  jamais 
les  antiques  distinctions  de  municipes ,  de  pré- 
fectures, de  colonies.  Dans  tout  TEmpire  l'ad- 
ministration municipale  tomba  aux  mains  d'une 
classe  héréditaire  de  propriétaires,  caria ^  sena- 
tu$,  ordo ,  decuriones.  Cette  fonction,  utile  et 
honorable  tant  qu'il  resta  quelque  liberté,  de-  . 
vint,  j)ar  les  progrès  et  l'avidité  du  despotisme, 
la  condition  la  plus  misérable  et  la  plus  intoléra- 
ble oppression. 

Par  un  phénomène  remarquable ,  cette  op- 
pression s'attacha  comme  une  lèpre  à  cette  classe 
moyenne  qui  fait  la  vie  des  États  ;  on  eût  dit  que 
la  loi  avait  pris  à  tâche  de  l'anéantir.  Les  séna- 
teurs ,  les  magistrats  ,  les  ofHciers  du  palais  par 
leur  dignité ,  leurs  descendans  par  privilège  ,  les 
militaires  par  la  nature  de  leur   service  *,   le 

•  Godefroy,  ParaliUa  ad  C.  Tb.  XII,  i.  —  Savigoy, 
Gcschichte  des  Rœm.  Hechts. ,  cb.  3.  —  Guizol ,  Essais  sur 
f'INstoirede  France.  Premier  essai. 

•  L.  6,  C.  Th.,  de  fil.  mt7f/.,  VII,  22. 
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dergë  par  l'honneur  du  sacerdoce,  les  cohor- 
tales  et  la  plèbe  par  leur  misère,  échappaient 
aux  fonctions  curiales.  Il  résulta  de  ces  excep- 
tions opposées  que  la  curie  fut  uniquement  com* 
posée  des  petits  propriétaires,  qu'aucun  privilège 
ne  distinguait  dans  TÉtat  et  que  cependant  leur 
pauvreté  n'exemptait  pas  des  charges  munici- 
pales. 

Leur  misérable  état  dans  les  derniers  temps 
de  l'Empire  passe  toute  croyance.  Captifs  dans 
la  cité  qu'ils  administraient  '  ;  —  soumis  directe- 
ment aux  avanies  des  préfets ,  dont  ils  n'étaient 
que  les  agens  passifs;  — responsables  des  faits 
de  leurs  collègues  et  de  leurs  successeurs ,  qu'ils 
étaient  forcés  de  désigner  et  de  cautionner  ^;  — 
obligés  solidairement  de  payer  au  fisc  l'entière 
somme  des  tributs,  encore  bien  que  l'excès  de 
l'impôt  en  rendît  la  rentrée  impossible  ;  —  tor- 
turés avec  des  onglets  de  fer  quand  ils  ne  pou- 
vaient payer  *",  ces  malheureux  essayaient  de  se 


•  C.  Th.,XH,  1.  L.  9. 

'  On  alla  jusqu'à  rendre  responsables  des  faits  de  leurs  pré- 
décessears  les  décurions  nommés  à  une  époque  où  les  incriminés 
avaient  cessé  toute  fonction.  Julien  fut  obligé  de  défendre  cet 
abus.  L.  &4  ,  C.  Th.,  XII ,  i.  —  L.  3  ,  L.  8.  C.  Just. ,  de 
Suscepi. 

'  C.  Th.,  de  Quœst.,  I\,  35  ;  L.  3.  Decuriones,  sive  ob  alie- 
mwn^  sive  ob  suum  debitutn,  exortes  omoino  eanim  volumus 
esse  pœnaruro  quas  fiduculœ  et  lormenta  ronslituunt.  Quod 
cpiidem  rapifnlejudici  crir,  si  in  fonliimeli«im  ordinis  exidimque 
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soustraire  à  ces  charges  intolérables,  quelque 
fût  le  moyen  :  —  par  l'abandon  de  ces  biens  que 
la  loi  immobilisait  dans  leurs  mains  '  ;  — par  Tes- 
tât religieux  *  ;  —  par  le  service  militaire  ^;  — 
par  Tesclavage  même,  moins  dur  que  le  servage 
delà  curie*.  Tout  était  vain:  la  loi  les  empri- 
sonnait à  tout  jamais  eux  et  leurs  enfans  dans 
leur  déplorable  condition. 

«  Neque  curtaUs ,  neque  curialis  filius  conditione 
^deserlay  aliam  audeal  adsptrare  foriunam^  cm 
>  majorum  suorum  exempta  prœjudicant  ^.  i 

templetur.  M;ijesUitis  laiihiiiitnotlo  reos ,  et  quce  nefaiida  iWcio 
sunt  conscios  aut  molientes,  ex  ordine  municipali ,  maneat  tani 
cruenta  condiliu  :  debilores  vcro  et  qiios  alleclos  aut  susceptores 
memoraol,  a  summo  usque  ad  infimum  ordinem  curiales  exorles 
talium  volumus  esse  poeDariiiti.  Hahet  severîtas  multa  qus  siirnal 
ad  sanciendam  puhlici  officii  disciplinam ,  ut  abstiDeant  tam 
cruentis. 

Plumbataruin  vero  iclus,  quos  in  iogenuis  corporibus  doo  pro- 
bamus  noo  ab  omni  ordine  submovemus ,  scd  decem  prknos 
Untum  ordinis  curiales  ab  immunitate  hujusmodi  verbenim  se- 
gregamus  :  ita  ut  Iq  ceteris  animadversionis  istius  habeatur  mo- 
deratio comniuDenlis  (Gratien,  an.  376).  L.  1 15,  C.  Th.,  XIII,  i. 

*  C.J.  X,33.  Deprœdiis  decurionum  sine  décréta  non 
alienandis,  L.  i.  —  Nov.  XXXVIII,  praef. 

•  Saint  Aml)roise,  Ep,  40  ad  Theodoê.  —  Presbyteri  quideni 
gradu  functi  et  ministn  ecclesise  retrahuntur  a  munere  et  curia* 
dcpuUntur.  C.Th.,XII,  i  ;  L.  59,  63,  I04,  II6;  XVI,7,  L.3. 

»  C.  Th.,  XII,  1  ;  L.  13  ;  L.  22,  L.  168,  ibid. 

*  Salvien,  de  Gubem.  Dei.  Novell,  l.  Majoriani. 

•  C.  Th.,  VIII.  4,  L.  28.  Honorios  an.  423.— L.  H  ,(:.  Th.. 
Vï,  35.  — L.  10,  II,  D., L. 5.— Casâiod.,  r/rnor. ,  11,  I8;  IX, 
2,4. 
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En  vain  les  empereurs  accuniulèreiit  les  pri- 
vilèges pour  maintenir  la  classe  des  décurions , 
le  nombre  en  diminuait  tous  les  jours*.  On  en 
vint  à  condamner  les  malfaiteurs  à  entrer  dans 
la  curie  ,  et  par  une  révolution  inouïe  dans  les 
idées,  le  privilège  le  plus  glorieux  chez  un  peu- 
ple libre ,  celui  d'administrer  ses  concitoyens  , 
fut  sous  le  despotisme  un  supplice  *. 

Ne  quis  officîaUum ,  dit  Valentiiiien  ^  pœnœ 
tpecie  atque  œstimatione.  curiœ  dedatur  y  nisi  si  quis 
forte  curiam  defugiens ,  ob  hoc  cœperit  milî- 
tare,  ne  ingenitis  fungatur  officiis.  Omnes  ita- 
que  omnino  judices  tuae  censura?  subditos  ad- 
monebis  ,  ne  quts  existimet  curiœ  loco  suppltcit 
quemquam  deputandum:  cum  uttque  unumquemque 
crminosum  non  dtgnitas  d^beat  sed  pœna  comiiari 
(ann.  364)  •\ 

'  C.  Th.,  XII,  I,  L.  186.  Nov.  38,  praef.  V.  Néanmoins  Ly- 
diis,l,  28;  m,  46,  49. 

■  Cassiod.,  f^arior.^  Il,  18.  —  Gudilae  episropo Theodoriouft 
m  :  Priscarum  iegum  reverenda  dictit  auctonlas  ut  nascendo 
cnrialis  duHo  modo  possit  ab  originis  sus  niuniis  diacrepare  nac 
in  aiîud  réipublics  ofïicium  trahi ,  qui  lall  prevenlus  fuerit  sorte 
nasreDdl  ;  <)uod  si  eos  vet  ad  honores  ifansire  jura  vetoerunl , 
quam  videiur  esse  conirarium,  curialem  reipublicœ  amiêsa 
tmrpiter  Ubertate  servire,  et  usque  ad  conditionem  pervenisse 
postremam ,  quem  vocavii  antiquitas  minorem  senatum.  — 
Novell.  I .  Majoriani  de  Curiaîib. 

•  L.  38,  r.  JuM.  \,  31,  L.  16,  L.  29,  L.  «6,  C.  Th.,  XII, t . 
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CHAPITRE  XVL 

De  riiiipôl  vers  les  deruiers  lemps  de  T Empire. 

Le  SYSlénie  fiscal  se  raffina  de  plus  en  plus; 
le  tribut  des  provinces  d'impôt  en  nature  (vectigal) 
devint  impôt  en  argent  (iributum) ,  usage  général 
au  temps  de  Marc-Aurèle  *.  L'Italie  échappa  à 
l'impôt  foncier  jusqu'à  Maxiinien,  qui  lui  porta 
le  dernier  coup^. 

La  contribution  foncière  devint  énorme  et 
causa  bientôt  l'abandon  des  moins  lx)nnes  terres; 
mais  comme  l'avidité  du  fisc  ne  pouvait  reculer, 
on  prit  le  parti  de  reverser  sur  les  champs  fer- 
tiles ^  la  taxe  des  champs  incultes.  La  surcharge 
générale  augmenta  par  ce  détestable  système,  et 
Fabandon  des  terres  fertiles  suivit  bientôt  celui 
des  mauvaises  terres. 

Quand  l'impôt  est  excessif,  la  petite  pix)priété 
devient  impossible.  Qu'était-ce  donc  quand  à  la 
rigueur  de  l'impôt  se  joignait  cette  lourde  charge 

*  Snvigny,  Ueber  die  Rœm,  Stetierverfassung.  Zeils.,  VI , 

350. 

*  Laclance,  de  mortib.  Persec,  c.  28,  26. 

*  L.  4, G.  Th.,X,3.  DeLoc.  fuod.jur.  Einpbyl.  L.6,C.Jusl. 
*  De  omni  agro  déserta ,  ei  quando  êlerilef  fertilibus  impo- 

ntintur. 
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des  fonctions  curiales.  La  classe  des  petits  pro- 
priétaires libres  disparut  presque  entièrement: 
tributorum  vincults  quasi  prœdonum  manibus  strath' 
fpilata,  dit  Salvien  ^ 

En  vain  on  offrit  ces  terres  désertes  à  qui  vou- 
lut les  prendre  ;  les  lois  qui  assujettissaient  à  la 
curie  le  moindre  plébéien  dés  qu*il  acquérait 
vingt-cinq  jugera  ^  faisaient  refuser  ces  immen- 
ses domaines  ;  le  fisc  seul  eût  pris  (out  le  revenu. 

Entre  la  condition  des  Uécurions  et  Tesclava- 
ge ,  il  n'y  eut  donc  de  sécurifé  possible  que  pour 
une  pauvreté  telle  qu'elle  pût  échapper  à  l'avi- 
dité des  gouvernans  et  à  l'avarice  forcée  des 
malheureux  curiales ,  toujoui*s  prêts  à  inscrire 
dans  leur  ordre  celui  dont  la  fortune  leur  fai- 
sait espérer  quelque  soulagement  de  leur  incu- 
rable misère  '. 

Inutilement  donc  on  fit  des  lois  pour  porter 
au  mariage  les  citoyens  qui  s'abstenaient  d'unions 
l^itimes,  afin  de  ne  pas  perpétuer  leur  race 
malheureuse*;  — des  lois  pour  défendre  aux  pères 

* 

'  Salirien,  de  Gub.  Dei^  iib.  IV,  éd.  Baluze,  p.  73. 

•  C.  Th.,  XII,  I,  L.  33,  L.  72  ihid. 

^  SalvicD,  de  Gub,  Deiy  Iib.  V,  Baluze,  p.  103.  Iliud  gravius 
est  quod  plurimi  proscribuntur  a  paucis  quibus  exaclio  publica 

pecoliaiis  est  praeda Quaenam  enim  suut  oon  modo  urbes, 

sed  eliam  muolcipia  atque  viri  ubi  non  quot  curiales  fuerint  (ol 
lyranni  saot.  Quis  ergo  locus  est  ubi  non  a  principalibus  oiviia- 
tum,  viduarum  el  pupillorum  viscera  devorenlur. 

*  C.  Th.,  XII,  I ,  r.  6.  —  Novell.  i.  Majoriani.  Curiales, 
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dVxpodfi*  OU  de  vendiv  des  enGiDs  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  nourrir  '  i  —  des  lois  pour  défendre 
aux  cMriales  de  y  expatrier  chez  les  Barbares  ^  ou 
de  se  faire  colons  des  riches  ^.  L'inutilité  de  ces 
lois  y  \to^  faihies  contre  la  corruption^  la  misère 
et  le  malheur,  montre  à  quel  point  le  despotisme, 
en  dégoûtant  les  sujets  du  travail  et  de  la  pro- 
priété ,  avait  dégradé  en  eux  les  sentimens  natu- 
rels. Malgré  ces  lois ,  le  servage  s'étendit  conti- 
nuellement y  et  la  dépopulation  devint  générale. 

A  croire  Proco[fe^,  Tltalie,  trois  fois  plus 
grande  que  T Afrique  vandale ,  était  cependant 
plus  déserte  ;  Salvien  nous  iait  de  Tétat  de  la 
Gaule  la  plus  déplorahle  peinture ,  et  voici  ce  que 
disent  les  lois  qui  ne  mentent  pas. 

«  il  y  a  dans  la  Campanie ,  dit  urne  loi  dTHano- 

aen'os  esse  reipublics  ac  \  iscera  civiuiam  nullus  ignorai,  quo- 
rum cŒtttoi  recte  appella^it  aniiquilas  oiÎDorem  senaUim,  bue  re- 
drgit  îniquilas  jodicani  eiactonmique  p^edeoda  vraaUtas ,  ut 
nudii  palrias  dœrcnles,  ualaKani  spleodort  oegleeto»  occuitaft 
blebras  el  bobiuiMMietD  eligereot  juris  alieni.  lUud  quoque  sibi 
dedecoris  addentes,  ut  dum  uti  volunl  palrociuâs  poteotum,  €0- 
loDaniiD  se  aRcillarumque  roDJUDoiioDe  pollueriDi.  Itaque  factum 
est  ut  urbSms  ordioes  deperireat,  et  prope  liicrtatis  suae  statuai 
Doooulli  per  coDlagioneni  coosortS  deterioi»  amiUemit. 

'  L.  uo.,  depalributqui  filia$di$traxermni.  C.Tb.,  UI,  el 
C  Just.,  IV,  43. 

•  C.  Th.,  XII,  1  ;  L.  i«,  Î9.  C.  Just.,  X,  31,  L.  16.— Sal- 
nen,  de  Gubern.  Dei,  Kb.  V  (Appendii,  n*  f). 

'  SalTÎeo,  lîb.  V  (jkppendix  t'^td.}. 

*  Bistoire Mêcréte^ch.  is. 
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>i  mu  ' ,  suivant  le  rapport  de  nos  inspecteurs  cl 
«les  anciens  cadastres,  cinq  cent  vingt-^-huit 
M  mille  quarante-deux  jugr^a  de  terres  désertes 
»  et  incultes  ;  nous  faisons  remise  de  Timpot  aux 
»  gens  du  pays ,  ordonnant  de  brûler  des  rôles 
>i  désormais  inutiles .  » 

Voilà  ce  que  le  despotisme  avait  Fait  de  la 
fertile  Campanie  !  Il  s'était  ruiné  lui-même  par 
l'excès  de  son  avarice. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  culture  par  les  esclaves. 

J*ai  dit  pli^s  haut  comment  les  riches  rempla- 
cèrent dans  leiœs  domaines  les  bras  des  hommes 
libres  par  les  bras  des  esclaves;  mais  il  se  fit 
dans  la  culture  même  une  révolution  non  moins 
grave  dans  ses  conséquences. 

La  concentration  de  la  propriété,  en  amenant 
une  extrême  indigence ,  avait  forcé  les  empereurs 
de  nourrir  la  plèbe  et  de  l'amuser  pour  l'étourdir 


*  QuÎBgena  viginti  octo  milKa  quadragiota  duo  jugera ,  quz 
Camponie  proviûcia  Juxta  iospectorum  reladonem  et  velerum 
inonuDienta  cbarlarum,  in  desei-tis  et  squalidij?  locis  balvere  di- 
goosàtur,  bifidem  provincialibus  concessimus  et  chartas  superflue 
d<<criplionis  cremari  censemus  (ann.  396). C.  Th.,  XI,  28,  L.  2. 
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sur  sa  misère;  panem  ei  ctrcenses,  céimi  à  Rome 
la  loi  des  pauvres  j  mal  rongeur  et  nécessaire 
peut-être  de  toute  grande  aristocratie  territo- 
riale. Pour  nourrir  ces  mille  bouches  affamées  j 
on  tirait  de  TAfrique  et  des  provinces  une  mul- 
titude de  grains  qu'on  distribuait  gratuitement 
à  la  foule  nécessiteuse.  Dés  le  temps  de  César 
on  nourrissait  ainsi  trois  cent  vingt  mille  per- 
sonnes*. Auguste  avait  vu  qu'une  pareille  me- 
sure menait  droit  à  la  destruction  du  labourage  ; 
mais  abolir  ces  distributions,  c'était  laisser  une 
arme  à  la  portée  du  premier  ambitieux^,  l'empe- 
reur recula  devant  cette  pensée. 

Le  grain  sans  valeur,  il  n'y  avait  pas  d'agri- 
culture possible  ;  la  culture  tourna  au  pâturage  ', 
autre  source  de  dépopulation,  même  pour  la 
race  servile. 

Enfin  le  luxe,  se  raffinant  de  jour  en  jour, 
couvrit  le  sol  de  l'Italie  de  somptueuses  t^V/oi  ^ 

*  Suet.,  in  Jul.,  c.  4i. 

'  Suet.,  inAug. ,  c.  37.  Magna  vero  quondarn  sterilitate,  ac 
difficili  remedio,  cum  venalilias  et  lanistarum  Tamilias,  percgri- 
Dosque  omDes,  exceptis  medicis  et  prasceptoribus,  partemque 
serviiiorum  urbe  expuiisset  :  ut  laodem  annoua  coovaluit,  impe- 
tum  SA  cepisse  scrihit ,  frumentaliones  publicas  ïd  perpetuum 
aboleudi,  quod  earum  Gducia  caltura  agrorum  cessaret  :  nequc 
tamen  persévérasse ,  quia  certuro  haberet  posse  per  ambitioneni 
quaodoque  reslitui. 

*  Varro,  Ae  Re  rust ,  Kb.  Il,  praef.  —  Columella  ,  pra^f  ad. 
lib.  I,  de  Rerusi. 
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qui  prirent  la  place  de  canfons  entiers.  Des  jar- 
dins et  des  bois  remplacèrent  les  guérets  ;  la  po- 
pulation libre  se  réfugia  dans  les  villes  ;  la  culture 
disparut  presque  entièrement ,  et  avec  la  culture 
le  laboureur.  Ce; fut  l'Afrique  qui  donna  le  blé, 
ce  fut  la  Grèce  qui  donna  le  vin.  Tibère  se  plai- 
gnait amèrement  de  ce  mal,  qui  mettait  la  vie  du 
peuple  romain  à  la  discrétion  des  flots  et  des 
vents.  C'était  là  son  souci  ;  un  jour  de  retard,  et 
il  y' avait  à  Rome  trois  cent  mille  personnes  sans 
pain  :  c'était  une  révolution  * . 

Quantulùm  istud  est,  de  quo  aediles  admonent  ! 
Quam  si  cetera  respicias,  in  levi  habendum  !  At 
Hercule  nemo  refert ,  quod  Italia  externae  opis 
indiget ,  quod  vita  populi  romani  per  incerta 
maris  et  tempestatum  quotidie  volvitur  ;  ac  nisi 
provinciarum  copia  et  dominis  et  servitiis  et 
agris  subvenerint,  nostra  nos  scilicet  nemora, 
nostraeque  villae  tuebuntur  ?  Hanc  P.  C.  curam 
sustinet  princeps,  haec  omissa  funditus  rempu- 
blicam  trahet.  Reliquis  intra  animum  meden- 
dum  est. 

Ce  dépérissement  de  l'Italie  et  des  provinces 
ne  s'arrêta  pas.  i)ès  le  règne  de  Néron  des  villes 
aussi  célèbres  qu'Antium  et  Tarente  commen- 


'  Tacite,  ^n».,  III,  54. V.  Sénèque,  de  Senefidis,  VII, lO.— 
Tillemont,  Gratien,  art.  xvi.  —  Nauder,  des  Changemens,  etc., 
première  pariie,  note  i. 

T.    I.  8 
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i\4vrU  de  se  dépeupler  * .  Sous  le  règne  de  Per- 
linax  il  y  avait  tant  de  terres  désertes  que  l'em- 
pereur abandonnait  la  propriété  de  ces  fonds, 
fussent-ils  même  au  fisc ,  à  qui  voulait  les  cul- 
tiver, donnant  en  outre  aux  laboureurs  une  im- 
munité de  dix  années^.  On  força  les  sénateurs 
d'avoir  en  Italie  un  tiers  de  leur  fortune  en  im- 
meubles ^;  mais  cette  mesure  ne  fit  qu'accroître 
le  mal  qu*on  voulait  guérir.  Forcer  les  riches  à 
posséder  en  Italie ,  c'était  augmenter  encore  ces 
grands  domaines  qui  avaient  ruiné  le  pays.  Que 
dirai-je,  enfin;  Âurélien  voulut  envoyer  des 
captifs  dans  les  terres  désertes  de  TÉtrurie  *  ;  Va- 
lentinien  en  fut  réduit  à  établir  les  Alamanni 
sur  les  rives  fertiles  du  Pô  *. 
Barbarus  has  segetes  ^  ! 

'  Tacite,  An;  ,  XI,  27. 
'  HérodieD,  J7t<l.,  II,  4 . 
'  Pline,  ^p.,  VI,  19. 

*  VopiBc.,  tu  AureLy  c.  48. 

^  Amm.  Marcell.,  XXVIII,  iS.Theodusius  ea  tempestate  ma- 
gister  equitum  pluribus  cassis  (Alamaunorum}  quoscunique  cepil 
ad  Italiam  ju^su  principis  misit,  uhi  Terlilihus  agris  acceplis  jaiu 
tributarii  drcumcolunt  Padum. 

•  Virgile,  EeL  I. 
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CHAPITRE  XVIII. 


DuColon.it '. 


Ce  fut  au  milieu  de  ces  misères  de  la  propriété 
que  parurent  deux  institutions,  les  plus  remar- 
quables de  Tépoque,  et  qui  eurent  peut-être  entre 
elles  une  étroite  affinité ,  le  Colonat  et  TEmphy- 
théose. 

Les  jurisconsultes  classiques  ne  nous  parlent 
point  des  colons;  ils  ne  connaissent  que  des 
hommes  libres  ou  des  esclaves.  Sous  \e  régne 
de  Constantin ,  nous  trouvons  des  colons  dans 
tout  l'Empire:  en  Italie*,  dans  les  Gaules  ',  en 
Palestine,  dans  la  Thrace ,  dans  Tlllyrie  ^,  et  par- 


'  Savîgny,  Ueberdie  Rœmiêchen  colonat,  VI ,  273  ,  320. 
Vicende  délia  propriété  in  lulia,  di  Baudi  de  Vesme,  e.  Spirito 
Fossali,  Torino,  1836,  in-4°,  p.  38etss.  —  Winspeare ,  p.  106 
et  ss.  —  Les  colons  oui  différens  noms ,  rustici,  coloni,  inqui- 
Uni,  à  cause  de  leur  relation  avec  le  sol  ;  —  originariU  origi- 
naUê ,  parce  que  le  lien  de  la  naissance  les  attachait  à  la  terre  ; 
^tributarii,  adscriptieii,  cennii,  à  cause  de  Timpôt  personnel 
qui  les  frappait. — Zimmern.,  M.  G. y  1. 1,  $231. 

»  L.  3,  C.Th.,  deCensu. 

*  L.  13,  1 4,  C.  Just.,  de  ^^nco/. 

*  C.  Jusl.,  L.  XI,  tit.  50,  51 ,  52  et  ss.  —  Saint  Augustin  , 
Cité  de  Dieu,  X,  c.  l. 
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tout  leur  condition  est  uniforme,  —  mitoyenne 
entre  Tesclavage  et  la  liberté. 

D'où  vient  ce  phénomène  ? 

On  Fa  successivement  expliqué  par  deux  cau- 
ses, qui  toutes  deux  concoururent  sans  doute 
à  organiser  le  Colonat. 

1  **  Une  transformation  de  l'esclavage ,  qui , 
dans  un  but  fiscal  peut-être  et  pour  éviter  une 
dépopulation  incessante,  aurait  attaché  l'es- 
clave au  sol  *  ;  2**  des  transplantations  de  Bar- 
bares sur  les  terres  désertes,  transplantations 
fréquentes  dans  les  derniers  temps  de  l'Empire*, 
et  qui  augmentèrent  considérablement  le  nombre 
des  colons ,  si  même  elles  ne  furent  pas  la  seule 
cause  et  la  seule  origine  de  cette  condition  '. 

Une  loi  d'Honorius ,  récemment  découverte , 
jette  une  vive  lumière  sur  ce  point  *. 

€  Scyras  barbaram  nationem...  imperio  nosiro 
»  subegimus.  Ideoque  damus  omnibus  ex  prae- 
»  dicta  gente  hominum  agros  proprios  frequen- 
»  tandi  ;  ita  ut  omnes  sciant  susceptos  non  alio 


*  Arg. ,  L.  7,  C.  Th. ,  de  Tiron. 

"  Eumène,  Paneg.  Constantio  Cœsari,  c.  i,  8,  9,  2i. — 
Constaniino  AugustOy  c.  6.  —  Amrn.  Ifarcell. ,  XXXI ,  9  ; 
XXIII,  5.  —  Ëulrope,  IX,  15.  — Treb.  Pollio,  in  Claudium. 

*  L,C,  de  Patrociniis  vicorum^  C.  Th.,  XI,  24,  el  le  Corn- 
menlaire  de  /.  Godefroy, 

*  L.  4,  C.  Th. ,  de  Bonis  militum.  C'est  au  savant  Amédée 
Peyron  que  nous  devons  ce  précieux  fragment. 


LIV.    Il,    CHiP.    XVIII.  117 

»jure  quam  colonatus  apud  se  ïuiuroSy  nulli 
»  que  licere  ex  hoc  génère  colonorum  ab  eo  oui 
»sefnel  adtribuli  fuerint,  vel  fraude  aliqua  ab- 
wducere,  vel  fugieniem  suscipere;  pœna  pro- 
Bposita  quae  recipientes  alienis  censibus  adscri- 
«  ptos  vel  non  proprios  colonos  insequilxxw 

»Operaauti*iii  eorum  terrarum  dominî  libéra 
»  e$se  sciant  j  ac  nullus  suh  acta  pera^quatione  vel 
»censui  5u&jaceat:  nullique  liceat  velut  dona- 
»  tos  eos  a  jure  census  m  servitutem  trahere , 
>i  urbanisve  obsequiis  addicere.  » 

La  condition  du  colon  était  intermédiaire 
entre  la  liberté  et  l'eàclavage  *  :  comme  l'hommb 
LIBRE  y  dont  il  porte  quelquefois  le  nom  ^^  il  avait 
\e  jus  connubit  et  par  conséquent  tous  les  droits 
de  famille  '';  il  possédait  son  pécule  par  plein 
droit  de  propriété,  encore  bien  qu'il  ne  pût  l'a- 
liéner sans  le  consentement  du  patron  ^  ;  comme 
l'esclave  ,  il  était  soumis  aux  peines  corporelles" 
et  puni,  quand  il  s'échappait,  de  la  peine  du 

*  Lirel condilione  vijeaulur  iiigenui,  servi  laiiien  leriie  ipsius, 
cui  oali  sunl  exislimeottir,  dil  Theodose.,  L.  un.  de  Colon.  Thrac. 
C.  J.,  XI,  51. 

*  L.  7,  L.  21,  C.  J.,  de  Agricolis.  —  L.  un.  C.  Th.,  de  Colo- 
nis  Thrac. ,  Nov.  Valent. ,  t.  IX. 

*  L.  10,  Comm.  ui.jud.^  C.  Just.,  III,  38. 

*  L.  un.  C.  Th.,  ne  colonut.  —  L.  2  ,  C.  J.,  in  quib.  caut. 
col.  XI,  49. 

*  L.  53,  64,  C.  Th.,  de  Nœreiicis, 
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serf  fugitif,  comme  voleur  de  sa  propre  per- 
sonne *. 

Si  le  colon  avait  quelques-uns  des  droits  de 
rhomme  libre  j  le  lien  qui  rattachait  au  sol  ren- 
dait sa  condition  pire  que  celle  de  Fesclave: 
Tesclave  avait  Tespoir  de  la  liberté ,  le  colon  ne 
pouvait  être  aflî*anchi  ni  séparé  du  sol  dont  il 
faisait  partie^.  Le  clergé  et  la  milice,  ces  deux 
grandes  exceptions  priWlégiées  où  se  réfugiait 
tout  ce  qui  restait  de  force  morale  ou  d'énergie 
physique ,  étaient  interdits  aux  colons  ^.  Justi- 
nien  alla  même  jusqu'à  leur  défendre  de  pres- 
crire leur  liberté ,  loi  sauvage  qui  ôtait  à  ces  mal- 
heureux le  seul  bonheur  de  la  misère ,  l'espé- 
rance *. 

A  la  liberté  près,  leur  condition  était  peut-être 
moins  fâcheuse  que  celle  des  paysans  libres  ;  le 
patron  ne  pouvait  les  détacher  du  sol ,  qu'ils  sui- 
vaient dans  les  mains  du  nouvel  acquéreur. 
Ils  n'avaient  a  payer  qu'une  rente  fixe,  modérée, 
et  que  le  maître  n'avait  pas  le  droit  d'élever  *. 


•  L.  1 , C.  Th.,  de  fugxtiv.  Colon. — L.  23, C  J.,de/fgncoli$, 

XI,  47. 

■  L.  un.  de  Colon.' Thrac.  — C.  J.,  XI,  61 .  L.  7,  de  Agric^ 

XI,  47. 

^  Sur  celte  législation,  qui  a  Tarie,  voyez  L.  i,  C.  J.  de  Epii- 
copis,  L.  16,37,  ibid,  e^Novelle^  123,  ch.  4,  17. 

*  L.  23,  ffr.  de  Agric,  C.  J. ,  XI,  47. 
'^  L.  2,  C.  J.,  m  quib.  caug.  Coloni. 
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Trop  souvent  par  malheur  le   (air  déiiieiitait  le 
droie  ' . 
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CHAPITRE  XIX. 

Du  domaiDe  du  prince  el  de  rEmphylhéose'. 

Quand  le  trésor  du  prince  (fiscus)  remplaça  le 
liHJsor  du  peuple  (œrarium),  les  biens  de  la  ré- 
publique devinrent  les  biens  de  l'empereur  ;  les 
fundi  fiscales  y  fundi  rei  privatœ  remplacèrent 
Vager  publicus  ;  le  nom  fut  différent,  la  chose  fut 
la  même.  La  concession  ne  parait  pas  non  plus 
avoir  sensiblement  varié;  ce  fut  toujours  une 
location  perpétuelle  qui  prit  sous  les  empereurs 
chrétiens  une  forme  plus  décidée  sous  le  nom 
d'Emphythéose. 

Ces  biens  domaniaux  étaient  immenses  :  les 
biens  particuliers  des  princes  s'incor]K)raient  au 
domaine  dès  leur  avènement  à  l'Empire  "  ;  les 


'  Greg.  Magoi,  Ep.  I,  44;  V.  36. 

*  Winspeare,  p.  102  et  ss.  —  Domioicy,  de  Prœrogalita  al- 
lodiorum^  p.  75.  —  A.  Vuy,  de  Originibus  et  naiura  jurh 
£mphyleuiici  Bomanorum.  Heidelberg,  1 838,  et  l'analyse  que 
i*ai  donnée  de  ce  mémoire ,  Bévue  de  légiêlaHon  et  de  juris* 
prudence,  tome  IX,  page  393. 

*  Sparlian ,  in  Hadrian.  —  Larnp. ,  in  Alex.  —  Spariian , 
in  Sev.  —  Vopisr. ,  in  Tac. 
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biens  vacans  * ,  les  suceessIoQS  caduques ,  et , 
plus  que  tout  le  reste,  les  amendes  et  les  con- 
fiscations ^  accroissaient  sans  cesse  le  domaine 
impérial.  M.  Naudel  a  compté  vingt-neuf  chefs 
criminels  qui  emportaient  la  confiscation ,  parmi 
lesquels,  un  seul ,  celui  de  lèse-majesté,  ce  crime 
des  innocens  ^,  comprenait  dans  son  élasticité 
tous  les  cas  que  pouvait  rêver  le  caprice  ou  l'avi- 
dité de  l'empereur^.  La  législation  romaine  fut 
toujours  entachée  de  ce  vice  de  rapacité  et  d'ava- 
rice. On  inventait  mille  prétextes  d'extorquer  les 
grands  patrimoines;  c'était  un  trafic  perpétuel 
entre  la  cupidité  du  prince  et  l'infamie  des  dé- 
lateurs. 

Ces  terres  du  domaine  impérial ,  qui  s'exploi- 
taient par  locations  perpétuelles ,  étaient  sujettes 
aux  tributs  comme  les  biens  des  particuliers , 
c'est  dire  que  la  culture  en  devint  impossible; 
ce  fut  alors  que  parut  l'Emphythéose,  location 
privilégiée  qu'on  mit  en  avant  pour  tirer  parti 
des  domaines  du  fisc.  Il  y  avait  dans  l'Empire  un 
nombre  immense  de  terres  désertes ,  le  fisc  s'en 
emparait,  leur  donnait  de  la  valeur  en  lesafTran- 

*  De  jure  Fisci.  D.,  XMX,  14. — C.  J. ,  X,  i. 
"  Tacite,  Jnn,,  IV,  3;  Hist.  ,1,2. 

"  Naudet ,  Des  changemens  opérés  dans  V administration 
de  l'empire  romain  sous  les  règnes  de  Dioctétien ,  de  Con^- 
tanlin  et  de  leurs  successeurs  jusqu'à  Julien  ,  2  vol.  in-S", 
Paris,  1817,  t.  I,  p.  195. 

*  Pline,  Paneg.^  cn[i.  XUI. 
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cbiôsant  des  charges  accablantes  qui  pesaient  sur 
les  terres  des  citoyens,  et  essayait  ainsi  de  recréer 
une  richesse  pei*due  * . 

Les  terres  étant  la  valeur  la  plus  commune , 
ce  fut  avec  des  terres  qu'on  commença  de  àolder 
des  services  ou  des  dépenses  publiques.  On  donna 
des  terres  aux  légions  des  frontières,  espèce  d'Em- 
phythéoses  où  le  service  militaire  remplaça  le 
cens  en  argent;  on  donna  des  Emphythéoses  à 
charge  de  construire  à  Constantinople  des  mai- 
sons qui  embellissent  la  ville  ^.  L'Eglise  eut  le 
privilège  de  payer  avec  des  terres  ses  dettes,  quelle 
qu'en  fût  la  nature;  en  un  mot  l'Emphythéose, 
dans  les  derniers  temps  de  l'Empire,  joua  le  rôle 
de  certains  bénéfices  chez  les  peuples  barbares  et 
de  la  Censive  au  moyen  âge. 

Ce  rapport  de  l'Emphythéose  et  de  la  Censive , 
qui  n'a  pas  échappé  à  quelques-uns  de  nos  bons 
feudistes,  à  Chantereau-Lefèvre  par  exemple, 
est  assez  curieux  pour  que  nous  entrions  c\  cet 
égard  dans  quelques  détails. 

Ainsi  que  la  Censive ,  l'Emphythéose  ne  pou- 
vait s'aliéner  qu'avec  le  consentement  du  pro- 
priétaire ,  du  judex  par  exemple ,  représentant 

'  De  collatione  fundorum  patrimonalium  et  Emphytpul- 
C.J.  ,XI,  64;  L.  1,L.  2. 

*  L.  I,  L.  2,  de  exlraord.  mun.^  C.  Th.  XI,  lo.  —  L.  i,  rff 
/(m.  fntffwendo,  XV,  3.  —  L.  l,  de  Paêcuis,  el  Godefroy,  ad. 
T:  i,C.  Th.,  XI,  16. 
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les  droits  du  fisc.  Ce  propriétaire  avait  un  droit 
de  préférence,  le  retrait ^  comme  disent  les  cou- 
tumes ;  c'était  encore  le  propriétaire  qui  mettait 
en  possession ,  qui  ensaisinait  le  nouvel  Emphy- 
théotè,  et  il  avait,  comme  le  seigneur  foncier,  un 
droit  de  vente  (un  laudemtum)  que  Justinien 
fixa  à  deux  pour  cent.  La  loi  3,  G.  J. ,  iv,  66, 
qui  établit  toutes  ces  prescriptions ,  ne  serait  pas 
déplacée  dans  un  coutumier  du  moyen  âge  ' . 

*  L.  3,  C.  de  jure  Emphyt, ,  IV,  66.  —  JusUoianus  A.  Ju- 
iiano,  PP.  §  1 .  Minime  licere  Empbyteulx  tine  consemu  domini 
meliorationes  suas  aliis  vendere ,  vel  jus  Emphyteulicum  trans- 
ferre.  —  $  2.  Sed  ne  bac  occasione  accepta,  domina  minime  con- 
oedanl  Empbyteutas  suos  accipere  prelia  roeiioratioDum  quae  io- 
venerunt,  sed  eos  deludant,  et  ex  boc  commodum  Empbyteutas 
depereat,  disponimus  attestalionem  domino  transmitti,  et  praedi- 
cere  quantum  pretium  ab  alio  rêvera  accipi  potest.  Et  si  quidem 
dominuê^hoc  dore  maluerit^  et  tantam  praestare  qaantitatem 
quaotam  ipse  rêvera  Empbyteuta  ab  alio  recipere  potest,  ipsum 
dotninum  omnimodo  hœc  comparare.  Sin  autem  duorum  roen- 
§ium  spatium  fuerit  emensum ,  et  domious  boc  facere  noluerit, 
Kcentia  Empbyteutae  delur,  ubi  voluerit ,  et  sine  consensa  domini 
meliorationes  suas  vendere  ;  bis  tamen  personis  quae  non  soient 
in  Emphyleuticis  contractibus  vetari  ad  bujusmodi  venire^  em- 
ptionem. 

S  3.  Necessitatem  autem  bal)ere  dominos,  si  aliis  melioratio  se- 
cundum  praefatum  modum  vendita  sit ,  accipere  Empbyteutam  : 
vel  si  jus  Empbyteuticum  ad  personas  non  probibitas  sed  con- 
cessas  et  idoneas  ad  solvendum  Empbyleulicum  canonem  trans- 
ponere  Empbyteuta  maluerit,  non  contradicere,  sed  novum  Em- 
pbyteutam in  possessionem  suscipere,  non  per  conductorem  vel 
per  procuraiorem,  sed  ipsos  dominos  per  se ,  vel  per  litleras 
:suas,  vel  (si  boc  non  potuerinl  vel  noluerinl)  per  depositionem  in 
har,  quidem  civilateapud  V.  C.  magistrum  censuum,  vel  pra?scn- 
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CHAPITRE  XX. 

Organisation  militaire. 

Un  des  premiers  eflets  de  la  révolution  qui 
éleva  la  puissance  impériale  fut  de  priver  les 
Italiens  du  droit  de  porter  les  armes  '.  Aux  lé- 
gions citoyennes  on  substitua  une  armée  per- 
manente, qui  fut  un  corps  distinct  et  séparé, 
uniquement  attaché  au  prince,  dont  il  atten- 
dait tout  *. 

Paye  élevée,  largesses  excessives  et  qui  ren- 
chérissaient à  chaque  avènement  '^,  législation  et 

tibus  tabulariis  per  altestationem  :  in  provinciis  autem  per  pras- 
sides  Tel  defensores  celebrandam. 

$4.  Et  ne  avaritia  tenli  domioi  magnam  molem  pecuniaruoi 
propter  boc  efflagilent  (qiiod  usque  ad  presens  tempus  praestari 
cognovimus}  non  amplius  eis  liceat  pro  subs<Tiplione  sua  Tel 
deposilione  nisi  50  partem  pretii,  vei  aBStimationis  loci  qui  ad 
aliam  personam  transfertur  accipere.  Sin  autem  noTum  Emphy- 
teulam  vel  emplorem  melioralionis  susci|)ere  minime  dominus 
maluerit,  et  attestâtione  (acla  intra  duos  menses  boc  facere  super- 
sederit ,  licere  Empbyteutae  etiam  non  consentieutibus  dominis 
ad  alios  suum  jus  vel  Empbyleumata  transfsrrt.  Sin  autem  aliter 
fueril  versatus,  quam  nostra  ronslitutio  disposait,  jure  Empby- 
leuiico  cadal. 

*  Hérodien ,  II,  2,  et  lib.  VI  et  VII. 

*  Heinecdus  ,  Ant.  Rom. ,  éd.  Hnubold ,  p.  270. 

*  Juste-IJpse,  de  Magnit.  Rom. ,  1 1,  12, 13,  i4. 
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tribunaux  privilégiés,  exemptions  des  fonctions 
curiales,  tout  tendit  à  faire  de  l'armée  le  centre 
du  gouvernement  * .  Ce  fut  la  perte  de  l'Empire. 

Marc-Aurèle  admit  au  service  militaire  les 
Barbares  qu'il  avait  vaincus  *  ;  Probus  les  reçut 
dans  les  légions  '.  Dès  lors  commença  un  état 
de  choses  qui  mit  aux  mains  des  Barbares  la 
force  et  le  destin  de  l'État. 

Sous  Dioclétien,  ces  Barbares  sont  répandus 
partout  dans  l'Empire,  sous  mille  noms  divers  : 
auxiliares,  fœderalt,  lœli,  ripuarii.  Pour  récom- 
pense de  leurs  services,  on  leur  donne,  comme 
autrefois  aux  vétérans ,  des  terres  qu'on  exempte 
de  l'impôt^  et  qui  passent  à  leurs  enfans  à  charge 
du  service  miUtaire  *.  Dans  ces  concessions  ,  qui 
portent  quelquefois  le  nom  de  bénéfices^  on  a  vu 
en  germe  l'idée  du  fief®. 


'  Enrichissez  les  soldats,  el  moquez-vous  du  reste.  (toù«  (rc?«TUrt«< 
«XouTi^itt,  tAv  âx\6v  ftémn  >MCT«f povtiti.) .  C'est  le  dernier  conseil  de  Sé- 
vère à  ses  enfans.  —  DioCassius,  LXXVI,  c.  16  et  LXXIV,  2. 

'  Dio  Oissius,  LXXII,  2.  —  Treb.  Pollio  ,  ClaudiuSt  c.  9. 

*  Vopiscus,  in  Prob.^  c.  14. 

*  L.  3,  C.  J.,  deFundis  limitrophis  et  terris  et  paiudibus 
etpascuiSj  et  îimitaneis  vel  castellorum.  XI,  59. 

*  C.  Th., VII,  1 6,  de  Terris  Iimitaneis  el  Godefroy,  ad.  L.  1 , 
L.  1 .  —  Sulpice  Sévère ,  in  Fita  B.  Martini. 

*  I^mpridius ,  in  Alex.  Sola  qux  de  hoslibus  capta  sunl , 
Iimitaneis  ducibus  et  militibus  donavit,  ita  ut  eorum  ita  essent,  si 
heredes  illorum  militarent,  nec  unquam  ad  privatos  pertinerent  ; 
(lirens  ;Uienlius  eos  militaluros,  si  etiam  sua  rura  defenderent  ; 
^ddidil  snnc  his  et  animalia  et  servos ,  ut  possent  colère  quod 
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Depuis  les  fils  de  ConsUintin  jusqu'à  Augus- 
tule  on  vit  des  Francs,  des  Vandales,  dcsSué- 
ves,  des  Hérules  régner  dans  le  palais  et  dans 
TEmpire,  et  jouer  le  même  rôle  que  jouèrent  en 
France  les  maires  du  palais  sous  les  rois  fainéans; 
tels  furent  Ricimer  et  Stilicon. 

Pendant  que  les  chefs  dominaient  dans  les  pa- 
lais du  prince,  les  soldats  s'étaient  infiltrés  par- 
tout dans  ri talie  et  les  provinces.  A  eux  les  fron- 
tières ,  la  garde  du  pays ,  la  souveraineté  ' . 

«  Entre  les  monarchies  barhares  et  l'empire 
»  purement  Latin  (dit  judicieusement  M.  de 
«Chateaubriand*),  il  y  a  un  empire  romain 
»  barbare  qui  a  duré  près  d'un  siècle  avant  la 
»  déposition  d'Augustule.  C'est  ce  qu'on  n'a  pas 
»  remarqué  et  ce  qui  explique  pourquoi ,  au 
»  moment  de  la  fondation  des  royaumes  barba- 
»  res,  rien  ne  parut  changé  dans  le  monde  :  aux 
»  malheurs  près  c'étaient  toujours  les  mêmes 
»  hommes  et  les  mêmes  mœurs.  » 


ai'ccperant ,  ne  per  inopiam  bominum  vel  |)er  senerluteni  possi- 
dentium  desercrentiir  rura  vicina  Barbarise,  quod  lurpissimum 
illc  ducebat.  V.Vopisc.,  m  Prob.  ;  Amm.  Marcel.  Jib.  28  et 
ChaïUereau-Lefèvre  en  son  Traité  des  fiefs. 

'  In  Gallia  stalus  publicus  perturbatur,  clauso  apud  Viennarn 
palatii  sdibus  Vaientiniano  principe,  et  pêne  inlra  privati  modum 
redacto,  niilitaris  rei  cura  frannis  salcllitibus  Iradila.  —  Greg. 
Tur. ,  Hist, ,  lib.  I,  c.  9. 

•  Études  historiques  ,  préf.,  p.  5i,  éd.  de  Lefèvre. 
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L'Empire  ainsi  miué  sourdement ,  le  nom 
romain  n'était  plu&  qu'une  apparence,  et  dès 
qu'un  Barbare  osa  porter  sur  le  colosse  ruiné 
une  main  hardie ,  tout  tomba  du  premier  coup. 


LIV.    III  ,    CIIAP.    I.  PiT 


>%%%V%  »%%%%%%  %%%%%%%%%%%%%%%%%%%%%<<ft%%%%%»%%%%%^%»%% 


LIVRE  III. 


DR  LA  PROPRIETE  ROMAINE  DANS  SES  RAPPORTS 

AVEC  LE  DROIT  PRIVE. 


CHAPITREE  PREMIER. 

De  la  forme  des  acles. 

Dans  une  société  avancée ,  récriture  faisant 
preuve  de  tout,  les  contrats  diflerent  moins  par 
la  Forme  que  par  le  fond  des  choses  ;  il  n'en  est 
pas  ainsi  chez  les  peuples  peu  civilisés  :  la  forme 
est  le  point  capital.  Cette  forme,  qui  doit  se  graver 
d  autant  plus  profondément  dans  la  mémoire  des 
assistans  que  ce  souvenir  sera  quelque  jour  la 
seule  preuve  de  l'acte ,  se  résume  en  des  sym- 
boles et  des  manifestations  qui  frappent  vivement 
l'imagination  des  contractans  et  des  témoins. 

Ces  formes  symboliques,  nous  les  allons  voir 
chez  les  premiers  Romains  ;  nous  retrouverons 
des  usages  analogues  chez  les  Barbares  et  chez 
les  peuples  du  moyen  âge  ;  comme  nous  trouve- 
rons dans  lo  dernier  état  de  la  jurisprudence  ro- 
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niaine  des  règles  sur  la  forme  des  actes  écrits 
qui  sont  encore  chez  les  modernes  le  principe  de 
la  matière. 

Si  le  droit  n'est  en  effet  que  l'expression  et  le 
produit  fidèle  des  mœurs  et  des  idées  de  la  so- 
ciété ,  un  même  degré  de  civilisation  à  des  épo- 
ques et  chez  des  peuples  différens  donnera  tou- 
jours des  institutions  analogues.  Prouver  cette 
vérité,  c'est  un  des  plus  nobles  buts  de  l'histoire. 

CHAPITRE  II. 

/ 

Dominitim  quiritarium.  Maocipatio.  Cessio  injure. 

C'est  surtout  pour  la  propriété  civile  que  la 
loi  romaine  avait  établi  des  formes  solennelles  ; 
ces  formes  l'atteignaient  dans  toutes  ses  manifes- 
tations, et  ce  n'était  qu'en  les  observant  scru- 
puleusement qu'on  pouvait  transmettre  la  pro- 
priété de  façon  régulière,  soit  entre  vifs,  soit 
après  décès. 

Ainsi  la  simple  tradition  ne  pouvait  conférer 
la  propriété  civile ,  dominium  quiritarium  ' .  Il  fal- 

*  La  Iradilion  ne  pouvait  du  moins  conférer  la  propriété  qui ri- 

laire  de  choses  mancipi,  tels  qu'étaient  les  fonds  de  terre  ilalieos. 

—  Gains,  lî,  1 8,  23,  65.  —  Ulp.  XîX,  t ,  7 .  —  Gains,  II,  4 1  : 

.   Nam  si  libi  rem  mancipi  ncquc  mancipavero,  ncque  in  jure  ces- 
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laity  pour  conférer  immédiatement  ce  domaine , 
une  procédure  solennelle ,  telle  qu'était  la  man'- 
cipation  '  ou  la  cessio  in  jure  ^  :  la  tradition  ne 


sero,  sed  tantum  tradidero,  ia  bonis  quidein  tuis  ea  res  efficitur, 
ei  jure  Quiriiium  Tcro  mea  permanebit,  donec  tu  eam  possidendo 
usucapias  ;  semel  eoim  implela  usucapione  proiode  pleno  jure  in- 
cipit,  id  est,  et  in  bonis ,  et  ex  jure  Quirilium  tua  res  esse ,  ac  si 
ea  mancipata  vel  in  jure  cessa  esset.  —  Boelhius,  ad  7bp.,  V, 
28 ,  éd.  Orelli,  p.  322. 

*  Mancipatio,  mancipium,  emancipatio. 

•  Gaius,  II,  22,65.  —  lilp.,  XIX,  3.  — Cic,  Tbp.,  c.  28. — 
Boethius  ad  Cic.^  définit  enim  quid  sit  abalienatio  ejus  rei  qus 
mancipi  est,  dicens  :  Jbalienatio  est  ejus  rei  quœ  mancipi  est, 
oui  traditio  alteri  nexu ,  aut  cessio  in  jure,  inler  quos  ea 
jure  civili  fieri  possunt.  Nam  jure  civili  fîeri  aliquid  non  inter 
alios  nisi  inter  cives  romanos  polest ,  quorum  est  etiam  jus  ci- 
vile quod  XII  Tabulis  rontinetur.  Omnes  vero  res  quae  abalie- 
nari  possunt ,  id  est,  quae  a  nostro  ad  alterius  transire  domi- 
Dium  possunt  aut  mancipi  sunt,  aut  nec  mancipi.  Mancipi  res 
veteres  appellabant  qus  ita  abalienabantur  ut  ea  abalienatio  per 
quandaro  nexus  fieret  solemnitatem  *.  Nexus  vero  est  quaedam 
juris  solemnitas,  quae  fiebat  eo  modo  quo  in  Inst.  Gaius  exponit. 
Ejusdem  autem  Gaii,  lib.  I,  Inst.  de  nexu  faciendo  baec  verba 
sunt  :  «  Est  autem  mancipatio,  ut  supra  quoque  indicavimus, 
»  imaginaria  qusdam  venditio,  quod  ipsum  jus  proprîum  roma- 
»  norum  est  civium  ;  eaque  res  ita  agitur,  adbibitis  non  minus 
»  quam  quinque  testibus ,  civibus  romanis  puberibus ,  et  praete- 
»  rea  alio  ejusdem  condilionis ,  qui  libram  sneam  teneat ,  qui 
»  appellatur  librtpens.  Is  qui  mancipium  accipit ,  bss  tenens ,  ita 
»  dicit  :  HcRC  ego  romimxm  bx  jurb  Quibitium  mbum  bsse  aio  , 

'  Fesluf.  V.  Nbxum  est,  ut  ail  Callus  /EMus,  quodcuroqiic  per  es  et  iibfam 
Reritor,  id  que  necti  didtur.  Quo  in  génère  sunt  h»c  :  testimenli  factio,  neii 
dalio,  nexl  Aberatio.  Kexum  es  apud  antiquos  dicebaïur  pecunia,  quœ  per 
nexum  obligatur.  —  Varro,  de  IJngua  latina^  VI,  5.  —  Cic,  de  Oral. ,  III, 
40. 

T.    I.  0 
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coQâtîiuait  pour  celui  au  profit  de  qui  elle  avait 
lieu  qu'un  simple  (ait  de  détention;  le  droit  de 
domaine  demeurait  toujours  au  vendeur  '. 

La  forme  de  la  mancipation  indique  une  épo- 
que où  l'argent  monnayé  n'existant  pas  encore, 
le  métal  s'estimait  au.  poids.  La  cérémonie  avait 
lieu  en  présence  de  cinq  citoyens  romains,  repré- 
sentant peut-être  les  cinq  classes  de  Servius  Tul- 
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»  perciUil  libram,  idque  sbs  datei  a  quo  maDcipium  accipit,  quasi 
»  prelii  loco.  »  Quaecumque  igitur  res  lege  Xn  Tab.  aliter  nisi 
per  banc  soleBioiiatem  abalieaari  non  poterant  mancipi ,  ceters 
res  Dec  mancipi  vocabantur.  Eaedem  vero  etiam  in  jore  cedeban- 
tur.  Gessiu  vero  taii  fiebat  modo  ut  secundo  commentario  idem 
Gaius  eiposuJt  :  «  In  jure  autem  cessio  fit  boc  modo  :  apud 
y  magistratum  populi  romani ,  vel  apud  praetorem ,  vel  apud 
i>  prssidem  provincis  is ,  cui  res  injure  ceditur,  rem  tenens  ita 
u  vindicat  :  Humc  ico  bominkii  ex  jvre  Quiritium  msum  esse  aio. 
»  Deinde,  postquam  bic  vindicayerit,  pnetor  interrogat  eum  qui 
»  cedit,  an  contravindicet.  Quo  negante  aut  tacente  tune  ei ,  qui 

V  vindicaverity  eam  rem  addicit  :  idque  legis  actio  Tocatur » 

At  si  ea  r«s ,  quae  mancipi  est ,  nulla  solemnilate  interposita  tra- 
datur,  abalienari  non  poterit ,  nisi  ab  eo  cui  traditur  usucapia- 

tur Nam  pura  tradilione  abalienatio  rei  mancipi  non  explica- 

tur. 

'  GaiuB,  II,  41.  -^  Ulp.,  1,1,16:  Qui  iautum  in  bonis  bob 
etiam  ex  Jure  Quiritium  sertum  babet,  manuroittendo  latinum  fa- 
cit.  In  bonis  lantum  alicujus  servus  est,  velut  boc  modo  :  si  ci* 
vis  romanus  a  cive  romano  servum  emerit,  isque  iraditus  ei  sit, 
neque  tamen  mancipatus  ei,  neque  in  jure  cessus ,  neque  ab  ipso 
anno  poœessus  ait  :  nam  quamdiu  honim  quid  fiât,  is  servus  îo 
bords  qMiem  empUnis  est ,  ex  jure  QmniUum  amiem  vendis 
toris  est.  * 
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lius  *  ;  nn  sixième,  le  Ubripens,  k^naii  la  balance  ^. 
Le  prix  d'achat  était  figuré  par  un  morceau  de 
métal  %  et  plus  tard  par  une  pièce  de  monnaie. 
Uadieteur,  saisissant  la  chose,  ou  quelque 
symbole  de  la  chose ,  objet  de  la  mancipation , 
prononçait  certaines  paroles  sacramentelles,  puis 
il  touchait  la  balance  avec  la  piéoe  de  monnaie  et 
la  donnait  au  Tendeur,  qui  l'acceptait  comme  prix 
de  vente.  L'aliénation  ainsi  (aite  conférait  à  Tins*- 
(aiu  le  domaine  quiritaire. 

L'autre  forme  soleEnnelle  d'aliénation ,  Vin  jure 
amio,  consistait  en  une  revendication  fictive  in- 
tentée contre  ie  veadeur  par  l'acquéreur,  comme 
seul  et  vrai  [uropriétaire  de  l'objet  du  prétendu 
litige.  Le  vendeur  reconnaissant  le  droit  de  ^oix 
adversaire  <m  n'opposant  point  de  contradiction , 
le  magistrat  adjugeait  la  chose  à  celui  opii  la  re^ 
vendiquait ,  aiiicébai  ^. 

Cette  forme,  que  nous  retrouverons  au  moyen 

*  Festus,  V.  Classici  testes.  SchiNing  conjecture  logénieuse- 
ment  qui!  y  avait  i|iielqtie  raptM)rt  entre  «ette  eérémoaîe  et  le 
cens ,  aussi  loDgtemps  du  moins  que  la  mancipation  fat  ane  cé- 
rémonie sérieuse.  Cétait  ainsi  une  constatation  Jé^e  4e8  muta- 
tions de  propriété  el,  par  suite,  des  changemens4lans  les  capacités 
politiques  attachées  ï  la  propriété.  Lehrbuch,  $  153. 

'  Gains ,  I,  122.  —  Niebuhr,  Bœm  Gesch.y  1. 1,  p.  516.  — 
Pline,  H.  N,,  XXIII.  13,  3.  flus  tard  il  est  Dali  mention  d'une 
septième  personne  VantesUOus,  Gaii  Epii.y  t,  6,  6^3.  Nous 
ne  savons  pas  quel  étak  son  rOle. 

*  Fcstfis,'V.  H^Bcs. 

*Gaitts,lf,  24.  — Ulp.,  XIX,  9, 10.  —  Hoeihinn,  inTap. 


/       / 
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âge ,  le  seigneur  faisant  fonction  de  préteur  ' ,  est 
menlionnée  dans  la  Loi  des  douze  Tables^.  Mais 
son  usage  était  moins  fréquent  que  celui  de  la 
mancipation^  procédure  plus  simple  et  plus  facile 
en  ce  qu'elle  n'exigeait  pas  rintervenlion  du 
magistrat  ^«  La  cession  néanmoins  conserva  toute 
son  importance  pour  la  transmission  des  droits 
incorporels ,  cas  auquel  la  tradition  n'était  jamais 
applicable ,  la  mancipation  rarement  ^. 

Aux  derniers  temps  de  l'Empire ,  la  n^ancipa-^ 
tion,  que  mentionnent  encore  certains  rescritâ  de 
Dipclétien  ^  et  même  des  ordonnancie5:de  Cons^ 
tantin  ^,  était  tout  à  fait  tombée  en  désuétude , 
surtout  en  Orient,  où  la  prédominance  de  la  lan- 
gue grecque  avait  empêché  de  jeter  de  profondes 
racines  à  la  langue  latine,  dont  l'emploi  cepen^ 
dant  était  absolument  nécessaire  pour  les  formu^ 
les  sacramentelles  de  la  mancipation  ^. 


*  Ane.  Coût.  d'Artoûy  ch.  24. 

*  Frag.  FaU^  S  50.  Et  maDcipationem  et  in  jure  ee&sionem 
lex  H^II  Tab.  confirmât. 

^Gaius,  II,  25. 

*  Gaius,  II,  19,  28,  30.  —  UIp.,  XIX,  n. 

*  Fatic.  frag.,  S  313.  — C.  Hermog.,  VIII,  i. 

*  L.  4  et  5.  —  C.  Th.  de  Donat,  VIII,  12. 

'  La  mancipation  n'était  pas  seulement  un  mode  sdeonel  d  V 
liénation ,  c'était  encore  la  forme  du  mariage  par  coempUo  (Gaius, 
II,  113),  de  l'adoption  (Geil. ,  V,  19) ,  de  l'émancipatioa  (Gaius, 
1, 132,  134)  et  en  général  de  toute  vente  d'un  homme  libre  in 
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CHAPITRE  III. 

Usueapion ,  prescription  ' . 

A  côté  de  la  mancipation  et  de  Vin  jure  ceaio^ 
je  trouve  un  autre  mode  d'acquisition  également 
fort  ancien  et  propre  aux  seuls  citoyens  romains  ^  ^ 

c'est  l'uSUCAPION. 

L'usucapion ,  c'était  l'acquisition  du  domaine 
quiritaire  par  une  possession  continue  de  deux 
années  ^;  la  Loi  des  douze  Tables  l'avait  ainsi  éta- 
bli ^.  Peu  importait,  pourvu  qu'on  fut  de  bonne 
foi,  que  la  tradition  eût  été  faite  par  un  proprié- 
taire incapable  ou  même  par  une  personne  qui 

mancipio  (Gaius,  I,  nT-l20,  123).  C'est  encore  une  forme 
de  testameiit,  le  testament per  ms  et  Ubram  (Gains ,  lU  1 04. — 
Ulp.,  XX,  2  et  S  1.  —  I.,  <i«  Test,  ord.  If,  lO}. 

•  Paul.,  V,  2.  de  Usucapione.  —  C.  Th.,  IV,  13,  de  iongi 
lemporis  Prœscriptione.  De  Uiuc,  et  Iongi  temporis  Posses- 
nonibus.  —  L.,  il,  6.  De  UsurpatiorUbus  et  Uêucapionibuê. 

—  D.,  XLI,  8,  et  C.  J.,  VII,  30,  33  et  39. 

'  Gains,  II,  65. 

^  Ulp.,  XIX,  8.  Usucapio  nst...  dominii  adeplio  perconti- 
nualionero  possessioois...  bienni.  L.  3,  D.,  h.  t.  — IsiJ.,  Orig.^ 
V,  25. 

*  Gc,  Top.,  c.  4;  Pro  CweintM,  c.  10.— Gains,  II,  42  et  .S4. 

—  Théophile,  II,  6,  Prmm. 


f       f 
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irétait  pas  propriétaire  :  c'était  la  possession  qui 
donnait  le  domaine  * . 

Plus  tard  l'usucapion  servit  à  donner  le  do- 
main^quiritaire  à  ceux  qui  avaient  reçu  la  chose 
des  mains  d'une  personne  capable  et  vraie  pro- 
priétaire ,  mais  sans  l'emploi  de  ees  formes  so- 
lennelles qui  seules  conféraient  la  propriété  ci- 
vile *. 

L'miicapîoii,  donnant  le  domaine  quiritaire, 
n'était  applicable  ^  on  le  sent  bien  ^  qu'aux  pro» 
priétés  romaines,  c'est-à-dire  aux  Uens-^fonds 
d'Italie ,  et  dans  les  provinces  aux  bîeo&*fbnds 
des  cités  privilégiées  du  jma  ùoHcum.  Quant  au 
reste  du  sol  provincial,  il  n'était  point  susceptible 
d'usuca|H0n ,  non  plus  que  de  propreté  exjtan^ 
Quiritiumj  le  domaine  éminent  deoieuromt  tou«* 
joui-8  à  l'État  '.  » 

Voici  maintenant  comment  fut  protégée  la 
possession  des  fonds  provinciaux. 

A  côté  l'usucapion  s'introduisit,  on  ne  sait 
à   quelle  époque*,  le  principe   que  celui  qui 

*  L.  26.,  D.,  A.  I.Sine  possessione  usacâ^io  coniiogere non 

polest.  i; 

*  Par  simple  tradition,  par  exemple,  Gaius,  11^  41:  lU^  de.  — «• 
Ulp.,  I,  IG. 

^  Gaius,  II,  46. 

^  La  prescription  est  mentionnée  par  Javolenus,  1. 2i,  D.,  h,t 
et  Gains,  I.  54,  pr.  D.,  de  EvieLy  XXI,  2.  Il  est  remarquable- 
néanmoins  que  Gains  n'en  parle  point  daos  ses/MItltHn. 
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avait  acquis  de  bonne  foi  en  rertu  d'un  juste  titre, 
et  de  plus  avait  possédé  pendant  longtemps  *  y 
devait  dans  tous  les  cas  obtenir  une  exception 
(prmseriptto)  *  contre  les  prétentions  du  précédent 
propriétaire.  Cette  exception,  bonne  pour  la 
défense ,  ne  servait  de  rien  pour  la  poursuite  de 
la  propriété.  Mais  quand  on  y  eut  j(»nt  une  dctio 
ulilis  ^y  la  lo/ngi  îemporis  postêêdio  prit  tous  les 
caractères  d'une  acquisition  de  domaine  ;  seule- 
ment ce  ne  fut  pas  )a  propriété  e(t  jure  Çinrittum 
qu'elle  donna,  mais  simplement  la  propriété  m 
bonté  j  la  propriété  naturelle. 

A  l'époque  de  Justii^ien,  ces  deux  institu- 
tions parallèles,  l'usucapion  et  la  longi  tempo^ 
m  prœsertplioy  subsistaient  encore  l'une  prés  de 
l'autre.  Les  changemens  que  ce  prince  fit  su- 
bir au  drcMt  de  propriété  rendirent  inutile  l'u- 
sucapion pour  le  cas  où  il  s'était  agi  de  transfor- 
mer en  domaine  quiritaire  la  propriété  naturelle 
ou  prétorienne  ;  l'usucapion  ne  servit  plus  qu'à 
donner  la  propriété  au  possesseur  de  bonne  foi  ; 

*  Dix  et  vingt  ans,  suivant  les  lois  impériales.  L.  76,  $  i,  D., 
de  Contr,  Empt. 

'  L.  8,  p.C.A.,  (., — Brissen,  V.  pRyEscRiPTio. — Unterholzncr, 
^^y  S  10,  p.  174,  175. 

'  Juslinien  le  dit  positivement  I.  8,  pr.  C.  h.  L  Vil,  30 

Uoc  enim  et  veteres  leges  (si  quis  eas  rccte  inspexeril)  sancie- 
bant.  —  Arg.,  1.  10,  pr.  D.,  Si  servilus  vindicelur,\Ul^  5, 
I.  13,  5,  I .  D.,  de  Jurejur,  XII.  2.  —  Unterbolzner,  f^erjah^ 
rung,  t.  H,  p.  76.  —  Schilling,  Lehrbuch,  p.  548. 


t       / 
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et  celte  utilité  même  disparut  quand  Justiuien 
eut  transformé  en  véritable  propriété  le  droit  des 
détenteurs  des  fonds  provinciaux  ;  la  possession 
de  bonne  foi  conférant,  elle  aussi ,  et  par  une  na* 
turelle  conséquence ,  une  véritable  propriété. 

Après  les  ordonnances  de  Justinien ,  il  n'y  eut 
plus  d'autre  distinction  entre  l'usucapion  et  la 
prescription ,  sinon  que  l'une  resta  le  privilège 
du  sol  italique  ou,  pour  mieux  dire  (puisque 
l'Italie  n'était  plus  sous  la  puissance  romaine), 
des  biens-fonds  privilégiés  du  jus  t(a/icum^  tandis 
que  l'autre  s'appliqua  au  reste  des  fonds  provin-r 
ciaux ,  c'est-à-dire  à  la  plus  grande  partie  de 
TEmpire.  Justinien  abolit  en  531  ce  dernier  ve^ 
tige,  et  il  établit  pour  tout  l'Empire  une  usuca-f 
pion  uniforme  de  dix  et  vingt  ans  ' .  Cette  légisr 
lation  sage  est  encore  aujourd'hui  la  nôtre  ', 

*  L.  1,  Ç.,  û%  Uiucap.  iram(i^  VU,  31.  pr.  I.  de  Usucap. 

11,6. 

•  Code  civil,  2265-2270. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  saisine  coutumière  V 

C'est  un  rapprochement  curieux  de  retrouver 
dans  les  coutumes  des  peuples  du  Nord  des  insti- 
tutions qui  rappellent  à  certains  égards  celles 
qui  viennent  d'occuper  notre  attention. 

Dans  les  anciennes  lois  barbares ,  dans  les 
vieilles  coutumes  de  France  *,  d'Angleterre  ^  et 
d'Allemagne*,  la  propriété  ne  se  transmet  que 
par  certaines  formes  solennelles  dont  j'emprunte 
à  r Ancien  Coutumier  d'Artois  la  naïve  peinture  ^. 

'  Albrecht.  Die  Gewere  als  Grundlage  des  «Iteren  deutscben 
Sacheorecbls.  Kœaigsberg,  1828. —  Henri  Klimratb,  de  la  Sai- 
fine,  {Bévue  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  II ,  p.  356 
et  8s.)  —  MiUermaîer,  Grundsœtze  des  gemeinen  deutschen 
privai  rechtSy  S  137.  —  Britton,  cb.  42,  de  Disseisine^cbAA. 
De  remédie  de  disseisine.  — Beaumanoir,  ch.  32. 

*  Grand  Coutumier,  liv.  II,  cb.  27,  29.  —  Desmares,  déci- 
sion md.  Coutumes  notoires,  art  124. —  Brodeau,  sur  Part.  82 
de  la  Coût,  de  Paris. 

'  Braclon  de  legib.  Angliœ,  lib.  IV,  de  Assista  nooœ  dis- 
ieysinœ.  —  Littleton,  Livery  de  Seisin,  S  59,  60  et  ss,  339, 
349  et  ss. 

*  Grinim,  Rechts  altertkuemer ,  p.  5^4,  559.  -^Mitterinaier, 
(irundsœtze,%\\A. 

*  Anciens  usages  d'Artois,  publiés  par  Maillard  en  lètc  dp  ses 
Coutumes  générales  d'Artois,  Paris,  1739,  in-folio,  cb.  24, 
p.  29. 
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«  5.  Quand  11  hom  vent  par  l'assentiment  de  son 
))hoir,  il  convient  premièrement  qu'il  soit  su 

>  dou  seigneur  de  qui  li  hiretaige  est  tenu ,  et 
»  des  hommes  qui  ont  à  jugier  se  li  venderes  y  a 
))ou  non  fait  about  ou  assenement  %  car  se  li 
»  sire  et  li  hommes  dient  qu'ils  n'y  sevent  about, 
»  ne  assenement,  aller  poet  on  avantrou  vendage. 

)>  6.  Et  convient  le  vendeur  rapporter  tout 
»  l'hiritaige  par  raim  '  et  par  baston ,  en  le  main 
»  dou  seigneur,  pour  adheriter  ^  l'achateur. 

»  7.  Et  convient  que  li  hoir,  si  c'est  fies,  le 
»  rapporte  aussi,  et  die  quel  droit  il  a  en  cel  hi- 
»  retage,  ou  que  en  icelui  li  pooit  échaer,  et  qu'il 

>  le  raporte  en  le  main  dou  seigneur  pour  l'acha- 
»  teur,  et  le  doit  nommer. 

»  8.  Le  raport  fait  en  ceste  manière,  li  sire 
»  doit  conjurer  ses  hommes,  s'ils  en  ont  tant  fait 
»  qu'il  n'y  ait  mais  droit;  demander  leur  doit, 
»  qu'il  en  a  à  faire ,  et  ils  doivent  dire  par  juge- 
»  ment,  que  li  sire  en  adhiréte  l'aeateur» 

»  9.  Li  sire  le  doist  tantôt  adhireter,  mais 
n  demander  avant  au  vendeur  s'il  se  tient  por 

*  Assignation,  telle  que  douaire,  hypothèque,  elc. 

'  Bamus,  Rameau.  —  Au  Roman  de  la  Rose  .- 

Rose  fur  riffi  el  iKm  sur  branche 
N'est  si  vermeille  ni  si  Tranche. 

'  Adhériiery  t^nmisiner^  invcêlir,  rcVir,  tou.s  mub  .synony- 
ines. 
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npaiee^  et  lui  seur  de  sa  droiture ,  puis  saisir 
))  radiateur  en  disant  :  Jb  vons  en  saisi  ,  sauf 
»Tous  DROITS  j  en  lui  mettant  le  bâton  en  mains, 
»€omme  ceste  figure  le  monstre  ' . 

n  10.  Ce  feit  li  sire  doit  conjurer  ses  hommes, 
»  si  Tachetenr  en  est  bien  adhireté  et  à  toy  :  li 
•  hommes  doivent  dire  qu'il  en  est  Inen  adhi- 
»reté  et  à  loy. 

»  1 1  •  S'il  en  ensi  fait,  il  est  fait  bien ,  et  solem- 
finement,  et  si  comme  droit  et  coustume  le  re- 
>  querent. 

M  1 2.  Et  en  ceste  manière  convient  il  faire  de 
«terre  censive  par  les  rentiers  qui  à  jugier 
))  Font^  i) 

Toute  aliénation  faite  en  dehors  de  ces  solen- 
nités coutumiéres,  de  cette  injure  cessio  germaine, 
ne  conférait  que  la  saisine  de  fait,  espèce  de  pos- 
session naturelle,  le  domaine  restant  jusqu'à  un 
certain  point  entre  le  mains  du  vendeur. 

La  vente  solennelle  pouvait  seule  conférer  la 
saisine  de  droit,  qui  dépouillait  complètement  le 
vendeur^  et  quand  à  cette  saisine  s'était  jointe  la 
possession   d'an  et  jour ,    l'acquéreur  avait  la 

*  ÏJi  figure  qui  se  trouve  au  manuscrit  (bibliothèque  du  roi) 
représent»  te  juge  assis  sur  son  siège  et  tenant  en  sa  maia  droite 
■n  bâton  dont  Tadieteur,  à  genoux  devant  lui ,  tient  de  sa  main 
gauche  Tautre  boul.  Derrière  Tncheteur  et  en  laco  du  juge  sont 
«piatrc  hommes  qui  représentent  sans^  doute  te  vendeur  cl  kb. 
hummes  on  jugeurs. 
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pleine  et  eDtière  propriété  de  sa  chose,  personne 
n'avait  plus  le  droit  de  Tinquiéter  * . . 

«  Si  quis  teneuram  aliquam  in  pace  anno  et 
))die  tenuerit,  deinceps  libère  et  quiète  possî- 
»deat,  nisi  aliquis  extra  provinciam  egressus 
»  fuerity  aut  aliquis  nundum  emancipatus  super 
»  hoc  clamorem  fecerit.  (Charte  de  Roye  de  Tan 
))i183,  art.  3)  ^  » 

*  n  Si  aucun  acquiert  ou  acbèle  ct'autres  anciens  héritages  ou 
»  ayt  eu  lesdits  héritages  en  assiette  de  certaines  rentes  ou  hypo- 
»  thèques  (|u'il  avait  acquises  dessus  et  les  tienne  et  possède  par 
»  an  et  par  jour  paisihiement ,  sans  adjouroenient  à  interruption 
»  ou  autre  inquiétation  ;  tel  acquest  est  exempt  de  toutes  rentes, 
«  charges  ou  hypothèques,  constituées  sur  ledit  heritaige  parle 
M  vendeur  depuis  trente  ans.»  Anciennes  coutumes  d'Anjou  citées 
par  Laurier^ ,  Diss.  sur  le  iènemeni  de  cinq  ans,  p.  84.  —  Ce 
droit  était  pareillement  observé  en  Hollande.  Mattbœus,  de  N(h 
bilit.,  II,  17.  Venditis  olim  praediis  nisi  creditor  de  hypotheca 

fidem  faceret  intra  annum  et  diem  jus  in  re  amittebat Imo 

et  amittebat  dominium  vel  quasi,  si  de  eo  non  doceret  intra  an- 
num et  dicm,  unde  et  emptionem  signe  date  pcr  campantm  quot- 
annis  ter  publicabant ,  ut  aclionem  non  instituenti  intra  tempus, 
jam  dictum  silentium  etiam  deinceps  imponeretur.  Nec  tantum 
per  campanam,  ad  valvas  curias  etiam  scripto. 

*  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  228.  Charte  de 
Pontoise  de  Tan  1188,  art.  il  et  12,  même  vol.  p.  254.  Charte 
de  Saint-Quentin  de  Tan  il 95,  art.  7,  loc.  cit.  p.  270. 

Le  Miroir  de  Saxe  parle  comme  nos  coutumes:  Svelk  gut  en 
man  in  geweren  hevet  jar  unde  dach  ane  recbtc  wedersprake,  die 
hevet  dar  an  ene  rechte  gewere,  II,  44.  Et  la  coutume  de 
Soest ,  la  plus  ancienne  loi  municipale  de  FAIIemagne  :  Qui- 
cumqucde  manu  Schulteli,vel  abeoquiauctoritatem  babetdomum 
veloream,  vclmatisiim,  vel  mansi  paitem  recepcrit,  et  per  annum 
^l  dicm  legilimum  quiclc  posscdcril,  si  quis  in  eum  agcrc  volueiU 
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Dans  une  société  naissante,  où  toute  la 
preuve  est  testimoniale,  preuve  de  sa  nature  in- 
certaine et  passagère,  la  marque  la  plus  certaine 
de  la  propriété,  c'est  la  possession ,  c'est  là  le  fait 
que  la  loi  doit  respecter  avant  tout.  Dans  une  civi- 
lisation plus  avancée,  où  la  preuve  est  écrite,  le 
fait  important,  ce  n'est  plus  la  détention  du  sol , 
c'est  rACTE.  La  possession  ne  vaut  plus  qu'au- 
tant que  par  sa  durée  elle  est  une  preuve  d'a- 
bandon, de  renonciation  du  droit  que  l'acte  con- 
férait. 

Telle  fut  la  marche  de  la  législation  romaine, 
Tusucapion  d'abord,  ou  la  prise  de  possession  du 
sol  et  la  propriété  à  la  suite  de  cette  prise  de 
possession ,  puis ,  plus  tard ,  la  prescription  ou 
l'exception  qu'oppose  le  détenteur  du  sol  à  celui 
qu'un  acte  reconnaît  pour  ancien  propriétaire , 
exception  qui  ne  détruit  pas  son  droit  de  pro- 
priété ,  mais  qui  lé  paralyse. 

Telle  fut  aussi  la  marche  parallèle  des  législa- 
tions modernes  ;  la  saisine  d'an  et  jour  d'abord , 
saisine  dont  se  prolongent  les  délais  à  mesure 
que  la  civilisation  fait  des  progrés  *  ;  puis  après 

fMMsessor  tactis  reliquiis  sola  manu  obtfnebit,  et  sic  de  cetero  sui 
waranduserit,  nec  amplius  supra  prxdicta  gravari  poterU(art. 
34).  Publié  parEmingbaus,  dans  ^esMemorabiiia  Swat,,  1 756, 

*  IIayoauU,cb.  27,  art.  i  :  Là  où  on  pouvait  par  cy-dcvant 
en  bérilngfts  et  rentes  de  main  ferme  acquérir  possession  valable 
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<:ette  usucipiou  germaine  y  reparait  la  prescrip- 
tion r(miaine  de  dix  et  vingt  ans  j  qui  Ëiil  la  loi 
d'aujourd'hui. 


t%^%%^%i»i»'%%%^%^%<%>%^^^%^%%%»'%%%%^%%^%i%^%^^»>^»w»%%%<%%/»^^i%^<%%^»%^»^^ 


CHAWTRE  V. 

Dos  «baûgefoens  ioUDduits  par  Tédit  du  préleur  dans  Je  droit  de 

propriélé*. 

Ce  fut  surtout  par  l'édit  du  préteur  que  se 
modifia  la  législation  de  la  pro[»iété.  Le  préteur 
donna  des  effets  analogues  à  ceux  qu'auraient 
amenés  cette  solennelle  aliénation  ^  à  la  simple 
tradition  des  choses  qui  ne  devaient  s'aliéner  que 
dans  la  forme  quiritaire.  Mais  comme  cette  tradi- 
tion ne  pouvait  dessaisir  aux  yeux  de  la  loi  le 


par  eo  jouir  an  et  jeur  fiaisiblemeiit ,  eonire  ^rsomie  puissante 
de  (buriaire,  lesdits  héritages  ou  rentes ,  au  présent  nul  ne  s*an 
pourra  venter  en  telle  possession,  s'^insi  n'est,  que  en  lieu  d*ung 
an,  il  ayt  joui  et  possédé  le  terme  de  trois  ans  entiers.  —  Lau- 
rière,  du  Ténement  de  cinq  ans,  p.  87  et  88. 

'  Unterholzner,  Sur  ie$  divenes  espèces  de  prepriM  (daas 
le  Rhein.  ilfiM^m ,  première  année,  p.  128  et  ssO'^Zirameni, 
Sur  le  carocUre  de  la  propriété  in  bonis,  (même  i-ec.,  troisiôme 
année,  p.  31 1  et  ss.)  ^  Mayer,  Sur  le  double  domaine  du  D. 
-/?.,  (dans  le  journal  de  Savigoy,  f .  Vllf,  p.  i  et  ss.) —  Schilling, 
Lehrhurch,  S  MG.  —  Walter,  Rechtsgesch.,  p.  591. 
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propriétaire  €x  jure  Quirilium,  il  ^e  trouva  en. 
même  temps  une  double  propriété  et  deux  pro- 
priétair4;6  pour  un  même  objet  :  — une  propriété 
civile  (ex  jure  QuiriUum)  ^  —  une  propriété  natu- 
rdlle  (mboHis)  '  •  La  première  presque  nominale  ^, 
lautre  non  reconnue  par  la  loi,  mais  ayant  près* 
que  tous  les  effets  de  la  vraie  propriété  ^  :  car  le 
préteur  la  défendait  —  contre  le  propriétaire  ex 
nudo  jurs  Quirùium  par  une  exception  qui  para- 
lysait ce  droit  de  domaine  *, — contre  les  tiers  par 
la  formule  du  préteui*  Publicius,  formule  qui, 


*  Dositliée,  ëans  son  fragmeel  grec  tradtiK  ex  jure  Quiriitum 
par  ««  ruMK»  «•Mtbm*  «t  in  èonie  par  u  toi<  i^ànyjviy.  Gaius,  II , 
4ê.  Sequilur  m  admoneamus ,  apiid  peregrinos  quidem  unum 
«886  doninium ,  ita  ut  dotninus  qutsque  sit,  aut  domiDUs  non  m- 
IrfKgalur.  Q«o  jure  etiam  populos  romaans  oliin  ntebatur  ;  acrt 
8Dfni  €x  {lire  Quirilium  uausquisque  dominas  erat ,  aut  non  in- 
tdlfgelNiittr  domious ,  md  postea  dÎTisionem  accepit  dominium  , 
«tilkis  po9sit  esse  ex  jure  Quirilium  dominus,  alius  m  bonis  ha- 
wsn,  —  ifieopti.y  ly  5,  4. 

*  Gaius,  I,  64.  Cetenim  quum  apud  cives  romasos  duplex  sit 
dominium  (nam  vel  in  bonis  vel  ex  jure  Quirilium  vel  ex  utro- 
qdejure  cujusquam  servus  esse  inlelligitur) ,  ita  demum  servum 
io  potestate  domini  esse  dicemus  si  in  bonis  ejus  sit,  eliam  si  si- 
mul  ex  jure  Quiritium  ejusdem  non  sit  ;  nam  gui  nudum  jus 
Qmritium  in  servo  habet,  ii  polesiatem  hàbere  non  intelligi' 
liir.  —  V.  Gains,  I,  17;  — Ulp.,  I,  I6,  23. 

'  Gaius,  I,  54,  167;  II,  88;  III,  166.  —  Ulp.,  XIX,  20. 

*  Par  fexcaptton  rei  vendiUe  et  iraêiUBy  1.  1,2, 3.  D.,  Dr 
Sstfc.,  rei  vend,  et  trad.  —  D.,XXf ,  2,  ou  par  T^jcceplion  gMié- 
ralede  ddl. 
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anticipant  l'usucapion,  la  supposait  accomplie 
dès  la  délivrance  de  la  chose  '. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  modification  qu'amena 
le  droit  prétorien.  L'édit  introduisit  plusieurs 
modes  d'acquisition  que  le  droit  civil  ne  connais- 
sait nullement^.  Ces  transmissions  prétoriennes 
ne  pouvaient  sans  doute  conférer  le  domaine  quî- 
ri taire,  elles  ne  donnaient  qu'une  simple  pos- 
session; mais  cette  possession ,  l'édit  la  protégeait, 
en  accommodant  à  sa  protection  des  actions 
empruntées  du  droit  civil  au  moyen  de  fictions  '. 

'  Gaius,  IVy  36.  Datur  aulem  haec  actio  ei ,  qui  ex  justa  causa 
traditam  sibi  rem  Dondum  usucepit,  eamque  amissa  posses- 
sione  petit  ;  nam  quia  non  potest  eam  ex  jure  Quiiitium  suam  esse 
intendere,  6ngitur  rem  usucepisse,  et  ita  quasi  ex  jure  Quiritium 
dominus  factus  esset ,  intendit  hoc  modo  :  Judbx  ksto  :  si  quem 

HOMINSM  A.  A.  EMIT.  Bl  TBAD1TU8  BST,  ANHO  POS8EDI8SBT,  TUM  SI 
BOM   HOBflNEM    DB  QUO  AGITUB  BJDS  BX   JUBB   QuiKITIUM  BS8B  OPOB* 

TBBBTCt  reliqua.  LaL.i,  pr.D.,  de  Public.  (YI,  2)  est  iolerpolée: 
Tribooien  a  évidemment  ajouté  le  a  non  domino  pour  accoriH 
moder  la  publicieDne  aux  changemens  introduits  par  Juslinien. 
V.  inf.,  cb.  VII,  note  dernière. 

*  f^s  plus  imporlans  sont  la  bonorum  possessio  et  Vemptio 
bonorum  ;  il  faut  compter  encore  parmi  ces  inventions  de  l'édit 
la  seconde  nUssio  lors  du  damnum  infectum  et  le  servusjussu 
prœtoris  dtictus  quand  le  maître  ne  se  présente  pas  lors  de  l'ac- 
tion noxale. 

*  Gaius  ^  III,  32  ;  IV,  34  ,  35.  Habemus  adbuc  alteiius  ge- 
neris  6ctiones  in  quibusdam  formulis  :  velut  quum  is  qui  ex 
edicto  bonorum  possessionem  peliit  ficto  se  herede  agit  :  quum 
enim  praetorio  jure  et  non  legitimo  succédât  \n  locum  defuocii, 
r.on  habel  directas  actiones,  et  neqnc  id  quod  defuncti  fuit,  po- 
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Cette  possession  ressemblait  donc  entièrement  à 
h  propriété  naturelle,  dont  je  viens  de  parler  \ 
et,  eomme  à  cette  propriété ,  on  lui  donne  souvent 
le  nom  de  daminium  '. 

CHAPITRE  VI 

Du  droit  de  propriété  dans  les  provinces. 

Quand  il  s'agit  des  provinces  y  le  droit  se  com* 
pliqua  ;  ces  provinciaux  (peregrint)^  qui  n'avaient 

test  ÎD.teodere  suuni  esse ,  neqite  id  quod  defuncta  deleliatur, 
potest  intendere  dari  sibi  oporlere.  Ilaque  ficto  se  herede  intendit  : 
Tduti  boc  modo  :  Judex  ksto  si  a  a  ,  id  est  ipse  aclor,  l.  siii  abbis 

B8S1T  TUM    81    18  FUNDUS'DK    QDO  ACITDR   EX  JURE  QuiRITIUM  RJUS 

iMiT,  ve/  H  quid  debebatur  Sek>  praeposita  simili  fietiofie  in- 
tentio ila  subjicitur  :  Tum  si  paret  n.  h.  a.  a.  ssst.  x  milua dijle 
oroRTEU.  $  35.  Similiter  et  bonorum  emplor  fîcto  se  herede 
agît.  Sed  interdum  et  alio  modo  agere  solet  ;  nam  ex  persona 
^us  cujus  bona  emerit,  sumpta  intentione,  conveitit  condemni- 
tiooem  in  suam  personam  ;  id  est^  ut  quodiiliusesset,  vel  illi  dare 
oporteret,  eo  nomine  adversarius  huic  ooodefÉnetur  :  quae  spe- 
cies  actionis  appcllatur  Ruliliana ,  quia  a  prxtore  Publio  Rutilio, 
qui  et  bonorum  venditionem  inlroduxisse  dicitur,  comparata  est. 
Superior  autem  species  actionis ,  qua  Gcto  se  herede  bonorum 
emptor  agit,  Serviana  vocatur. 

•  L.  2,  S  1,  D.,  Si  ex  noxaliy  II,  9.— L.  26,  S  6,  de  noxali 
aet.y  IX,  4.  ■*■ 

»  L.  I,  D.,  de  B,  P.,  XXXVII,  i.— L.  47,  D,,  de  FurHs , 
XLVIÏ,2.— L.  7,Sl,D.,de  Usuf.,\U,  i.  —  L  15,  $  |6, 
1",  33,  D.,  de  Damno  inf.,  XXXIX,  2. 

T.   I.  10 
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point  le  commercium,  incapable  par  conséquent 
d'être  propriétaires  ex  jure  Qumlium\  étaient 
néanmoins  détenteurs  du  sol  provincial  ;  et  ceitte 
détention  perpétuelle,  irrévocable,  à  titre  de  maî- 
tre ,  au  fond  c'était  bien  une  propriété.  On  re- 
connut donc  aux  provinciaux  un  droit  de  pro- 
priété ^,  et  nécessairement  on  dut  leur  donner 
une  action  protectrice  de  ce  domaine ,  dans  ces 
édits  des  gouverneurs  qui  n'étaient  qu'une 
imitation  (idèle  de  l'édit  de  Rome  '• 

Mais  cette  propriété,  ce  fut  encore  une  posses- 
sion naturelle,  car  outre  que  les  peregrini  n'étaient 
point  admis  aux  privilèges  du  domaine  romain , 
la  condition  civile  des  fonds  provinciaux  résistait  à 
cette  introduction  du  jus  Quiritiumj  quand  bien 
même  le  sol  eut  été  entre  des  mains  romaines.  Je 
l'ai  déjà  dit \ 

Il  n'y  avait  donc  pour  les  biens-fonds  provin- 
ciaux ni  nexus ,  ni  ihanciptum  ^  ;  théoriquement 
le  détenteur  n'avait  que  la  jouissance  du  sol,  mais 
on  lui  reconnaissait  une  propriété,  un  dominiufn, 
une  revendi^tion ,  dans  le  sens  naturel  des 
mots^. 


*  lIlpien,XlX,  4. 
'  Gdius,  II,  40. 

»Cic.,  ad^«.,  VI,  1,  12. 

*  Sup.,  liv.  II,  ch.  X  ;  liv.  lU,  ch.  III. 
"Gaius^  Ily  27.  —  Simplicius,  éd.  Goes.,  p.  76 

*  Frng.  Fat.^  §§  283,  3J6,  316. 
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Il  ny  avait  pas ,  on  le  pense  bien,  de  formes 
soleniielles  de  transmission  pour  une  propriété 
de  cette  espèce  ;  c'était  la  tradition  y  la  simple 
mise  €n  possession ,  qui  seule  constituait  le  droit 
du  détenteur. 

«  Cum  ex  causa  donationis  uterque  dominium 
»rei  tributariae  vindicetis,  eum,  cui  priori  pos* 
>  sessio  soli  tradita  est,  haberi  potiorem  conve* 
^i  oit.  »  C'est  ainsi  que  parle  un  rescrit  de  Dioclé* 
tien  ^ 

La  constitution  de  Caracalla,  en  communi- 
quant aux  peregrini  le  droit  de  citoyen  romain, 
ne  modifia  pas  sensiblement  la  législation  de  la 
propriété ,  la  distinction  du  sol  italique  et  du  sol 
provincial  s'étant  perpétuée  jusqu'à  Justinien. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  législation  justioienDe*. 

Tels  étaient  encore  à  l'époque  de  Justinien  les 
principes  reconnus  par  la  théorie;  mais  dans  la 
pratique  le  domaine  quiritaire  avait  perdu  ioute 
son  importance ,  puisque  la  propriété  naturelle 

•  Frag,  Fat.,  S  «15.  — L.  15,  C.  dereivend.,  III,  32. 

•  Waller,  Recht.  Gesch.,  p.  594. 
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avait  pour  se  protéger  une  action  réelle ,  et  se 
trouvait  de  la  sorte  en  aussi  bonne  position  que 
la  propriété  civile. 

Justinien  abolit  cette  distinction  des  deux  do- 
maines j  et  dés  lors  chacun  eut  la  pleine  et  ab- 
solue propriété  de  sa  chose'.  Ainsi  tomba  la 
distinction  des  choses  susceptibles  ou  non  de 
mancipation  *j  et  en  même  temps  s'évanouit  la 
distmction  des  fonds  de  terre  italiens  et  des  fonds 
provinciaux  ^,  ainsi  que  cette  ancienne  théorie 
d'un  domaine  éminent  de  TÉtat.  Dès  lors  égale- 
ment il  n'y  eut  plus  de  différence  entre  la  pro- 
priété civile  et  la  propriété  prétorienne,  ni 
besoin  plus  longtemps  d'une  exception  pour 
protéger  la  propriété  naturelle  contre  le  nudum 
jus  Quiritium* . 

La  tradition  prit  la  place  de  tous  les  anciens 
modes  solennels  d'aliénation  ";  la  formula  petitoria 
devint,  par  le  retranchement  de  certains  mots , 
la  formule  générale  de  toutes  les  procédures 
réelles  ^,  et  l'action  publicienne ,  désormais  sans 

• 

'  L.  un. ,  C.  de  nudojure  Quiritium  tollendo,  VII,  25. 

*  L.  QD.,  G.  de  Usucap.  transform.,  YII,  2i. 

'  S  40,  i,de  Rer.  div.,  II,  i.  —  Théophile,  H.  L. 

*  Celle  exceplion  rei  venditof  et  traditœ  suhsisiA  néanmoins, 
mais  dans  un  but  différenl.  L.  i,  2,  3.  D.,  de  Exe.  rei  vend. 
«I /réul.,  XXI,  3. 

"Theoph.,  II,  i,$40. 

*  Gains,  IV,  91,  93.  V.  Exc-^L.  178,  §2,  de  V.  S.  D.,  4, 
h; 
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valeur  comme  action ,  spécialement  destinée  à  la 
protection  de  la  fHropriété  in  bonis,  n'eut  plus 
de  sens  que  comme  défense  de  la  possession  de 
bonne  foi  ' . 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  nature  el  du  caractère  de  la  propriété  romaine. 

Les  lois  romaines  donnaient  au  propriétaire  la 
disposition  libre  et  absolue  de  sa  chose. ^11  y 
avait  sans  doute  quelques  restrictions  de  police , 
quelques  servitudes  d'intérêt  général  *,  institu- 
tions reproduites  par  toutes  les  législations,  mais 
je  ne  vois  aucune  de  ces  limitations  singulières  qui 
nous  occuperont  au  moyen  âge. 

Seulement  il  y  avait  certaines  choses  qui  ne 
pouvaient  être  l'objet  d'une  propriété  privée  , 
soit  à  raison  de  leur  nature ,  soit  à  raison  de  leur 
destination  y  telles  que  les  fleuves,  les  routes, 
les  temples,  les  biens  de  l'Etat  et  des  cités  *.  Ce 
sont  de  ces  dispositions  essentielles  à  la  vie  com- 


I  #'». 


(7cst  c«  qui  explique  rinseriion  des  mois  fwn  a  domino  dans 
le  L.  I,  p.  D.,  de  Public.  (VI,  2).  V.  sup.  ch.  V,  noie  6. 

•  Schilling,  Lehrbuchy  S  149. 

*  Vovcz  le  litre  l«'  du  liv.  II  des  In$tituts.  — Waller,  Rechi, 
GesrhichtCj  p.  5U8  ot  ss. 


150  LE    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ. 

mune  qui  se  retrouvent  dans  tous  les  codes  ino* 
dernes,  si  bien  qu'il  n'est  nullement  utile  d'in* 
sis  ter  sur  ce  point. 

Ce  qui  mérite  davantage  notre  attention ,  c'est 
le  caractère  décidé  que  les  lois  romaines  avaient 
donné  à  la  propriété,  c'est  la  distinction  qu'elles 
établissaient  entre  la  propriété  et  l'obligation , 
distinction  fondamentale  et  qui  domine  ces  deux 
grandes  portions  du  droit. 

La  propriété  affecte  directement  les  choses  qui 
en  font  l'objet  :  c'est  un  droit  immédiat  et  absolu 
qui  vaut  envers  et  conU*e  tous  j  et  que  tous  sont 
tenus  de  respecter. 

L'obligation  y  au  contraire ,  n'affecte  la  chose 
qu'au  travers  de  la  personne  obligée  :  c'est  un 
droit  relatif  qui  n*a  de  valeur  qu'au  profit  de  moi 
seul  et  seulement  contre  la  personne  obligée^  en 
un  mot  un  droit  purement  personnel. 

«  Il  n'est  point  de  la  nature  de  l'obligation  de 
»  rendre  nôtre  une  chose  ou  un  droit  incorporel , 
»  mais  seulement  d'astreindre  envers  nous  une 
»  personne  à  donner  j  faire  ou  procurer  quelque 
»  chose.  »  C'est  ainsi  que  parlait  Paul  dans  ses 
instituts  ' . 


*  Obllgationum  substanlia  non  in  eo  coiisistit  «  ut  aliquod  cor- 
pus Dostnim,  aut  servitutem  nostram  faciat,  scd  ul  alinm  nobis 
ot>striDgai  ad  dandum  aliquid,  vel  faciendiim ,  vtl  prxstandum  , 
L.  3,  p.  iê  O,  et  A,  D.,  XLIV,  7.  —  V.  Gaius,  If,  38,  39.  — 
Frag.  f^ai.y  260,  263.  — NomitM^  dit  la  glose,  sive  actionri 
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Celte  distinction  que  les  jurisconsultes  romains 
sttivaient  jusque  dans  ses  conséquences  les  plus 
éloignées ,  avec  toute  la  rigueur  de  leur  admira- 
ble logique,  cette  distinction  n'est  point  arbitraire 
et  particulière  à  la  loi  romaine  ;  elle  se  retrouve 
plus  ou  moins  en  toutes  les  législations  y  parce 
qu'elle  tient  à  la  nature  même  des  dioses. 

L'État  reposant  sur  la  propriété  à  laquelle  le 
plus  souvent  se  rattachent  les  <Lroits  politiques'^ 
la  propriété  ne  peut  être  incertaine  sans  que^  la 
sécurité  ou  le  crédit  public  ne  soient  ébranlés. 
G*est  donc  une  nécessité  du  droit  de  propriété 
que  diacun  le  reconnaisse  et  qu'il  vaille  -contn* 
tous,  en  un  mot  qu'il  soit  un  droit  absolu.  Mais 
cette  nécessité  n'est  point  dans  le  droit  d'obliga- 
tion, qui  n'a  qu'une  valeur  individuelle,  sans 
intérêt  pour  les  tiers  qu'il  ne  concerne  pas;  lo- 


nonpossunt  ieparari  a  4ointno,  iicut  nec  anima  a  cor  pore. 
Xkt  autre  glose ^  plus  énergique,  prétend  que  l'obligotion  osgébas 
hominum  inhœret  ui  lepra  cuti.  Sur  celle  distinclioa  de  la 
propriété  et  de  robligatioD,  voyez  l'excellenl  ouvrage  de  Muehlen- 
brucb,  Die  Lehre  von  der  Cession  der  Forderungs  rechte. 
2*  édition ,  Greifswald ,  1838,  notammenlp.  4,  15,21,  23.  — 
Mackeldey,  Lehrbuchj^%  15,  180,  328.— De  SaVigny, Besitz, 
$6.  — A.  d'Hauthuillc,  Essai  sur  ïr  droit  d'accroissement  ^ 
p.  18  et  ss. ,  Aix,  1834.  Il  y  a  longtemps  que  le  droit  romain 
n'a  été  traité  en  France  avec  autant  de  logique  et  de  netteté. 
M.  d'IIauthuille,à  nos  yeux,  et  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  Cait  un 
ouvrage  de  longue  baleine ,  a  sans  contredit  le  premier  rang 
parmi  les  jurisconsultes  qui  s'occupent  aujourd'hui  des  lois  ro- 
maines. 
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bUgaiion  n'existe  qu'entre  les  engagés  j  et  point 
au  delà,  personam  twn  egreditur ,  la  propriété 
existe  pour  tous  les  membres  de  la  société. 

De  là  Tusage  de  ne  point  laisser  incertaines  les 
transmissions  de  la  propriété  et  de  rattacher  ces 
transmissions  à  quelque  solennité  y  ou  du  moins 
à  quelque  fait  assez  positif  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  douter  en  quelles  mains  doit  légalement  se 
trouver  le  domaine.  Ainsi  chez  les  Romains  la 
mancipation  et  plus  tard  la  tradition  constatè- 
rent les  mutations  de  la  propriété  ;  chez  les  Ger- 
mains ce  fut  la  tradition  m  mallo,  devant  l'assem- 
blée du  canton  V.  Au  moyen  âge  ce  fut  Tinvesti- 
tui'e  et  la  foi  pour  le  fief*,  le  vest  et  devest 
pour  la  censive  ^,  Tensaisinement  du  juge  pour 
Talleu  ^  ;  plus  taixi  enfin  Tinsinuation ,  mais  la 
loi  exigea  partout  et  toujours  la  publicité  des 
mutations  de  la  propriété. 

Le  code  civil  est  le  premier  qui  ait  méconnu 
cette  judicieuse  distinction  ;  il  a  confondu  l'obli- 
gation et  la  propriété  (art.  4138). 

«  La  propriété,  dit  l'art.  1 583 ,  est  acquise  de 

*  Maroulf.,  Appendix  formuL  ,  19,  20. —  Cap. ,  aon.  819  , 
c.  6.  —  Grimni ,  RechU  alterthumer,  p.  1 2! . 

*  Grand  Couiumier,  Jiv.  II,  cb.  27,  29. 

^  Grand  CoutHmieff  liv.  II,  ch.  2i.  —  Desniares,  décision^ 
1S9.  —  Coutumes  noioireit,  arl.  124. 

*  Coutumes  de  Paris,  ml.  I32,  el  Hrodeau  sur  rcl  ar(iclo. 
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))  droit  à  Viuheleur  à  Ngard  du  vendeur  dis  quon 
)i  eit  convenu  de  la  chose  et  du  prix.  » 

Cette  innovation  malheureuse  a  vicié  notre 
système  hypothécaire ,  puisqu'il  laisse  inconnue 
la  mutation  de  la  propriété,  base  de  tout  l'édifice. 
La  propriété  ne  peut  pas  rester  dans  lombre 
comme  l'obligation,  engagement  tout  personnel  ; 
forcément  c'est  un  droit  absolu  qui  doit  êtr^ 
connu  de  tous ,  pour  être  respecté  de  tous. 

Dire  que  par  l'effet  de  l'obligation  la  propriété 
se  transmet  du  vendeur  à  l'acheteur,  c'est  une 
subtilité ,  si  vous  respectez  le  droit  des  tiers  ;  la 
force  des  choses  résiste  aux  mots  de  la  loi.  Votre 
acquéreur  qui  n'a  pas  le  sol,  et  qui  ne  peut  l'avoir, 
n'est  qu'un  créancier  à  fin  de  dommages-intérêts. 
Si  au  contraire  vous  ne  respectez  pas  le  droit  du 
tiers  possesseur ,  c'est  un  piège  que  vous  tendez 
à  la  bonne  foi  ;  la  propriété  est  incertaine  et  le 
crédit  fonder  est  détruit,  car  votre  loi  est  un  ins- 
trument de  fraude.  «  Non  pejores  laquei  quam 
îaquei  legum,  »  dit  le  chancelier  ^  ;  on  reviendra 
forcément  à  la  doctrine  romaine. 

*  Bacon,  aphorisme  53 
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CHAPITRE  IX. 

Du  gage  et  de  Thypothèque. 

Je  trouve  de  bonne  heure  chez  les  Romains 
l'emploi  du  gage  (pignus).  L'hypothèque  ne 
vint  que  plus  tard  \  Le  gage  s'effectuait  de 
deux  manières,  par  fiducia^  par  ptgnoris  datio. 
Le  gage  par  fiducia  se  contractait  par  la  tnanci- 
pation  ou  Vin  jure  cessio  ^,  mais  fiductœ  causa  ^; 
en  d'autres  termes,  le  débiteur  pour  garantir  le 
créancier  lui  transférait  solennellement  son  im- 
meuble, mais  avec  promesse  de  ce  dernier  de 
céder  à  son  tour  Timmeuble  à  son  débiteur, 
aussitôt  qu'on  Taurait  désintéressé.  La  propriété 
ex  jure  Quiriiium  restant  aux  mains  du  créancier, 
il  laissait  souvent  la  possession  au  débiteur,  à 
titre  de  louage  ou  de  précaire ,  jusqu'à  l'époque 
de  la  libération. 

*  Cic,  adfamil.f  Xlil,  56,  en  fait  meulion  ;  il  est  vrai  qu'il 
est  question  d'une  province,  et  d'une  proyince  grecque. 

*  Ulp.,  XIX,  9.  —  Gains,  II,  22,  24,  26,  —  Isidore,  ()rig. , 
V,  25.  Fiducia  est  cum  res  aliqua  sumendx  mutuaB  pecuniap  gra- 
tia  vel  mancipatur,  vel  io  jure  cedilnr. 

*  Gnius,  II,  59,  60. — Boelhiiis,  ad  Tofric.^  IV.  Fiduciam  vcro 
accipil,  cuicumque  res  aliqua  mancipatur,  ut  cam  manoipanli  rc- 
mancipet....  Hsc  mancipalio /fdunana  nominalur  idrirco,  quod 
reiiiluendi  fides  interponilur. 
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Cette  espèce  de  gage  était  encore  en  usage  à 
Tëpoque  des  jurisconsultes  classiques  ';  mais  il 
n'en  est  plus  fait  mention  dans  les  livres  de  Jus- 
dnien. 

Le  gage  par  pignoris  datio,  que  je  retrouve 
dans  les  recueils  de  Tribonien  ,  c'était  l'institu- 
tion naturelle,  qui,  dans  le  droit  romain ,  se 
trouve  toujours  à  côté  de  l'institution  civile*' 
Cette  pignoration  avait  lieu  sans  formes  solen- 
nelles *,  même  entre  non  cives  y  pour  les  fonds 
provinciaux ,  pour  Vager  vecttgalis ,  pour  l'Em- 
phythéose  '.  Elle  ne  doimait  pas  la  propriété, 
mais  seulement  la  possession  *j  la  possession , 
seule  garantie  que  le  débiteur  n'aliénerait  pas  le 
gage ,  car  la  loi  ne  donnait  ni  droit  de  suite  ni 
droit  de  préférence  ;  elle  se  contentait  de  punir  les 
débiteurs  stellionataires  ^,  idée  d'une  époque  où 
le  crédit  est  une  force  inconnue. 

*Gaiiis,  H,  60.  — Paul.,  II,  18,  $1,  T. 

*  L.  4, 1.  33,  D.,  de  Pi§n,,  XX,  i .— L.  4,  Defide  insirum., 
XXII,  4.  —  L.  3,  $  2,  D.,  Qui  potiores  in  Pign.,  XX,  4.  — 
L.  2,  I.  0,  C.  Quœ  res  pignori,  VIII,  17.  —  L.  26,  p.  i,  D., 
dePignor,  act,  XIII,  7.  —  L.  i,  C.  Commun,  de  légat. y  VI, 
4t. 

'Schweppe,  Bœmische  Jtehtgesehichte ,  $$  286,  287. 

*  L.  16.  de  Ueurp,  D. ,  XLI,  3.  —  Savigny,  Besitz^  S  24. 
— Isid.,  Orig.y  V,  25.  Pignus  est.-.quod  propler  rem  credilam 
obligatur  :  cujiis  rei  possessionem  solam  ad  lempus  consequitui 
creditor.  Getenim  dominium  |>enes  debitorcm  est. 

*  L  15,  S  2.  De  Pign.  et  hyp.,  D.  XX,  i. 


/       / 
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L'hypothèque  frappait  la  chose  tout  en  la  lais- 
sant entre  les  mains  du  débiteur  et  la  suivait  à 
travers  toutes  ses  aliénations  * .  L'institution  était 
bonne  en  ce  sens ,  mais  mauvaise  en  un  autre. 
Comme  elle  n'était  soumise  à  aucune  publicité, 
à  aucun  contrôle  régulier,  et  qu'elle  admettait 
une  foule  d'hypothèques  qui  se  primaient  les 
unes  les  autres  ',  elle  ôtait  toute  sécurité  au  prê- 
teur et  rendait  toute  acquisition  incertaine  et 
dangereuse. 

Un  bon  système  hypothécaire,  qui  garantisse 
à  la  fois  les  intérêts  du  prêteur  et  ceux  non 
moins  sacrés  de  l'acquéreur;  qui  donne  une  dou- 
ble sécurité  aux  capitaux ,  aussi  bien  qu'à  la 
propriété  foncière,  ces  deux  bases  de  ia  fortune 
publique ,  c'est  un  problème  qui  occupe  aujour- 
d'hui les  bons  esprits  et  qui  appelle  une  solution 
prochaine. 

Pourquoi  faut-il  qu'après  treize  cents  ans 
nous  soyons  encore  à  sentir  au  vif  les  défauts 
de  cette  législation  justinienne  qui  nous  régente 
si  malheureusement  aujourd'hui. 

*  Isidore,  Orig.y  V,  26.  Hypotbeca  est  cum  res  aliqua  coni- 
modatur  sine  deposilione  pignoris,  paclo  vel  cautione  sola  ioler- 
veniente. 

•  Schilling,  Lehrbuch,  §§  212,  2i3. 
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CHAPITRE  X. 

Procédure  dés  actions  réelles  *. 

La  procédure  des  actions  réelles  rappelle  celle 
des  lois  barbares  et  des  usages  coutumiers.  Sur 
le  lieu  du  litige,  en  présence  du  prêteur,  le  de- 
mandeur, tenant  une  baguette  (festucà),  em- 
blème de  domaine  quiritaire  *,  revendiquait  sa 
chose  par  des  paroles  sacramentelles  :  Hune  ego 
kamSkem  ex  jure  Quiritium  meum  esse  axo  secundum 
mBm  causamj  sicui  dixij  ecce  iibi  vindtclam  im- 
fotui^  :  le  défenseur  la  revendiquait  également  ; 
suivait  un  combat  simulé,  qui  dans  l'origine  fut 
peut-être  un  combat  réel  (manum  conseriio)  ^. 

'  Gaius,  IV,  16,  17.  —  Zmmem y  Bechtsgêschiehte,  t.  III, 
S  19,  40. 

'  Gains,  IV,  16.  Fesiuca  aulem  utebaotur  quasi  hast»  loco , 
signo  quodam  justi  domiDii  :  omnium  eoim  maxime  sua  esse 
credebant  qus  ex  bostibus  cepisseot. 

•  Gaius,  IV,  16.— Valerius  Probus  (ed.Golh.,  p.  1476),  S.  S. 
C.  S.  D.  E.T.V. 

*  A.  Gellius,  XX ,  lO.  Manum  conserere  est,  de  qua  re  dis- 
eeptalur,  in  re  praesenti ,  sive  ager,  sive  quid  aliud  est ,  cum  a«1- 
versario  simul  manu  prendere,  et  in  ea  re  omnibus  verbis  vindi- 
care.Vindicia,  idestcorreptio  manus  in  re  atque  in  loco  prxsenti, 
apud  prxtorem  ex  XII  Tabulis  fiebat.  In  quibus  ita  scripluni  est: 
Si  Qii  IX  JUKI  MANUM  coNSERusT.  Scd  postquam  praetores  propa- 
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Le  préteur  interposait  soo  autorité  :  Mittite  ambo 
rem ,  puis  il  décidait  à  qui  resterait  la  possession 
pendant  la  durée  du  litige  y  vindicias  dicebal,  et  il 
renvoyait  les  parties  devant  lejudex^  pour  discu- 
ter la  question  de  propriété.  Plus  tard,  quand  la 
multiplicité  des  affaires  et  Fagrandisseroent  du 
territoire  eut  rendu  trop  difiicile  le  déplacement 
du  préteur,  une  touffe  de  gazon  représenta  Tim- 
meuble  absent. 

Écoutons  maintenant  la  loi  des  AJlemanni  '  : 
sauf  la  rudesse  du  langage,  il  semblera  que 
Gains  n'a  point  cessé  déparier;  des  mœurs  sem- 
blables appellent,  malgré  la  distance  des  siècles. 


galis  Ililûe  fioibus,  datis  jurîsdictioDibiit,  negotiis  occopali  pro- 
ficisci  viodiciamm  diceDdanim  causa  in  longinquas  res  grav*- 
baotur ,  insiitutum  est  roDtra  XII  Tabubs ,  tacilo  conseosu,  ttt 
litigatores  Don  in  jure  apud  prslorein  manurn  consererent,  sed 
ex  jare  roaDurn  consertam  Toearent  :  kl  est  alter  alteram  etjmt 
ad  conserendam  maaiiin  in  rem,  de  qua  ageretur,  Tocaret  :  atque 
profecti  simul  in  agnim  de  quo  liligabatur  terrae  aliquid  ex  eo,  uli 
unam  glebani ,  in  jus  in  urbero  ad  prxtorem  déferrent  ;  et  in  et 
gleba  tanquam  in  toto  agro  vindicarent.  Idque  Ennius  signifirare 
iroleos,  ait,  non  ut  ad  praetorem  solitum  est  agi  legilimis  actioni- 
bus,  neque  ex  jure  manu  consertum ,  s«d  bdlo  ferroque  et  vera 
TÎ  atque  solida.  Quod  videtur  dixisse,  cooferens  viro  illam  civi- 
lem  et  festucariam  qus  verbo  diceretur  non  iqu9  manu  6eret , 
cum  vi  bellica  etcmenta. —  Savigny,  Ueber  Us  Findieiarum, 
dans  son  journal,  IIJ,  p.  é2i.  —  Qc,  pro  Murœna^  cb.  12.— 
Festus,  V.  SuPitfTiTts  kt  Yihdicijb. 

'  Lea:  Àlam.,  tit.  84.  Canriani«  t.  II.  p.  343.  Raluze,  t.  I, 

p    80-81. 
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fle8  formes  semblables.  Au  travers  des  âges  lo 
fond  de  l'homiûe  ne  varie  guère. 

«  Si  une  dispute  s*élève  entre  deux  tribus  *  au 
»  sujet  des  limites  de  leur  terre  * ,  et  que  l'un 
»dise  :  (c  Voici  notre  limite»  y  et  que  l'autre  aille 
a  en  une  autre  place  et  dise  :  c  Voici  twtre  limite  » , 
»  que  le  comte  du  canton  ^  soit  présent  ;  qu'il  pose 
»  une  marque  là  où  chacun  d'eux  veut  placer  ses 
»  limites,  puis  qu'ils  jurent  ^.  Quand  ils  auront 
»juré,  qu'ils  s'avancent,  et,  en  présence  du 
»  comte,  qu'ib  prennent  une  touffe  de  gazon  '^j 
»  qu'ils  plantent  dans  cette  touffe  des  branches 
»  d'arbre ,  et  que  les  tribus  qui  se  querellent 
>)  lèvent  cette  terre  en  présence  du  comte  et  la 
a  mettent  en  sa  garde  ^.  Pour  lui ,  qu'il  l'enve- 
»  loppe  dans  une  étoffe ,  qu'il  y  pose  le  sceau  ^ 
M  et  qu'il  la  remette  en  main  fidèle,  jusqu'au 
i^jour  du  plaid  indiqué  ;  et  que  les  deux  tribus 
»se  promettent  le  combat  par  deux  champions. 


w 

*  C'est  ainsi  que  je  traduis  genealogia,  c/est  le  clan  dès  Ecos- 
sais. 

*  Terra,  c'est  la  terre  commune,  la  marche  (mark). 
**  Cornu  de  plèbe  ilta. 

*  Jwrent  ipeam  conteniionem  ;  d'aulres  Mss  lisent  :  girent 
t'fuam  conteniionem^  ce  qui  offre  égalemenl  un  sens  raisonna- 
ble :  qu'ils  fassent  la  vue  et  montrée, 

*  Quod  Allemanni  curfodi  dicunt ,  et  d'autres  Mss.  Zturf. 
—  Zlurf  (turf  en  anglais),  gazon,  terre,  c'est  notre  mot  tourbe. 

*  Commendent  in  sua  manu. 

'  Involvat  in  fanone  et  ponat  sigillum. 
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»  Quand  ces  champions  sont  prêts  à  combattre, 
»  qu'ils  posent  au  milieu  cette  touffe  de  gazon, 
>  qu'ils  la  touchent  de  leurs  épées,  et  qu'ils  de- 
»  mandent  à  Dieu  le  ci'éateur  que  la  victoire  soit 
»  à  celui  qui  a  le  bon  droit,  et  alors  qu'ils  com- 
»  battent.  Aux  vainqueurs  la  possession ,  l'objet 
»du  litige,  et  quant  aux  présomptueux  qui  ont 
>^ contredit  la  propriété  de  leurs  adversaires, 
»  qu'ils  composent  de  douze  sols.  » 

A  Rome,  comme  chez  les  Barbares,  des  formes 
plus  savantes  et  moins  farouches  remplacèrent  ces 
naïves  procédures  ;  ces  formes ,  qui  tiennent  au 
génie  de  la  procédure  romaine,  si  je  voulais  les 
faire  connaître ,  il  me  faudrait  entrer  dans  des 
détails  infinis,  curieux,  pleins  d'intérêt  sans 
doute,  car  dans  les  lois  de  la  procédure,  non 
moins  que  dans  celles  de  la  propriété,  se  peint  au 
vif  tout  le  génie  des  peuples,  mais  ce  serait  mettre 
un  ouvrage  dans  un  autre ,  et  je  n'en  ai  ni  le 
temps  ni  la  force.  Un  jour  peut-être  '  ! 

*  Sur  la  procédure  romaine  il  faut  lire  le  tome  III  de  ÏHii- 
toire  du  droit ,  de  Zimmern  ;  la  Cession  des  obligations ,  de 
Mulhlenbnich  ;  les  Observations  d'Heffter  sur  Gaius  ;  ce  que 
Bethnian  HoUweg  a  écrit  sur  la  Procédure  du  Bas-Empire^  et 
enfin  le  Manuel  de  Schweppe ,  qui  résume  heureusement  les 
nouvelles  découvertes. 
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LIVRE   IV. 


DE   LA    PROPRIETE    ROMAINE    DANS   SON    RAPPORT 
AVEC    LE    DROIT    DE   FAMILLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  droit  de  famille  eo  générai. 

U  est  un  point  où  le  droit  de  propriété  Couche 
à  la  fois  le  droit  public  et  le  droit  privé ,  faisant 
ainsi  la  communication  vivante  de  l'un  à  l'autre; 
je  veux  parler  de  son  rapport  avec  les  droits  qui 
concernent  la  famille ,  tels  que  le  mariage ,  la 
puissance  paternelle,  les  testamens  et  les  succes- 
sions. 

Ce  qu'il  faut  remarquer  ici,  c'est  que  ce  n'est 
point  la  propriété  qui  modifie  le  droit ,  comme  il 
arrive  ordinairement  dans  le  droit  politique,  où 
c'est  la  propriété  du  sol  qui  donne  la  capacité;  c'est 
au  contraire  la  propriété  qui  est  modifiée  par  le 
droit  de  iamille.  C'est  la  condition  de  la  personne 
qui  fait  la  condition  de  la  chose ,  et  non  point  la 
T.  1.  n 
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• 

chosequi  réagit  sur  l'état  de  la  personne.  J'excepte 
néanmoins  le  droit  des  fieffe,  législation  tonte  spé- 
ciale j  dans  laquelle  la  propriété  y  organisée  dans 
un  but  militaire  y  força  le  droit  de  famille  à  se 
plier  aux  exigences  du  service  quand  le  fief  de- 
vint patrimonial. 

Ne  pensons  point  à  étudier  l'histoire  de  la 
propriété  dans  ces  modiG^cations  qui  résultent  de 
l'organisation  des  familles;  ce  serait  forcément 
rentrer  dans  l'étude  des  législations  personnelles. 
Qui  d'ailleurs  rendrait  supportable  l'analyse  de 
ces  mille  lois  diverses,  à  moins  de  Fënergie  d'un 
Tacite  ou  de  la  concision  d'un  Montesquieu? 
Bornons-nous  it  rappeler  un  principe  fécond. 

L'histoire ,  dans  son  cours  varié ,  nous  pré- 
sente (bel^  grande  infititutioD  de  ta  famille  dans 
deê  positions  fort  diverses.  là  où  l'or^xûsatioD 
cefilPftle  et  vigoureuw  du  ^uveroenaneAt  pr<Mé^ 
«é|i9  96»  membres  et  leur  giurantit  ^Uu^ot^n^eni: 
(lëouficè  eomplète:  de&  persom^a  el  des  fuppri^ 
tés  )  la  grande  communauté ,  qui  e&t  l'Était^  ab- 
sorbe par  son  énergie  et  fait  disparaître  toutes 
les  oommMpiatttés  particulière»*.  Sous  cett«  garan- 
tie piMBi^ante^  rindividu  sie  développe  à  son  aîse, 
chaewa  m  disperse  au  gré  de  ses  besoins  ou  de 
ses  désm;  ki  fianîUe  alora  Wa  aucune  valeur 
poMqtt^  U  y  a  présdu  bereeau  de  l'enfant  iwe 
mère  qui  sourit ,  un  père  qui  les  proOé^  tou^ 
deux  ;  mais  la  famille  cesse  au  seuil  du  foyer  do- 
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mestîque,  et  quand  Tenfant  Ta  franchi,  il  va,  lui 
aoflsi,  fonder  une  nouvelle  famille,  politiquement 
étrangère  à  celle  qu'il  abandonne;  il  est  comme 
la  femme  romaine ,  famlÙB  et  eaput  et  finis. 

Dans  un  pays  où  la  famille  est  ainsi  consti- 
tuée, la  législation  domestique ,  dans  son  rap- 
port avec  la  propriété ,  n'est  point  difficile  à 
écrire  :  liberté  complète  pour  la  personne  et  \i^ 
biens  de  Tenfant  dès  qu'il  est  en  âge  de  le^  dé^ 
fendre ,  succession  fondée  sur  le  lien  du  sang  et 
Taflection  présumée  du  défunt,  confusion  de  tous 
les  biens  qui  lui  sont  échus  dès  qu^ils  se  réuni»^ 
sent  dans  sa  main  ;  en  un  mot,  et  pour  abréger, 
législation  démocratique,  individuelle,  telle  que 
le  code  civil  nous  l'a  faîte. 

D^antres  fois  au  contraire ,  à  la  naissance  des 
sociétés,  et  là  où  Faristocratie  domine,  la  fa- 
milfe  est  un  des  élésiens  politiques  de  VÈM. 
LTÉtat  n'est  qu'une  fédération  de  familles ,  pe- 
tites sociétés  indépendantes,  dont  le  chef  est  à  ta 
fois  le  magistrat,  le  pontife  et  le  capitaine.  Une 
telle  famille  ne  se  dissout  point  tant  que  vit  le 
chef;  à  sa  mort ,  le  fils  prend  la  place  du  père, 
et  le  lien  se  conserve  encore  quand  plusieurs  gé- 
nérations écoulées  ne  laissent  plus  de  l'origine 
commune  qu'un  souvenir  lointain ,  conservé  par 
la  communauté  de  noms  et  de  sacrifices  * . 

*  Tels  furent  les  gentiles  des  Romaios,  tels  les  clans  d'Ecosse. 
—  Gc. ,  Top. ,  c.  C.  Genliles  Mint  qui  inter  se  eodem  nomim* 
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« 

MlM^  un  pareil  système ,  c'est  bien  moins  le 
\\i^  du  sang  qui  constitue  la  famille  que  le  lien 
lK4ilM|tie;  et  l'individu,  en  dépit  des  droits  qui 
uv^s  paraissent  les  plus  sacrés,  est  impitoyable-^ 
luent  sacrifié  à  cette  nécessité  publique. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour 
l'omprendre  ces  lois  romaines,  qui  de  prime 
abord  nous  paraissent  dures,  sauvages,  contraires 
aux  principes  naturels.  Ainsi  se  conçoit  cette 
toute-puissance  du  père  de  famille,  maître  et 
juge  domestique  de  tous  les  siens ,  avec  droit  de 
vie  et  de  mort  '  ;  ainsi,  s'explique  la  préférence 
des  mâles,  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes, 
l'exclusion  de  leurs  descendans(co9fiati)  desbiene 
de  l'aïeul  paternel  ^,  l'exclusion  du  fils  même 
une  fois  sorti  de  la  famille,  et  l'assimilation  abso- 
lue de  l'enfant  adoptif  à  l'enfant  naturel,  car  la 
famille  romaine  c'est  dans. la  république  un  petit 
État  qui  a  son  organisation ,  son  culte  et  ses  lois 
particulières.  Qui  n'est  point  membre  de  cette 


sunt  ;  —  qui  ab  ingenuis  onuodi  siint  — quorum  majonim  nemo 
senritutem  servivit,  —  qui  capite  uon  sunt  dimiouti.  — »  Feslug., 
GenUlis  dicitur  et  ex  eodem  génère  ortus.  et  is  qui  simili  Domine 
appellatur,  ut  ait  Qncius  :  Gentiles  mihi  sunt  qui  meo  Domine 
appellantur.  L.  19^,  $  S^D.,  d.  V.  S. 

•  Seneca,  Controv.,  Il,  Z.de  Beneficiis;  III,  n. — Suétone, 
€laud,y  c.  16. 

*  D.,  de  V.  S.,  196,  $  I .  Feminaram  liberos  in  faniilia  eanmi 
lion  esse  palam  est ,  quia  qui  nascuntur  palris  non  matris  fami^^ 
liaiii  soquuntur. 
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sociélé  sainte  n  a  pas  plus  de  droits  civils  ou 
politiques  dans  la  famille  que  Tétranger  dans 
Rome. 

Gardons-nous  de  juger  ces  législations  avec 
nos  idées  d'aujourd'hui  y  nous  qui  subordonnons 
la  famille  et  l'État  même  à  l'individu ,  car  ces 
législations  ont  eu  leur  grandeur  et  leur  néces- 
sité. Et  n'oublions  pas  que  si  la  démocratie  sem* 
ble  plus  favorable  au  libre  développement  de 
rindividu  et  à  l'aisance  du  plus  grand  nombre , 
le  gouvernement  des  grandes  familles,  par  sa  per- 
sévérance, son  esprit  de  suite  et  sa  ténacité,  sem- 
ble peut-être  mieux  fait  que  la  démocratie  pour 
la  grandeur  et  la  puissance  de  l'État;  témoins» 
Rome ,  Venise  et  Londres. 

CHAPITRE  II. 

Du  chef  de  la  famille  (paierfamilias)  V 

Dans  les  premiei^s  siècles  de  Rome ,  la  famille 
forme  un  lien  politique  et  religieux  très-étroit^ 
Plusieurs  familles  sorties  d'une  même  souche 
forment  une  gens,  plusieurs  génies  y  une  curie. 

'  Sur  cette  puissance  du  père  de  famille  V.  Bynkershoek ,  de 
Jure  occidendi  vendendi  et  exponendi  liberos  in  0pp. ,  t.  1, 
p.  318  et  ss.  11  donne  au  père  de  famille  un  plein  droit  de  pro^ 
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La  famille  se  ré&utne  tout  entière  dans  la  per- 
soane  de  son  chef^  le  paêêrfkmilias  ;  les  biens  et 
les  personnes  sont  dans  son  domaine  absolu  ;  tt 
est  seul  le  maître  et  seul  indépendant  (nnjuris). 
PHi$rfamilia9  appellMtr  qui  in  domo  dominium 
habety  dit  le  jurisconsulte  ^ . 

Tous  les  autres  membres  de  la  famille  soAt 
soumis  à  son  pouvoir  domestique;  la  femme  est 
m  manu,  ka  enfans^  et  les  esclaves  m  poêâstaiÊ. 
Toute  cbose  acquise  par  Tune  ou  Fautre  de  ces 
personnes  appartient  au  chef  de  famille.  Nulle 
pix>priété  ne  peut  résider  daM  les  mains  de  ces 
personnes  soumises  au  domaine  d'autrui  qu'au*<^ 
tant  que  le  veut  bien  soufirîir  le  père  de  Ëimille. 
Femmes,  enfans,  esclaves^  cesontdes  instrumena 
dont  il  se  sert  pour  acquérir,  rien  de   plus*. 

priété  sur  ses  eofaiis ,  ils  sont  .^  chose  {res  fnancifn).  L'opinion 
de  Bynkersboek,  adoptée  par  Heinecoitfs,  Jnt.  rom.,  1.  i , 
1.  IX,  S  1  ,  est  aujourd'hui  généralement  rejelée  par  les  juris- 
consultes ,  qui  font  du  paiterfamilias  le  chef  mais  non  pas  le 
propriétaire  de  la  famille  ;  cette  seconde  opinion  nous  paraît  fort 
contestable  pour  ce  qui  concerne  les  premiers  siècles  de  Rome.  , 
Voyez  c^îpendant  Zinmiem ,  J?.  (7. ,  1. 1 ,  §  tl9,  Character,  der 
poiestas  patria  une  dominica. 

*  Uli^.,  L.  \^K%  t>  de  V.  S.  D.,  L.  tê. 

'  «  Les  lois  romaiBOS  ordonmal  cpie  les  eofans  soient  sujets  «I 
»  esclaves  de  leurs  pères  ;  les  enfans  ne  sont  pas  les  maîtres  de 
»  leurs  biens,  ce  sont  les  pères  jusqu'à  ce  que  les  enfans  soient 
»  mis  en  liberté  k  la  ftiçon  des  esclaves  rérilables.  »  o\  KiUim^ 


£c  ces  personnes  BAênie  ne  sont  rîen  <Uvani 
hn;  le  fils  n'a  pas  plus  de  droit  contre  son  pài*e 
^e  r^esclave  oontre  son  onkre  '  •  Le  père  peut , 
en  Témaneipant,  anéantir  à  son  gré  le  lien  de  &- 
mille ,  sans  que  l'Etat  s'inteipose  ;  il  peut ,  chose 
incroyable ,  exposer  son  fils  ,  Ifi  tuer,  Je  vendre 
cMunescMi  esclave,  comme  sn  bétei  comme  sa 
diose.  Son  droit  est  absolu.  Qutià  jm  proprium 
m  cimim  rotM,n$rwn,  dit  Gains  ',  fér4  mim  nuUi 
M  mnt  homnes  ^  êakm  ùi  filwê  mes  hgb^fU 
poMtottm  quahm  nôê  habemuB. 

■ 

■■»>*»»»»<»fc^»»>l»  »^W*^X»W»»<>^»»»»  fc»»W^l»li»»»>^H<WIW»*» ■»■»»%>— Ill»%%4*<%%%%% 


CHAPITRE  m. 

Du  fils  de  Camille  m  de  eoo  {lécnlc^. 

Cette  toute-puissance  du  .père  de  £imille  sur 
la  personne  €t  les  biens  de  son  fils  se  consens 
dans  sa  vigueur  pendant  la  république  ;  c'était 
une  de  ces  bases  politiques  de  l'État  que  nul  ne 


'  L.  aS;  1. 64.  D.,  tfe  Oondif.  inOeh,,  XII,  6.-—  Bucber^iT. 
der  Forderungen,  §6. 

•  In$i.,  I,  55. 

•  Zimmeni ,  B,  G. ,  1. 1,  $  1 86  ,  1 90.  —  Schweppe ,  /?.  (i . , 
$  375.  — Gans,  Erhrerht,  t.  II,  p.  318  et  ss. 
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pouvait  ébranler  sans  impiété.  Quand  Fulvius 
mit  à  mort  son  (ils ,  le  complice  de  Gatilina,  pas 
une  seule  voix  ne  s'éleva  pour  lui  contester  ce 
droit  sanglant  ' . 

Une  telle  puissance  ne  se  pouvait  soutenir 
devant  ce  despotisme  impérial,  à  qui  toute  asso-^ 
ciation  portait  ombrage ,  parce  que  toute  asso-< 
ciation  est  une  résistance.  Auguste  reconnut  aux 
fils  de  famille  soldats  un  droit  de  propriélé 
distinct  sur  ce  qu'ils  avaient  acquis  à  la  guerre 
et  leur  permit  de  disposer  par  testament  de  ce 
peculium  caslrense  ^.  Ce  privilège ,  confirmé  par 
Nerva ,  par  Trajan ,  Adrien  l'accorda  également 
aux  vétérans  retirés  du  service. 

Reconnaître  au  fils  de  famille  une  propriété 


*  Fuere  tameD  extra  conjurationem  complui^  qui  ad  Gatili- 
nam  initio  profecti  sunt.  In  his  erat  Fulvius,  seoatoris  filius  : 
quem  retracUim  ex  ilioere  parens  necari  jussil ,  dit  froidement 
Sillusit  y  BelktmCaHlinariwn,  cap.  39.  Avant  Falviu8,Gas8ius 
avait  tué  son  fils ,  dont  Téloquence  agitait  la  république  (  Val. 
Max.,  V.  2)  ;  Fabius  Eburnus  (Quinctil.,  Declam,^  IflJ  et  Seau- 
rus  (Val.  Max.,  V.  :;},  avaient  aussi  mis  à  mort  leurs  enfans. 

*  Ulp.,  XX,  10.  Filius  familias  testamentum  facere  non  po- 
test ,  quoniam  ni)  suum  habet ,  ut  testari  de  eo  possit  ;  sed  divus 
Augustus  constiluit  ut  filius  familiae  miles  de  eo  peculio  quod  in 
castris  adquisivit  testamentum  facere  posset.  Inst.  Justin. , 
lib.  II ,  til.  12 ,  pr.  Quibuê  non  «al  penniuum  facere  Uêîa- 
mentum,  Juvénal,  sat.  XVI,  v.  &]. 

Solis  preterea  lestandi  mililibus  \m* 
Vivn  paire  dalur. 
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surlaqaelle  son  père  n'avait  aucun  droit  ' ,  c'était 
lui  constituer  une  personnalité  distincte,  qui 
devait  amener  l'anéantissement  de  ce  domaine 
paternel.  Trajan  contraignit  un  père  qui  maltrai- 
tait son  fils  à  Fémanciper  et,  à  la  mort  du  fils, 
exclut  le  père  de  sa  succession  ^.  Adrien  con- 
damna à  la  déportation  un  père  qui ,  dans  une 
partie  de  chasse,  avait  tué  un  fils  incestueux  : 
Cl  C'était  agir,  dit  le  prince ,  non  comme  un  père, 
mais  comme  un  brigand'.»  Alexandre  Sévère  re- 
mit aux  magistrats  le  prononcé  de  la  peine  dic- 
tée par  les  parens^.  Constantin  mit  au  rang  de» 
parricides  le  père  qui  porterait  la  main  sur  son 

*  Papinien  ,1.  12  ,  de  Castrensipeculio, —  inst.  Just, ,  II, 
12,  pr. 

*  L.  ull.Si  a  parenlequiâ  mânum.  sil.  D.,  XXXVII,  12.  Pa- 
pioiaaus.  Divus  Trajanus  fllium ,  quem  pater  maie  contra  pieta- 
lem  «fficiebat,  coegit  emancipare,  quo  postea  defiiocto  pater  ut 
luaDumissor,  bonorum  possessionem  sibi  compelerc  (iicel>at  ;  sed 
eoDutio  Xeratii  Prisciot  Aristonisei  propter  necessitaleiu  solven- 
de  pietalis  denegata  est. 

'  L.  S.  ad  L.  Pompei,  deparricid. —  Marcien.  D.  Hadrianus 
ièrtur  quiim  in  yenatiooe  61ium  suum  quidam  necaveral,  qui  no- 
f ercam  adulterabat ,  in  insulam  eum  déportasse ,  quod  latronis 
magis  quain  palris  jure  eum  interfecit  ;  nam  patria  potestas  in  pid- 
late  débet,  non  atrocitate  consistere. 

*  L.  13,  S  ult.  de  re  tnilil.  Dig.,  XLIX,  16.  L.  3,  de  patria 
]»ol.C.,VIII,  46.  L.2.  D.,(ui  /y.  Corneliam  de  «tcarm.  XL  VII I, 

B;  L.   H,  in   fine  l}.,de  liberis   ci  poslhumis  heredibux^ 
XXVlll,?. 
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fils  *  ;  le  magistrat  seul  eut  qualité  pour  pro- 
noncer*. 

La  fortune  du  fils  devint  indépendante  comme 
sa  personne.  Adrien  força  le  père  de  restituer 
à  son  fils  une  succession  fidéicommissaire  ^.  Mille 
pécules  divers,  s'assimilèrent  au  pécule  de^ 
camps  ^.  Constantin  attribua  directement  au 
fils  la  propriété  de  la  succession  maternelle ,  bana 
materna,  l'usufruit  restant  au  père  '^  ;  Arcade 
et  Honorius  lui  donnèrent  la  succession  des 
descendans  maternels,  bona  maUnmi  getierù^. 
Théodose  leur  avait  assuré  déjà  la  propriété  des 
lucra  nupitalia  ^.Enfin  Justinien  leur  donna  la  pro- 

*  L.  110. ,  de  his  qui  par.  vei  lib,  occid.,  C,  IX,  17. 

*  L.  UD.,  d«  Emend.propinq.,  C«,  IX ,  is. — ^Tbomasii  JHs$. 
de  U3U  pract.  Ut.  Insi.  de  Pairiapot,^  I.  22,  sqq.,  p.  9,  sq.  el 
la  dissertation  de  Bynkersboek,  citée  sup.,  ch.  II. 

*  PapinieD,  lil^ro  XI.  (fuœst^  I.  50,  ad  S,  C.  'frebelliano. 
I),  XXXVI,  I. 

*  L.  I ,  S  1 5.  D.,  d«  Collai,  bon.,  XXXVII,  e.  Fnrenl  consi- 
dérés comme  peca\e  quasi  easirense,  le  traitement  deâ  magistrats, 
celui  des  palafini ,  des  assessoreSy  des  officialeê  du  préfet  d« 
prétoire ,  les  honoraires  des  avocats ,  les  acquisitions  des  mem* 
bres  du  clergé ,  etc. Voyez  Zimmem,  i?.  G.,  1. 1 ,  $  188  et  J.  Go- 
defroy,  qfiy  1.  2.  C.  Th.,  I,  2.  L.  d.  C  Th.,  II,  10. 

*  L.  1,  G.,  d6  bonis  materniê,\l^  60.  Res,  qusex  matris 
sucoessione,  sive  ex  testameoto ,  sive  ab  inlestato  fuerint  ad  61io8 
devolulae,  ita  sint  in  parentum  potestate,  ut  utendi  frueodi  dum- 
taxat  habeaut  in  diem  vits  facultatem ,  dominio  videlicet  earum 
ad  liberos  pei*tiDeDte.  —  J.  Godefroy  ad  Ut.  C.  Th. ,  de  bonis 
maternis. 

•L.  2,  C.  J.,VI,  r,o. 

*  r.  1,  r.  9.  De  bonis  ,  quœ  lihrris  in  polestnie  patris  rons- 
(ituUs  fjc  matrimonio  vel  aiias  ad/paruntur,  VI,  6i . 
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priétë  Je  tout  ce  qu'ils  acquerraienl,  saos  distinc- 
tion. Le  droit  de  domaine  du  père  se  transforma 
en  usufruit;  le  père  n'eut  plus  que  l'adminis- 
iratîon  et  la  jouissance  de  ces  biens  venus  du 
dehors  (piculium  adverUùmm)  ;  le  fils  fut  proprié- 
taire. La  révolution  était  accomplie,  les  considé- 
rations d'équité  iMLturelle  l'avaient  emporté  sur 
les  anciennes  considérations  politiques;  la  famille 
romaine  n'existait  plus. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  lutelle  des  fenuoes 


Dans  Torigine,  les  femmes  romaines,  comme 
presque  toutes  les  femmes  de  l'antiquité  ^  étaient 
soumises  pendant  toute  leur  vie  à  la  tutelle  des 
agnats  :  elles  ne  pouvaient  ni  aliéner,  ni  s'engager, 
ni  tester  sans  leur  autorisation.  Ce  n'était  point 
une  précaution  législative  pour  les  préserver  de 
leur  faiblesse  ou  de  leur  inexpérience  *,  c'était 
une  institution  politique,  qui  avait  pour  but 

*  €ujas,  Ob$s.,  Vfl,  tî.  —  Savigny,  Be0r.,  zur  Geseh.  der 
Getehteehfs  eurately  dans  son  jonrnaf,  t.  III,  p.  328  et  ss.  — 
Ziromern,  il.  G.,  t.  I,  $$  244,  245. 

*  Gahis,  f,  193.  —  Cic,  Pro  Flàceo,  c.  39,  —  Saumaise,  [h 
modousurarum,  c.  4,  c.  lO.  —  Meursius,  Att.  leet,  III,  24. 

*  Gaius,  ï,  190 
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crempécher  les  biens  de  sortir  de  la  famille  \ 
La  tutelle  était  toute  dans  l'intérêt  des  agnats  ; 
un  mitieur  même  était  tuteur  d'une  femme. 
C'était  si  bien  une  valeur  dans  leurs  mains 
qu'ils  en  pouvaient  céder  l'exercice  et  qu'à  la 
mort  du  cessionnaire  la  tutelle  leur  faisait  re- 
tour *.  Leur  pupille  n'avait  point  d'ailleurs  d'ac- 
tion contre  eux  ^  car  elle  n'était  pas  sui  jurù  : 
comme  l'enfant ,  comme  l'esclave ,  elle  était  en 
pouvoir  d 'autrui  ^. 

Cette  incapacité  des  femmes  réagissait  sur  la 
propriété  et  la  rendait  imprescriptible  quand 
elle  avait  été  aliénée  sans  l'autorisation  du  tu- 

*  Gaius,  I,  192.  Sane  patronorum  etparentum  legitim»  tute- 
la;  vim  aliquam  babere  iDtelliguntur  eo  quod  hi,  neque  ad  testa- 
mentum  (aciendum,  neque  ad  res  mancipi  alienandas,  neque  ad 
oliligalioDes  suscipiendas  auctores  fîeri  coguntur,  prsierquam  si 
magna  causa  alienandarum  rerum  mancipi  obiigationisque  sus- 
cipiendœ  interveoiat;  eaque  omnia  ipsorum  causa  constilutasunt, 
ut  quia  ad  eos  intestatanim  mortuanim  hereditates  pertinent, 
neque  per  testamentum  e&cludantur  ab  hereditate,  neque  aliena- 
tis  pretiosioribus  rébus  susceptoque  sre  alieno  minus  loctfples 
ad  f06  bereditas  perveniat. 

"Gaius,  I,  168,  172. 

'  Gaius,  I,  191.  — Cic,  Top,,  c.  4.  —  Boethius,  ad  Top,, 
lib.  II,  p.  302  (éd.  C.  Orelli).  Quid  enim  officere  potest,  nesecun- 
dum  mulieris  nunquam  capite  diminutas  tabulas  possessio  defe- 
ratur?  Id  scilicet,  quod  ea,  quae  tcstamenlum  confecerat,  sui  non 
fueral  jiiris,  quod  idem  el  de  pueris  et  de  servis  dici  potest.  Illo- 
rum  enim  «tas,  illorum  condilio  in  allerius  sila  est  potestate.  — 
r.ic,  pro  Murena,  cap.  12,  —  Livius  XXXIV,  3. 
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teur;  la  L(n  des  douze  Tables  l'avait  ainsi  décidé  '  • 
Cette  rigueur  du  droit  civil  s'adoucit  dans  Fédit 
du  préteur.  Rutilius  admit  l'acheteur  à  l'usu- 
ca|Hon  après  le  paiement  du  prix,  réservant 
néanmoins  à  la  femme  le  droit  d'arrêter  l'usu- 
oapion  en  restituant  la  somme  '.  Cette  incapacité 
ne  s'étendait  d'ailleurs  qu'aux  choses  mancipi^ 
telles  que  les  esclaves  ou  les  fonds  italiens  ;  ainsi 
elle  n'affectait  pas  les  possessions  provinciales  ^. 
A  l'époque  de  Gains  la  tutelle  des  femmes ,  si 
l'on  excepte  la  tutelle  sérieuse  du  patron  et  du 
père  y  n'était  plus  qu'une  vaine  formalité;  il 
fallait  sans  doute  l'autorisation  du  tuteur  pour 

'  GMas,  n,  4t.  Mulieris  qu«  in  agDatorum  tutela  erat  res 
roancipi  usucapi  non  poterunt,  praelerquam  si  ab  ipsa  tutore  auc- 
tore  tradit»  esseni  :  id  ita  lege  XII  Tabularum  cautiim  erat.  — 
Gic,  pro  Flaeeo^  e,ZA;ad  AU.y  I,  5. 

'  f^at.  Fra§,^  $  i .  ^tit  a  muliere  sine  tatoris  auctoriUite 
scieas  rem  mancipi  émit,  vel  falso  tutore  auctore  quem  sciit  non 
«se ,  non  videtur  bona  fide  émisse  ;  itaque  et  veteres  putant  et 
Sabinus  et  Gassius  scribunt.  Labeo  quidem  putabat  nec  pro  emp- 
tare  eum  possidere,  sed  pro  possessore.  Proculus  et  CÎlsus  pro 
emptore,  quod  est  verius  ;  nam  et  fructus  suos  facit,  quia  scilicet 
voluBlate  dominas  percipit,  et  mulier  sine  tutoris  auctoritate  pos- 
sesaionem  aiienare  potest.  Julianus  propter  Rulilianam  consiitu- 
iionem  eum  qui  pretium  mulieri  dedisset,  etiam  usucapere ,  et  si 
aiDle  usucapionem  ofTerat  mulier  pecuniain,  desinere  eum  usuca- 
pere. —  Gains,  IV,  36. 

-  Gains ,  II .  80  ,  8.3.  —  IIIp.,  Xf ,  27.  —  y  ai,  Frag. ,  S  K 

S  45. 
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1rs  ncies  juris  emlis  * ,  et  sans  cette  autorisation  oir 
revenait  sur  le»  obligations  onéreuses  à  la  femme  ; 
mais  la  femme  pouvant  conti^aindre  le  tuteur  à 
donner  cette  autorisation,  ce  dernier  n'était  plus 
vraiment  qu'un  conseil  ^. 

Sous  le  régne  d*  Auguste  le  sénat  donna  à  Livie 
rexemptFon  de  la  tutelle,  privilège jusque4à  ré- 
servé aux  vestales  ^.  Un  sénatus-consulte  Clau- 
dien  abolit  la  tutelle  des  agnats  * ,  qui  n'avait 
plus  de  valeur  depuis  les  modifications  intro- 
duites par  le  préteur  dans  le  droit  de  succession. 
Mais  ce  furent  les  lois  Julia  et  Pappia  Poppoea 
qui  changèrent  entièrement  la  condition  des  fem- 
mee.  Ces  lois  avaient  délivré  de  la  tutelle  l'ingé- 
nue mère  de  trois  enfans ,  l'affranchie  mère  de 

/ 

*  TJIpien,  XI,  27.  Tutoris  auctoritas  oecessAna  est  mulîeribus 
(jiiideni  in  his  rébus  :  si  lege  aut  legitimo  judicio  agant ,  si  se 
obligeoL,  si  civile  oegotium  gérant,  ai  Ubetta  sue  permittaot  in 
eontubemio  alieni  servi  morari ,  si  rem  maocipi  aliènent.  Pupittîa 
auleiB  boc.  amplius  etiani  in  rerum  nec  maucipi  alienat'iooe  iiUo- 
ris  aycioritale  opin  est 

'  Gains,  I,  1  M,  19t.  Ce  furent  d'abord  les  tuteurs  fklaciaires 
qu'on  obligea  d'autoriser,  puis  les  testaffnentaires ,  puis  le  lëgiti- 
me.  Mais  au  cas  de  la  tutelapairom)rum  «ni  parentum^  la  tu- 
telle conserva  toute  sa  pnissance ,  et  il  fellut  des  causes  graves 
pour  que  le  tuteur  fût  forcé  d'autoriser.  V,  sup.,  p.  1T5,  n.  i; 
voyea  encore  Gaitis,  II,  ti8,  122. 

'  i)io  Cassius,  I.  V,  2. 

*  Gains,  I,  t7i.  Sed  quantum  ad  agontos  perlinet,  nihi!  bor 
leinpore  de  cessicia  tutela  quaeritur,  cum  agnalonim  tutels  in 
f.  tuinis  loge  Claudia  sublal;e  sint. —  lllpien,  Xf ,  8. 
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quatre  *  ;  cette  exemption ,  accordée  par  les  em- 
pereurs à  une  foule  de  personnes  qui  n'étaient 
point  dans  les  conditions  voulues  par  les  lois , 
amena  rapidement  la  ruine  de  Tinstitution.  Je 
la  retrouve  encore  sous  le  règne  de  Dioctétien  '  ; 
après  lui  je  n'ea  vois  plus  de  vestige. 

«  I}l|>.,  XXIX,  3,  s.  •»  Dio  Cissiuft  «  LVJ,  2  »  Udonalion  de 
Sutialreofi  (Spao^evUcrg»  p.  1 6&j»  faite  sous  l'empire  de  Trclio- 
nius  et  de  Yolusianus,  rappelle  continuellement  que  la  donatrice 
a  kfut  ftium  Hberorutn ,  par  conséqoene  qu'elle  a  le  droit  de 
hkt  eue  OMOcipatioD  sans  TauUirité  de  son  tuteur. 

Ilonunentum ,  qyotesl  via  triomphale  inter  miliarium  secuo* 
(lum  et  tertium ,  euntibus  al)  urbe  parte  l^va  in  clivo  Cinnx,  et 
est  in  agro  Aurelî-Primiani ,  fictoris  pontificmn,  Calator\s ,  C11  • 
rîM,  yirffimm  festatkM^  eC  appelUtur  Terenlianorum  juzu 
motaumenlum  Cbudii  quondam  Proculi  et  si  qui  aiii  affines  suut, 
et  qoa'queoMiue  tangit  et  populuna  Siatia  Airene ,  jus  liberorum 
bifieK-,  M*  licinîo  Tiraotheo,  dooalionis  mancipationisqut 
eiiSâ  H.  S.  uumwÊO  nno  mancipio  dédit,  libripende  Claudio  Da- 
tiro,  antestatoGornelio  ViGli>re,  «ique  vacuam  possessioaem  mo- 
mnMDli  8. 1  eesBt  et  ad  id  monumentum  itum ,  aditum.  ambi» 
tttnatqvit  hnistam,  coronare,  vesci ,  mortuum  mortuosve  ossa 
iaierre  ut  liceat.  Qood  mthi  licin»  Tirootbeo  tu  Siatia  Aireue 
fUi  Mberorum  habens  monumentom,  ss.  H.  S.  d.  a  mancipio 
MiBU ,  de  e»  re  dolum  abeese  afulurumqiie  esse  a  te ,  faerede 
lue,  61  abliis  omsibiis,  ad  qnos  ea  res  pertinebit;  bsc  sic  recto 
dm,  6erf,  prsstarique  stipuiatus  est  Liciniiis  Timotbeu&:  spopon- 
^Slafia  Irène).  I.  b. 

Aetidn  Pr.  Kal.  Aiig.  impp.  D.  D.  N.  N.  Galio  Aug.  II  et 
Vehislano  Aug.  eonsuUbus. 

Meon consolibus eadem  die  Slaiia  Irène,  j.  I.  h.  donalioni  mo^ 
mmiesti  es  sir ,  ut  svpra  seriptum  est ,  eonseii»i ,  subscripsi  et 

*  P)mgm.  y^L,  325,  327.  — Zimmern,  R,G.y  t.  I,Ç  23.1, 
note  .so. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  mùnus^. 

Le  mariage  se  contractait  à  Rome  par  le  simple 
consentement,  nuplias  non  concubitus  $ed  consennu 
facii,  dit  le  jurisconsulte;  mais  la  puissance 
maritale  (mantis),  qui  faisait  sortir  la  femme  de  la 
famille  à  laquelle  elle  appartenait,  et  qui  dé- 
pouillait ses  agnats  des  droits  de  succession ,  ne 
s'acquérait  que  du  consentement  des  agnats*, 

•  Hugo,  B,  G.j  p.  I03ets8,  iiOetss,  409etss,  766et8S, 
927.-^Ziminern,  J?.  G,  t.  I,  $  222.  —  Schweppe,  B.G.y  $  987, 
390.  «^  Ed.  Gans ,  Erhreeht ,  1. 1,  p.  22  et  ss  ;  t.  II ,  p.  245  et 
ss.  —  Scbrader,  dans  le  Civ,  magasin  de  Hugo  y  Y,  147.  — 
Wœditer,  Ueher  £he$eheidungen  bey  den  Rœmern, ,  Stutt- 
gart, 1822.  —  A.  d'HauthuîUe,  Swr  V origine  et  les  progrés  dm 
régime  dotal  chez  les  Romains  (Betue  de  Législation  et  de 
Jurisprudence,  t.  VII,  p.  305). 

*  Cic,  pro  FlaccOj  cap.  34.  Nihil  potest  de  tutela  légitima  nisi 

omnium  tutorum  auctoritate  diminui.  —  Scholia  Bohiennii 

Negotialem  quaestiunculam  facit ,  propooente  adversario  inci- 
vililer  egisse  Flaccum,  quod  booa  cujusdam  Valeri»  possède- 
nt, quas  Androni  Sestullio  marito  suo  in  manum  convenerat. 
Hoc  autem  juris  observabatur,  ut  loco  filianim  baberentur,  qur 
in  manum  viris  convenissent.  Yerum  fuit  base  Valeria  de  libertis 
Flacci  ;  ac  propterea  in  légitima  tutela  quasi  apud  patrooum  ha- 
bebatur  ;  nec  videri  poterat  jure  in  manum  convenisse,  quum  bic 
ei  tiilor  legitimus  auctor  non  fuerit ,  et  ideo  beredilas  ad  hune 
Flaccum  legitimo  jure  perveuerit. 
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soit  par  une  cérémonie  religieuse,  la  confarreatio\ 
soit  par  une  mancipation  solennelle ,  la  coemptio^^ 
soit  par  une  année  de  cohabitation  non  inter- 
rompue (usus)  ;  le  mari  prescrivait  sa  femme  com- 
me une  re$  mancipi  ^. 

La  puissance  maritale  (  manus  )  rappelait 
presqu'à  tous  égards  le  pouvoir  paternel  (poteS' 
tas)  ;  moins  absolue  relativement  aux  droits  sur 
la  personne  ^,  mais  tout  aussi  étendue  quant  aux 
biens.  Cette  toute-puissance  du  chef  de  famille 
souflrait  difficilement  quelque  degré. 

La  femme  n'est  point  Tégale  de  son  mari  ;  sa 
position  vis-à-vis  de  lui  est  celle  d'une  fille  ^ ,  elle 

*  UIp,  IX.  —  Gaius,  I,  112. 

*Gaius,  I,  113  et  sqq.  Remarquez  que  cet  achat  ressemble 
(oui  à  fait  à  l'acbal  du  mariage  germain.  Le  prix  de  la  coemptio 
était  sans  doute  Findemnité  de  la  succession  enlevée  aux  agnats  ; 
une  ÎDscriptioD  citée  par  Heineccius^  Comm.  ad.  l.  /.  et  P. 
P.y  p.  266,  nous  montre  le  prix  d*achal  donné  aux  parens. 

Publ.  Claudio.  Qusst. 

Aer. 

Antoninam  Volumniam 

Virginem 

Volent.  Auspic. 

A  parentibus  suis  coeniit 

Et  fac.  llll  in  dom. 

Duxit. 

'Gaius,  I,  108,  116. 

*  Il  est  bien  certain  qu'on  ne  pouvait  ni  vendre  la  femme  ni  la 
noxœ  dare. 

*  Filiae  locum  oblincbnt ,  dil  Gnius ,  f ,  1 1 1 .  —  Doelhius ,  m 

T.   I.  12 
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ff^C  b  VMjr  d<r  àe^  enfiiis,  b  petîte-lîUe  de  àoo 
ti^rao-pere ,  si  scm  époux  est  mcorv  en  puissance 
patenKrIle'. 

Cette  «tuation  dans  b  bmflie  est  b  régie  de 
*;éa  droits  :  c'est  an  enbnt  adoptîf;  les  biens 
^{u'elle  peut  posoéder  aiant  sa  Tenue  en  puis- 
sance de  mari  i^c^tatmiio  m  Manm  sont  déTcrfus 
de  plein  droit  au  chef  de  b  bmiUe  qui  Fadopte  ^. 

La  mamms  est  oonune  Tadrogation  une  acqui- 
«^ition  a  titre  unirersd  %  et  tout  ce  que  b  femme 
obtient  [lar  b  suite,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
appartient  au  cbef  de  famille  ',  car  aucun  droit 

Tcf,^ kb  II  'éd.  Orelii,  p.  299,.  Mulîer  viri  cooTenielial  in  ina- 
tmm ,  et  Toealiaolnr  bx  ouptiae  per  roemptionetn,  et  erat  muiier 
ffiMer  fomUias  riro  loco  6liap  —  Gaius.  II  ,139.  —  L.  I ,  Ber. 
amoL^  D. ,  XXV,  2. 

'  tîaiiM,  II,  I&9. 

*  Gaîuif,  III ,  82.  Suqt  autem  etiam  allehus  generis  succès- 
%ntw%,  quœ  neqtie  lege  XII  Tabularam,  neque  prxtoris  ediclo, 
%ed  eo  jure  quod  consensu  receplum  e$l,  îoiroductx  sunt,  relvt 
curn  paterfamiims  «e  in  adoplionem  dediu  tnulierqtie  in  manuni 
r/invenit,  —  Ciccio,  Top.^n.  4.  —  Boelbius,  ad  Top.  (edil. 
OrHIi,  p.  317).  Ipsa  igitur  io  manus  convenlio  umnia  qu£  rou- 
iiifriH  fuere  vin  ferit  doiis  nomioe ,  non  pio<*edente  tempore,  sed 
Htalim  propria  vi  naturas.  Nam  ut  in  roanuni  quxque  conveneril, 
friox  ejuH  t>on;i  dolis  nomine  virum  sequunlur. 

*  Gains,  IV,  80.  —  Térencc,  Andria^  ï,  5,  in  Gne. 

*  Gaius,  II,  86 ,  90.  Per  eas  vero  personas,  quas  in  manu 
mancipiove  babcmus .,  proprietas  quidem  adquiritur  nobis  ex 
omnibus  causis ,  sicut  per  eos  qui  in  potestate  noslra  sunt  :  an 
nulem  posacssio  adquiralur  quspri  soie! ,  quia  ipsas  non  possi- 
iJemiis.  • 
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(le  propriété  ne  peut  résider  sur  sa  tète^  non  plus 
tjuesur  celle  du  iils  m  potestaiey  puisqu'elle  n'est 
pas  suijurii. 

Meurt-elle  la  première,  elle  ne  laisse  point  de 
succession ,  car  tous  ses  biens  ont  été  dévolus  à 
son  mari  et  confondus  dans  sa  fortune  ' .  Survit- 
elle,  elle  ne  retourne  point  dans  la  famille  dont 
elle  a  quitté  les  dieux  pour  adopter  ceux  dé  son 
mari  *  ;  elle  reste  dans  sa  nouvelle  famille  et 
passe  sous  la  tutelle  des  agnats  de  son  époux,  qui 
sont  désormais  les  siens.  Elle  succède  à  son  mari 
comme  une  fille  à  son  père,  comme  sua  hères ^ 
pour  la  totalité  si  elle  est  seule  dans  cette  caté- 
gorie, pour  une  portion  viiîlé  s'il  y  a  des  héritiers 
siens  '.  Son  titre  est  le  même  que  celui  de  ses  en- 
fans:  elle  est  leur  sœur  consanguine.  C*est  à  ti- 
tre de  sœur  qu'elle  leur  succède ,  c'est  au  même 
titre  que  ses  enfans  viennent  à  sa  succession  ^. 

Tant  que  le  mariage  fut  perpétuel ,  cette  con- 

*  Qc,  pro  Flaceo,  cap.  34.  —  Servius,  ad  AUneid. , 
VII,  423. 

*  Deoysd'llal.,  II,  25.  —  Dirksen,  Quellendes  Hœm.  Recht^ 
p.  293.  — Savigny,  dans  son  journal,  l.  II. 

'.GaiuSflII,  3.  Uxorquoque  quœ  in  manu  est,  sua  hères  est, 
quia  filiie  loco  esl  :  itemnurus,  quâein  ûlii  manu  est,  nam  et 
bsc  neplis  loco  est,  sed  ita  demum  erit  sua  beres,  si  filius  cujus 
in  manu  erit,  cum  paler  moritur,  in  potestate  ejus  non  sit.  Idem- 
que  dicimus  et  de  ea  qu»  in  nepotis  mnnu  matrimonii  causA  sit, 
qnifi  proneptis  loco  est. 

*  Gains,  III,  M. 
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fusion  des  biens  de  la  femme  dans  le  patrimoine 
du  mari  fut  supportable;  si  elle  mourait  a  va  tit 
son  époux.,  ses  enfans  retrouvaient  plus  tard  ses 
biens  confondus  dans  la  succession  de  leur  père; 
si  au  contraire  elle  survivait,  le  droit  qu'elle 
exerçait  dans  la  succession  du  mari  lui  tenait 
lieu  de  sa  dot  '.  Mais  quand,  au  sixième  siècle, 
Carvilius  eut  donné  le  premier  exemple  du  di- 
vorce ,  la  femme  divorcée ,  sortie  de  la  famille  du 
mari  par  des  cérémonies  analogues  à  celles  qui 
l'y  avaient  fait  entrer*,  se  trouva  dépouillée; 
ses  biens  s'étaient  perdus  dans  ceux  du  mari. 
Ce  fut  pour  parer  à  cet  inconvénient  que  les  ju- 
risconsultes et  les  préteurs  vinrent  au  secours  des 
femmes  par  les  cautiones  et  les  acttones  reiuxortœ  '. 
Les  parens  de  la  femme  stipulèrent  pour  elle , 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  la  restitution 
on  cas  de  divorce  des  biens  qu'elle  apportait  au 
mari  (cautio  rei  uxoriœ)  *.  Le  préteur  accorda  de 

'  Ziinmern,  /?.  0.,  I,  §  ICC.  — Schwvppe,  J{,  G.,  §  400. 

"  Festus,  V*»  DiFPAREATio  et  V*»  Kemancu'atam. 

^  A.  Gell.,  IV,  9.  Memorix  Iraditum  est  quingiutisfcre  annis 
posl  Romam  condilaiii,  nullas  rei  uxorix  neque  artioncs  neqiie 
cautiones  in  urbe  Roma  aut  in  Latio  fuisse  :  quia  profeclo  oibil 
dcsiderabaotur,  nulliseliam  tune  malrinioniis  divertenlihus.  Ser- 
vius  quoque  Sulpicius  in  libro  quem  composuit  de  dolibus,  tum 
primum  cautiones  rei  uxoriae  necessarias  esse  visas  srripsit  cum 
Sp.  Canilius  oui  Ruga  cognomentum  fuit,  vir  nobilis,  divorlium 
•cum  uxore  fecit  quia  liberi  ex  ea  corporis  vitio  non  gigncrcntur, 
^uino  urbis  conditx  523,  M.  Alilio,  P.  Valerio,  coss. 

*  La  feinnie  ne  pouvait  &ire  une  stipulation  de  cette  nature. 
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son  coté  une  action  (aclio  rei  uxoriœ)  pour  forti- 
fier ces  conventions  matrimoniales  ou  les  sup- 
pléer lorsqu'elles  auraient  été  omises  '. 

La  restitution  de  la  dot  (res  uxorta)^  iniroduite 
pour  le  cas  de  divorce,  se  généralisa  ;  on  l'appli- 
qua au  cas  de  dissolution  du  mariage  par  le  dé- 
cès du  mari;  mais  ce  ne  fut  que  dans  la  légis- 
lation justinienne  que  la  restitution  eut  lieu  au 
cas  du  pr^écès  de  la  femme  ^.  Jusque-là  j  sauf 
quelques  exceptions,  le  mari  gagnait  la  dot  ^. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  régimp  iJolal  \ 

Le  régime  dotal  dut  prendre  naissance  là  o\i 
la  manus  n'existait  point;;  la  femme  n'entrant 

car  la- tnantif ,  emportant  la  capi{is  diminntio ,  entraînait  avec 
elle  Textinction  de  Vactio  ex  stipulatu. 
'  Vinnius,  Comm.  in  Inst.,  lit».  II,  tlt.  6,  S  29.  —  Hugo, 

B.  r;.,  $363. 

'  S8  4  et  6.  L.  un.  C.  /J^e  rei  uxoriœ  actione  in  ex  Ktijniiaiu 
aelionem  tranxfusa,  et  de  natura  dotibus  prœstilUy  \,  1 3. 

»  Ulp.,  VI,  4,  5. 

*  Basse,  Beyt,  zur  Bevision  der  .bisherigen  Théorie  von 
iheL  Gûter  gemeinsehafij  $  10. —  Ziroinern,  R.  G,,  $$  166, 
178.  —  Scllweppe,  R.  G.,  397-403.  —  Hugo,  R.  G.,  $$  102, 
509,  362  —A.  d'Hauthuilie,  Essai  sur  le  régime  dotal  (/?«- 
VMf  de  Législation,  tome  VII,  p.  3o:»-:j?,s;. 
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point  dans  la  famille  de  son  mari ,  mais  demeu- 
rant sous  la  tutelle  de  ses  agnats  ' ,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  tout  ce  qui  put  lui  ad- 
venir de  fortune,  soit  avant,  soit  après  son 
mariage  appartint  à  son  père  tant  qu'elle  fut  en 
puissance ,  ou  demeura  sa  propriété  lorsqu'elle 
ne  dépendit  plus  de  personne. 

Dans  une  telle  position ,  il  était  naturel  qu'elle 
contribuât  pour  sa  part  aux  charges  du  mariage, 
soit  que  son  apport  fût  de  sa  fortune  entière  ou 
d'une  part  seulement ,  et  soit  que  ces  biens  lui 
fussent  donnés  par  un  ascendant  ou  par  un  tiers 
en  faveur  du  mariage;  cet  apport  fut  la  dot.  Du 
reste  cette  dot  fut  dans  l'origine  acquise  à  Tépoux 
aussi  complètement  et  aussi  irrévocablement  que 
l'était  dans  le  mariage  avec  manus  l'universalité 
des  biens  de  la  femme.  Doits  causa  perpétua  est, 
dit  Paul^  et  eum  veto  ejus^  qui  daij  ita  contrahitur, 
uî  semper  çpud  marilum  sit^. 

La  constitution  de  dot  ne  fut  dans  le  principe 
qu'un  transport  de  propriété  pur  et  simple,  sans 
aucune  réserve  pour  l'avenir.  A  l'acquisition  de 
de  plein  droit ,  universelle,  qui  avait  lieu  par  la 

'  L.  5,  D.,  XLIII,  3.  Gans,  Erbrecht,  l.  H,  p.  256. 

*  L.  t  y  de  Jure  doHum,  D.,  XXIII,  3.  Si  en  effet  les  actions 
en  restitution  de  dot  demeurèrent  inconnues  jusqu'au  sixième 
siècle  de  Rome,  il  faut  bien  admettre  que  jusqu'à  celte  épo(]ue  la 
dot  se  confondit  dans  le  patrimoine  du  mari.  V.  Aulu-G(*lle, 
IV,  3. 
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manuSn  fut  substitué  un  ap[)ort  coiiventioti- 
nel  et  à  titre  particulier  :  ce  fut  toute  la  dif- 
férence;  mais  quand  une  tbis  fut  introduite  la 
restitution  de  la  dot,  le  régime  dotal  se  trouva 
constitué  avec  tous  les  caractères  qui  le  distin- 
guent encore  parmi  nous.  Ce  qui  caractérise  en 
effet  ce  régime^  c'est  la  conservation  de  la  for- 
tune de  la  femme  pendant  la  durée  du  ma- 
riage. Tout  concourt  à  ce  but  :  obligation  de 
restituer  la  dot,  séparation  des  patrimoines,  ina- 
liénabilité  du  fonds  dotal ,  prohibition  de  dona- 
tions entre  époux,  défense  à  la  femme  de  s  obliger 
pour  le  mari,  défense  au  mari  de  restituer  la  dot 
pendant  le  mariage  ^  ;  en  un  mot  la  conservation 
absolue,  et  pour  ainsi  dire  en  nature  de  la  for- 
tune de  la  femme,  au  travers  de  toutes  les  chan- 
ces bonnes  ou  mauvaises  que  peut  courir  le 
mari,  c'est  l'àme  du  svstème  de  dotalité. 

Jusqu'au  commencement  de  l'Empire,  je  vois 
le  mari  propriétaire  absolu  de  la  dot  pendant 
toute  la  durée  du  mariage.  Faire  de  lui  un  usu- 
fruitier eut  répugné  à  l'idée  romaine  du  père 
de  famille^.  Le  mari  a  le  domaine  quiritaire  du 
Fonds  dotal ,  les  fruits  sont  à  lui  ;  il  peut  comme 
propriétaire  vendre  l'immeuble  dotal;  seulement 

'  Hasse  ,  Explication  de  la  loi  1,\  ,^  i.  î).,  de  Jure  do- 
fitim,  dans  le  journal  Ht»  Savigny,  V.  n'*  o.  —  D'Haiilhuille , 
p. 32?. 

■  Zimrnpni,  R.  G,<  160. 
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lors  de  la  dissolution  du  mariage,  il  doit  indem- 
nité de  la  valeur  ' . 

Sous  le  règne  d'Auguste ,  la  loi  Julia  de  adul-- 
leriis  au  titre  de  fundo  dotait  ^  limita  cette  pleine 
propriété  du  mari.  Ce  fut  une  protection  accor- 
dée aux  femmes  que  la  fréquence  des  divorces 
rejetait  dans  la  société,  sans  fortune ,  avec  une 
créance  illusoire  contre  un  mari  ruiné,  hors 
d'état  souvent  de  sortir  du  veuvage  et  de  contrac-. 
1er  une  seconde  union ,  qui  cependant  était  dans 
le  vœu  de  la  loi  *. 

Pour  aliéner  le  fonds  dotal  »  il  fallut  le  con- 
sentement de  là  femme ,  et  on  ne  put  obliger  le 
bien  uiéme  avec  ce  consentement.  L'esprit  de  la 


*  L.  64.  Soluto  malrimonio  dos  quemadmodum  pelalur , 
I).,  XXIV,  3,  $  10.  Quod  ait  lex  quanta  pkcunia  erit,  ta?itam 
pBcuNiAM  oATo,  ostendil  aeslimationem  liercditatis  vel  boiioriiin 
iilierti,  non  ipsam  hercdilatem  voJtiisse  legem  prsstare,  nisi 
niaritus  ipsas  rcs  tndere  malueril  ;  et  boc  enim  benignius  ad- 
milti  débet. 

*  L.  2,  de  Jure  dotium,  D.,  XXIII,  3.  Reipuhlirœ  iiUeresl, 
mulieres  doles  snivas  habere,  proptcr  quas  niilierc  possunt.  — 
L.  1.  Solul.  matrim,  Dolium  causa  scmpcr  et  ubi(]ue  prxcipua 
est  ;  nam  et  publiée  inlerest  dotes  mulieribus  conservari ,  quuin 
dolatas  esse  feminas  ad  sobolein  procreandam  replcndamquc 
liberis  civitatem  maxime  sit  necessarium. —  A.  d'Hauthuille , 
lor.  rit.,  p.  31  G.  C'est  par  une  suite  des  mêmes  idées  que  la  Loi 
Pappia  Poppœa  ne  donne  plus  au  mari ,  au  cas  d'adullcre  de  sa 
ff^mme,  que  le  sixième  de  la  dot,  tandis  qu*avant  il  retenait  ladnl 
♦•nlière.  î^  loi  avait  toujours  en  vm»  le  scrond  mari.igc.  Hein.  , 
ad.  A.  Pap.  Pnpp.,  L.  Il,  cli.  2n. 
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législation  tendait  dés  lors  ù  considérer  les  fem- 
mes comme  incapables  de  s'obliger  pour  leur 
mari,  incapacité  qui  fut  consacrée  par  le  séna- 
tus-consuke  Velléien  *. 

Cette  prohibition  d'aliéner  n'atteignait  que  les 
propriétés  italiques,  soumises  seules  au  domaine 
quiritaire.  Justinien  étendit  cette  prohibition  à 
toutes  les  propriétés  de  l'Empire  et  défendit  l'a- 
liénation aussi  bien  que  l'aiïectation  hypothé- 
caire, même  avec  le  consentement  de  la  femme  ^, 
ne  fragililaU  natarœ  $uœ  m  repentinam  deducalur 
inopiam. 

Cette  resti*iction  apportée  par  la  loi  Julia  au 
dix)it  de  propriété  du  mari  sur  la  dot,  droit  jus- 
que-là complet  et  absolu  ,  conduisit  peu  à  peu  à 
la  doctrine,  aujourd'hui  régnante,  qui  considère 
la  femme  comme  restant  pendant  le  mariage 
propriétaire  de  la  dot  :  cum  fiaturaliler  m  rei  per- 
manserit  dominio,  dit  Justinien  ^,  On  n'attribua 
plus  au  mari  qu'un  domaine  imparfait  et  réso- 
luble, tel  que  celui  du  grevé  de  substitution;  de 

•  Ulp.,  r.  2,  ad  S.  C.  Vcllcianuiii,  I).,  XVI,  1,  nous  a  roii- 
servé  le  souvenir  des  édits  d'Auguste  et  de  Claude  qui  a\aienl 
|iroDonccla  nullité  d'engagemens  de  cette  nature. 

-    •  L.  un.,  C.  de  Hei  uxoriœ  aclione^  V,  i  :^  §  1 6.  p^  I,  Quih. 
alien,  licel,  11,  8. 

*  L.  30,C.  déJure  doiium,  V,  j  2. — V'.Loelir.  Quel  est  le  pro- 
priétaire de  la  dot  ?  dans  le  Magasin  de  Grolman,  IV,  n"  â, 
|K  57-77.  —  Cujac.  Obss,,  X,  62.  —  Doiiolli ,  Comm.. 
X,  4.    ' 
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.u  à  W  a>nsidérer  comme  iiu  usufruitier,  il  ny 
.i\ail  qu'un  pas. 

Je  lie  parlerai  point  de  donations  entre  époux , 
longtemps  prohibées  par  l'usage ,  sinon  pour 
dire  que  les  institutions  contractuelles  étaient 
inconnues  à  Rome;  on  n'avait  point  fait  excep- 
tion en  faveur  du  mariage  à  la  règle  du  droit  com- 
mun qui  prohibe  les  conventions  sur  les  succes- 
sions futures.  Je  ne  dirai  rien  de  la  donatio  propter 
nuplias  du  Bas-Empire,  espèce  de  dot  que  le  mari 
apportait  à  sa  femme  en  équivalent  de  la  dot  qu'il 
recevait.  Toutes  ces  institutions  intéressent  bien 
plus  directement  les  personnes  que  la  propriété  et 
ne  créent  point  de  ces  droits  absolus  que  les  tiers 
sont  tenus  de  connaître  et  de  respecter;  mais  je 
ne  finirai  pas  sans  rappeler  que  c'est  à  Justinien 
que  nous  devons  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ',  ce  point  délicat  des  législations  hypo- 
thécaires, toujours  juste  en  principe,  presque 
toujoui^  faux  et  dangereux  dans  son  exécution, 

*  L.  un.,  C.  de  Bei  tixariœ  ad.,  V,  13. 
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CHAPITRE  VII. 

ComparaisoD  du  régime  dotal  et  de  la  corumuDatilé. 

DaDS  le  mariage  m  manus,  la  femme  était  sacri- 
liée  à  cette  unité  politique  de  la  famille  qui  se 
tournait  tout  entière  dans  la  seule  personne  du 
chef;  Tépouse  n'était  guère  plus  qu'un  esclave , 
à  peu  près  dans  la  situation  des  femmes  d'O- 
rient. Cette  législation  devint  mauvaise  à  me- 
sure que  grandit  la  dignité  de  la  femme,  ce  qui 
dut  rapidement  arriver  en  Occident ,  où  la  femme 
était  seule  épouse  et  seule  mère  dans  la  maison 
conjugale. 

La  législation  de  la  dot  qui  remplaça  celle  dû 
la  manus  fut  une  réaction  qui  mena  trop  loin. 
Ne  pouvant  faire  de  la  femme  l'égale  de  son 
mari,  puisque  cette  principauté  de  la  famille  ne 
souffrait  point  de  partage ,  la  loi  en  Bt  une  étran- 
gère dans  la  famille  de  son  mari ,  tellement  étran- 
gère que  le  but  constant  de  la  jurisprudence  fut 
l'entière  séparation  des  deux  patrimoines  ;  ainsi 
l'époux  avait  contre  sa  femme  l'action  legts  Aqui- 
/•Vf,  afin  de  réparer  les  dommages  qu'elle  avail 
pu  causer  aux  bijoux  même  que  son  mari   lui 
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avait  prêtés  '.  i-A  donation  permise  entre  étrao- 
gcrs  leur  était  intertiite,  Ne,  dit  un  empereur, 
«e  melior  in  paupertatem  incideret,  deterior  dt- 
tior  fierel^.  La  jurisprudence,  daos  sa  jalousît! , 
considérait  même  comme  uno  donation  du  maii 
toute  acquisition  faite  par  la  Temme  durant  le 
mariage^.  En  un  mot,  la  femme  élail ,  si  l'on 
veut,  une  épouse ,  mais  ce  n'était  pas  une  mérc 
de  famille. 

Genusenime&iuxor,  ejutduœformœ,  una  malrum 
famtïias ,  earum  quœ  in  manum  convenerunt,  altéra 
earum  quœ  lanliimmodo  uxorei  habentur  *. 

Ainsi  le  droitromain  a  toujours  dépassé  te  but, 
soit  en  exagérant,  soit  en  aflaiblissant  outre  me- 
sure la  dépendance  de  la  femme.  Il  était  réservé 
au  droit  germain,  sous  l'influence  des  idées  chré- 
tiennes et  du  droit  canonique,  de  donner  à  la 
femme  sa  véritable  place  dans  la  famille ,  d'en 
faire  une  associée  et  non  point  une  esclave  ni  une 

'  Si  ciim  iii.-iritus  uxori  niargarilas  extric^itas  dedisset  in  usu, 
caque  invjlo  \t\  inscio  viro  puiforassel,  ul  perlusis  in  linea  ule- 
relur,  leneri  eam  lege  Aquilia,  sive  diverlit,  sive  nupla  est  adbuc. 
!..  17,  S  30,  D.,  ad  leg.  AqviHam,  IX,  3.  —  L.  66,  eoi. 

•  L.  3,  D.,XXIV,  1,  de  Don.  inl.  viret  tur. 

'  L.  51 ,  D. ,  de  Don.  inl.  iir,  et  wx. ,  XXIV,  i .  Quiolus 
Miiriusail,  quuminronlroversi.im  venii.uodead  mulierem quîd 
liprvenerit ,  et  verius  et  honeslrus  est.  qiiod  non  demoaslralur 
iindc  balicit,  exislimari  a  viro,  aui  (]ui  in  poleslate  ejus  essel,  ad 
eam  pervenisse.  Evitaodi  auleiii  lurjiis  qu;»tii3  gr.ilia  circa  hxo- 
l'pn)  hoc  videliir  Ouinln«  Miirjiis  prtilMi'si'. 

'  Ci.-.,  rop.,v.  3. 
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i-rrangêre,  de  réaliser  en  un  mol  la  hclle  dêlini- 
lion  du  jurisconsulte  :  NupU'œ  sunt  conjunclio  maris 
et  feminœ,  et  consortium  omnis  vùœ  :  divini  et  humant 
generis  communicatio  * . 

Sous  1  empire  de  cette  idée  d'égalité  de  la  fem- 
me, Tunion  des  personnes,  en  confondant,  les 
besoins,  les  travaux,  les  désirs,  a  conduit  natu- 
rellement à  Tunion  des  biens.  Cette  allection  qui* 
chacun  des  époux  porte  à  la  chose  commune, 
labsence  d'intérêts  opposés,  cette  sécurité  que 
donne  Tassurance  d'un  avenir  égal,  a  conduit 
a  la  pros|)érité  du  ménage;  Téducation  et  l'éta- 
blissement des  enfans  s'est  trouvé  un  objet  d'in- 
térêt commun ,  nouveau  moyen  d'empêcher  des 
préférences,  sources  perpétuelles  de  mésintelli- 
gences. Ces  avantages  sont  si  évidens  que  dans 
nos  sociétés  modernes  le  régime  de  la  commu- 
nauté ,  sous  le  nom  de  société  d'acquêts,  s'est  as- 
socié victorieusement  au  di^oit  romain ,  même 
dans  les  pays  où  le  régin;e  dotal  est  resté  comme 
ré^Ie^. 

•  L.  \,de  Ritu  nupt.,  D.,  XXIII,  2. 

'  Sur  celle  préférence  du  système  de  la  coinmunnulc  sur  io 
régime  dotal,  et  vice  versa,  voyez  les  discussions  du  conseil 
trÉlat  sur  le  lit.  V,  liv.  III  du  C.  il. ,  et  les  rapports  de  Berlier, 
Duvcyrier  et  Siinéon,  avec  les  discours  de  Orion-Msas  (Fenel, 
t.  Xlli)  ;  les  observations  des  tribunaux  de  Grenoble,  Rouen  et 
Montpellier  (Fonel,  t.  lïl,  IV  et  V).  Voir  aussi  le  mémoire  de 
JII.  Siméon  :  Du  régime  datai  et  du  régime  \en  communauté 
{Revue  de  Législation^  t.  II,  p.  :J00, . 
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CHAPITRE  VIII. 

K»'n**\iiins  ei'nt^ral^s  >iir  le  droit  île  suf 'cession . 

Décider  suivant  quel  ordre  et  en  quelles  mains 
[lassera  la  propriété  après  la  mort  du  pc»ssesseur 
actuel,  c'est  un  problème  qui ,  à  toutes  les  épo- 
ques,  a  vivement  préoccupé  le  législateur.  Les 
mutations  conti'actuelles   intéressent  médiocre- 

_0 

ment  l'Etat;  la  condition  de  la  propriété  reste  la 
même ,  il  n'y  a  de  changé  que  la  personne  du 
[lossesseur.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  muta- 
tions héréditaires  ;  elles  changent  Tétat  de  la 
propriété  ,  elles  décident  de  la  condition  de  la  fa- 
mille, et  par  la  famille  de  l'organisation  de  la  so- 
ciété. Ces  lois  de  succession  sont  le  levier  d'Ar- 
chimède.  Oonucz-moi,  par  impossible,  un  peuple 
sans  passé,  un  peuple  comme  en  rêvait  le  divin 
Platon  y  et,  législateur  à  mon  tour,  au  moyen 
des  lois  de  succession,  j'organiserai  à  mon  gn* 
une  république  populaire  ou  une  puissante  aris- 
tocratie. Porte/  sur  la  tête  d'un  aine  privilégié 
toute  la  fortune  paternelle ,  la  propriété  s'agglo- 
mère (ît  mène  par  la  concentration  au  gouveme- 
mnil  d'un  patriciat ; — rejetez  tout  privilège, 
divisez  également  entre  les  enfans,  sans  distinc- 
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lion  d'cîge  ni  de  sexe;  adiiuile/  ;i  riiilîni  l;i  re- 
présentation même  en  eoiialérale  ;  point  de  dis- 
tinction ni  à  raison  de  lorigine  ni  h  raison  de  la 
nature  des  biens ,  la  pmpriété  disséminée  vous 
donnera  la  démocratie;  les  lois  foireront  les 
mœurs. 

Ce  que  je  dis  des  successions  ab  mtestat  s'appli- 
que aux  successions  testamentaires  :  ce  sont  deux 
mo<iesde  |)artage,  difl'érensdans  la  forme,  iden- 
tiques dans  le  fond.  Dans  une  démocratie  on 
voit  d'un  œil  peu  favorable  les  testament»  :  cet 
arbitraire  de  Tliomme  conduit  facilement  à  Tag- 
/^lomëration  et  à  rinégalit(>  des  fortunes,  et  cette 
inégalité  est  la  plaie  mortelle  des  gouvernemens 
populaires.  La  succession  que  fait  la  loi ,  en  ne 
donnant  rien  au  caprice ,  amène  bien  plus  sûre- 
ment la  division  de  la  propriété  foncière,  moyen 
siir  d'augmenter  la  population,  d'encourager  le 
mariage  et  d'entretenir  cette  égalité  générale  qui 
t^t  à  la  fois  le  principe  et  le  but  de  la  constitution. 
Dans  une  aristocratie,  au  contraire,  la  loi  favorise 
ces  dispositions  qui  perpétuent  ou  augmentent 
l'éclat  et  la  puissance  des  races  privilégiées.  Une 
certaine  inégalité  de  fortune ,  une  certaine  con- 
centration de  la  propriété  est  nécessaire  pour  que 
les  grandes  familles,  maîtresses  de  la  constitution, 
existent  et  se  maintiennent.  De  \h  les  lois  d*ai- 
nesse,  les  majorats  et  les  substitutions;  la  per- 
pétuité des  tenures  est  dans  le  vœu  do  ces  lois 
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naturel  de  la  civilisation  qui  amène  la  ruine  des 
symboles,  le  pRéteur,  laissant  de  côté  ces  forma- 
lités de  la  mancipation,  en  vint  à  donner  la 
bonortim  possessio  secundum  tabulas  au  testament 
simplement  revêtu  de  la  signature  de  sept  té-r 
moins  * . 

Mais  je  prie  de  considérer  avec  attention  la 
nature  du  testament  romain;  je  ferai  voir  ensuite 
comment  la  loi  et  la  jurisprudence  limitèrent  le 
droit  absolu  du  cbef  de  famille. 

Le  testament  romain  y  du  moins  dans  son  ori- 
gine ,  avait  un  caractère  particulier  qui  le  distin- 
gue de  toutes  les  dispositions  de  dernière  volonté 
admises  par  les  législations  modernes.  C'était 
plus  qu'une  donation   des  biens  du  testateur, 

■ 

buM  LiGBM  PUBLIC AM  ^  HOC  /BBi ,  et  ut  Quidant  adjecerufit ,  jerbaqui 
LtBEA  BSTo  MiBi  BMPTA  ;  deîiide  src  perciitit  libram ,  idque  aes  dat 
testatori,  Telut  pretii  loco  ;  deinde  teslator  tabulas  lestameoti  te- 
nens  ita  dicit  :  ILec  ita  ut  in  his  tabulis  cerisqci  scripta  surt, 

ITA  DO,  ITA  LBOO,  ITA  TBSTOR  ;  ITAQUB  VOS,  QuiRITES,  TBSTIMORIUlf 

MiRi  PBRHiBBTOTB  ;  ct  hoc  dicitup  ouDcupatio  :  nuncupare  est 
enim  palam  nominare,  et  sane  qus  testator  specialiler  in  tabulis 
ièstamenli  scripserlt  ea  videtur  generali  sermone  nominare  alque 
confirroare.  Voyez  aussi  Théophile,  Inst.,  II,  10,  S  i,  2. 

'  Gains,  II,  119,  1 21.  Ottc  protection  du  préteur  existait  dès 
Tépoque  de  Cicéron.  Verres  avait  introduit  «;ette  disposition  dans 
son  édi(  :  Si  de  heesditatk  ambigatue  et  tabulai  testamenti 

NO?f  MINUS  MULT18  SIGNIS  QUAM  E  LE6B  OPOETEAT  AD  MB  PEOFERKII- 
TUE,    SECUNDUM    TABULAS    TB8TAMBNTI    P08SESSI0NBM    HBESDITATIS 

DABo.  Hoc  tralatitium  est ,  ajoute  Cicéron.  —  Ulp. ,  Fragm, , 
XXVIII,  6.— Gaius,  II,  1 19,  147.— Hunger,  Dos  Rœmischf 
Erbrerhi.i.  27,  28. 
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c'était  la  transmission  de  la  familia  tout  entière 
et  de  ce  culte  domestique  (sacra  privata)  dont  le 
maintien  était  un  objet  de  si  vive  sollicitude  ' . 
L'héritier  institué  continuait  la  personne  du 
défunt  comme  eût  fait  l'héritier  du  sang.  Here$ 
m  omne  jus  mortui,  non  tanium  singtdarum  rerum 
iomtnium  succedil  quum  el  ea  quœ  tnnomintbussint, 
ad  hertdem  iranseanl  *. 

Cette  importance  attachée  au  titre  d'héritier 
et  l'indivisibilité  des  devoirs  religieux  qu'elle  im- 
posait avaient  enraciné  dans  Tesprit  des  Romains 
cette  idée  que  la  familia  ne  pouvait  se  transmet- 
tre que  tout  entière,  avec  ses  bénéfices ,  comme 
avec  ses  charges  :  Nemo  pro  parte  ieslalus ,  pro 
parte  intestatus  decedere  potest  ^.  Admettre  en  con- 
currence la  succession  testamentaire  et  la  suc- 
cession légitime,  c'eût  été  une  contradiction  à  la 
nature  même  du  testament  :  Earumque  rerum  na- 
turaliter  inter  se  pugna  est  testatus  et  intestatus  *. 

*  Voyez  la  dissertation  de  Savigoy  sur  les  sacra  privata . 
Zeitschrin,  t  II.  —  A.  Gell,  XV,  27,  et  surloul  Gaius,  II,  52  , 
65. 

*  L.  37,  de  adq.  velomitt,  hered.y  D.,XXIX,  2.  —  L.  9  , 
S 12,  d«  hered.  Instit.y  D. 

*  fnst. ,  II,  1 4  ,  $  5.  —  L.  53,  $  I ,  dtf  adg,  vel  om.  hered,^ 
D. ,  XXIX ,  2.  Qui  semcl  aliqua  e%  parte  hères  extiterit,  defi- 
cieolium  partes  etiam  iovitus  excipit ,  id  est  deGcientium  partes 
etiam  invito  adcrescunt.  — L.  80,de  leg,  3,  D. ,  XXXII. 
CoDjunctim  heredes  iostilui  aut  conjunctim  legari ,  hoc  est  : 
totam  hereditatem,  et  tota  legata  singulis  data  esse,  partes  autem 
cnnciirsu  ficri  —  Cic,  de  invent. ^  II,  27. 

*  L.  27,  D.,  deR.J. 
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Le  butprincipalje  dirai  presque  le  butunique 
du  testament^  c'était  tinètilution  d'héritier.  Toute» 
les  dispositions  que  contenait  le  testament  avant 
d'en  venir  à  l'institution  d'héritier  étaient  comme 
non  écrites,  car  jusque-là  le  testament  n'existait 
pas.  Anie  heredis  inslilutiomm  legari  non  potesl,  dit 
Ulpien  ,  quoniam  et  potesias  testamenti  '  ab  heredis 
institutione  incipit  ^.  L'institution ,  c'était  la  clé  de 
voûte  du  testament;  manquait-elle,  le  testa- 
ment était  ruiné. 

CHAPITRE  X. 

De  la  querela  inofficiosi  et  de  la  légitime  '. 

Ce  droit  absolu  du  père  de  famille  devait  re-^ 
cevolr  des  bornes  à  mesure  que  l'État  grandis-» 

•  Ulp.,  XXIV,  15. 

*  s  34.  I,  deLegatis^  II,  20.  — Gaius,  II,  229.  Ante  beredis 
institutionem  inutililer  legatur,  scilicet  quia  teslamenta  vim  ex 
institutione  heredis  accipiunt,  et  ob  id  veiut  caput  et  fundamen- 
tum  inlelligitur  totius  testamenti  heredis  inslilutio.  —  230.  Pari 
ratione  nec  libertas  ante  heredis  institutionem  dari  potest.— 231 . 
Nostri  praeccptores  nec  tutorem  eo  locu  dari  posseexistimant:  sed 
Labeo  et  Proculus  tutorem  posse  dari  (putant) ,  quod  nibil  ex 
beredilate  erogatur  tutoris  datione.  —  Ulp. ,  XXIV,  15.  — 
Paul,  B,  S.j  III,  6,  2.  — L.  1,  S  3,  de  vulg.  et  Pupil.  iucc.^ 
D.,XXVIU,  6. 

'  Hofacker,  Disê.  siêtens  historiam  jur,  civ.  de  exhereda- 
tione  et  prœteritiane,  Tubingue,  1782.  —  Francke,  Dos  recht 
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sant  absorbait  la  famille.  On  exigea  d'abord,  à 
peine  de  nullité  du  testament  ' ,  que  le  chef  de 
famille  déshéritât' formellement  son  fils  en  puis- 
sance; car  ce  fils,  la  jurisprudence  tendait  de 
plus  en  plus  à  le  considérer  comme  co-proprié- 
taire  de  la  fortune  paternelle  ^ ,  et  c'était  une 
suite  naturelle  de  cette  tendance  de  n'admettre 
Texhérédation  que  là  où  la  volonté  du  testateur 
était  certaine. 

Sub  condiiione  exheredatuSj  dit  Hermogenien  ', 
contra  tabulas  bonorutn  possesstonem  petet^  licet  iub 
eondttione  hères  tnstitutus  a  contra  tabulas  bonoruni 
possessione  excludatur^  certo  entm  judicio  liberi  a 
parentum  successione  remotendi  sunt. 

Quant  à  la  fille  et  aux  descendans  du  fils ,  la 
loi,  moins  favorable,  permettait  de  les  exhéréder 

der  Notherben  und  Pflechtiheils  berechtigten^  Gœltingue, 
1831.  —Hugo,  B.  G.,%  108.  —  Schweppe,  H.  G. ,  §.  507, 
612. 

'  Gaius,  II,  123.  Qui  Gliuni  iu  potestale  babel,  curare  débet 
ut  eum  vel  beredem  instituât,  vel  nominatim  exheredet  ;  alioquin 
si  eum  silentio  prxterierit ,  inutililer  lestabilur  :  adeo  quidem  ut 
nostrl  praeceptores  existimenl  eliam  si  vivo  pâtre  fibus  defunctus 
sit,  neminem  beredem  ex  eo  leslameuto  existere  posse,  sciiicet 
<|uia  statim  ab  inilio  non  constiterit  inslilutio.  — Gaius,  II,  134. 

—  L.  29,  S  10. — L.  30,  de  liber,  etpoithum..  P.,  XXVIII,  2. 

—  L.  11,  13 ,  p.  Mais  en  cas  de  prédéc^  du  fils ,  les  bëritiers 
institués  avaient  la  bonorum  possessio  secundum  tabulas.  — 
L.  12,  p.  de  Inj.  rupl.  et  irril,  test.,  D.,  XXVIII,  3. 

•  L.  1 1 ,  df  lib.  et  posthum.,  D. ,  XXVIII,  2. 

*  L.  18,  pr.  I). ,  de  B.  P.  contra  tabulas,  l). ,  XXVIII ,  i. 

—  L.  19,  de /t6.  e/fo«/Aum.,  D.,  XXVIII,  a. 
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par  une  formule  générale,  tnter  celeros;  et  lors 
même  que  le  testateur  les  avait  omis  dans  ses 
dernières  volontés ,  elle  respectait  encore  le  tes- 
tament; seulement  elle  donnait  une  part  à  ces 
descendans  oubliés  * ,  sage  mesure  qui  mettait 
des  intérêts  sacrés  à  l'abri  de  rindifférence  ou  de 
Toubli  du  testateur. 

Le  préteur  alla  plus  loin  que  le  droit  civil  ;  ce 
ne  fut  pas  seulement  le  droit  des  membres  de  la 
famille  qu'il  protégea  contre  l'absolue  volonté  du 
chef,  ce  fut  la  parenté  naturelle  qu'il  fit  triom- 
pher. Et  quand  le  testateur  oublia  d'exhéréder, 
soit  les  enfans  qui  n'étaient  plus  dans  la  famille  , 
soit  la  fille ,  soit  les  enfans  du  fils,  le  préteur 
donna  à  ces  descendans  la  possession  de  biens 
contra  tcAulas ,  et  l'interdit  qiuHrum  bonorum.  Avec 
cette  protection  prétorienne  le  lien  du  sang  ten-; 
dit  chaque  jour  à  prévaloir  sur  l'arbitraire  de 
l'homme  *. 


'  Gaius,  II,  134.  Geteras  vero  liberorum  personas,  siprste- 
rient  testalor  valet  testamentum.  Prxterits  isUe  personne  scriptis 
beredibus  adcrescunt ,  si  sut  insiituti  sint ,  m  virilem  ;  si 
extraoei  in  dimidiam.  —  Ulp.,  XXII ,  17  ,  20.  —-  Insl. ,  II , 
13,  pr. 

*  Cujas,  ad  lit.  D.,  de  bon.  poss.  contra  tabulas  et  de  lega- 
tisprœstandis  in  opp.  (éd.  Fabrot,  t.  IV,  p.  il,  p.  26-86). — 
Gaius,  II,  135. —Ulp.,  XXVIII,  2.—  L.  3,  ^9,deB.P. 
contra  tabulas. — Ulp.,  D., XXVII,  4.  Si  paler  alicujus  perve- 
fient  in  adoptivam  faroiliam,  filius  noo,  an  patns  sui  in  adoptiva 
familia  mortiii  bononim  possessionem  accipere  posait  ?  Et  arbi- 
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Dans  ce  proerès  d'idées  plus  humaines,  on  en 
vint|  dés  le  temps  de  la  république  ^,  à  donner 
aux  héritiers  du  sang  exhéi*édés,  non  pas  une 
action,  mais  une  plainte,  querela  inofficiosi^j  coi^ 
tre  le  testament  qui  les  dépouillait.  On  supposa 
que  le  père  qui  sans  juste  cause  avait  mai^ué 
ses  enfans  de  cette  flétrissure  de  rexhérédatiou , 
et  qui  avait  ainsi  violé  Vofficium  pietalù  y  n  avait 
point  toute  sa  raison.  Sur  ce  motif,  et  quand  la 
plainte  parut  fondée ,  les  centumvirs  annulèrent 
le  testament  comme  fait  par  un  incapable  ^.  Le 
testament  détruit,  les  héritiers  du  sang  recueilli- 
rent la  succession  ab  intestat. 

Cette  querela  inofficiost,  exposant  aux  hasards 
des  procédures  tout  testament  où  les  héritiers 
du  sang  ^  n'étaient  point  institués ,  donna  Tidée 
de  les  désintéresser  en  quelque  sorte  en  leur  as- 
surant une  certaine  part.  Cette  part,  la  juris- 

iror  humaDioreiQ  esse  banc  senleiiliam ,  ul  Giius  hic ,  quainvis 
non  sit  in  eadem  familia  in  qiia  pater,  ad  bononim  posf^efsionem 
umeo  ejus  admiltatur. 

*  Qc,  in  Ferr.,  I,  42.  —  Val  Max,  Vif,  7,  5. 
'  Gaos, ^r^recAf ,  p.  in  etss. 

*  L.  2  deinoff,  tenu,  D.,V,  2.  L.  5,  ibid.  Hujuitauiem  ver- 
bi  de  ioofiicioso  vis  illa  est ,  docere  iininerenlem  se  et  ideo  et  in- 
digne prsteritum  vel  eliam  exberedalione  summotum  ;  resque 
illo  colore  defenditur  apiid  judicem  ,  ut  videatur  ille  quasi  non 
sans  mentis  fuisse  quuni  lestamentum  inique  ordinaret.  —  L.  (^, 
$]  ;  L.i7,$  I,  ibid. 

*  L.  i,  D.,  de  Inoff.  Uët.,  V,  2.  —  L.  t  ;  1.  3.  Clh,,eod. 
/!/.,  II,  1».  —  L.27,  C.J.,  eod.,  lU,  2B. 
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prudeuce  (par  imitation  sans  doute  de  la  quarte 
Falcidie),  la  fixa  au  quart  des  biens  <le  la  succes- 
sion. La  part  ainsi  faite  aux  héritiers,  le  testa- 
ment était  inattaquable  par  la  querela  inofjiciosi^  • 
Créer  une  légitime,  c'était  introduire  la  suc- 
cession ab  intestat  dans  la  succession  testamen- 
taire j  et  en  quelque  sorte  les  identifier  toutes 
deux. 

chapitre;  XI. 

Dps  lois  Julia  et  Pappia  Poppœa*. 

Je  laisse  de  côté  les  codicilles  et  les  fidéî- 
commis,  modes  de  testament  naturely  si  j'ose  m'cx- 
primer  ainsi ,  qui  remplacèrent  les  solennités  du 
testament  civil.  Une  simple  lecture  des  Instituts 
instruira  suffisamment  le  lecteur;  il  y  verra  com- 
ment Auguste  s'empressa  de  favoriser  ces  formes 
nouvelles,  communes  à  tous  les  habitans  de 
l'Empire,  cherchant  ainsi  à  effacer,  parla  facilité 
de  ces  usages  nouveaux ,  ces  formalités  de  l'an- 

•  Ulp.,1.  8,  $11.  — Paul,  1.23.  D.  de /no/r.  lest., Y,  2.— 
L.  30,  C.  h.  t.,ïnst.^  II,  11,  §3etss. 

'  HeiDeccius,ad  legemJultametPappiam  Poppœam,  Ams- 
lerdam,  1726,  in-4.—  A.  d'Haulhuîlle,  Essai  sur  le  droit  d'ac^ 
eroissement,  Marseille,  1884.  —Hugo,  R.  G.,  $  296. 
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ciea  droit  civil ,  plus  strictes ,  plus  rigoureuses , 
mats  qui  faisaient  des  citoyens  romains  un  peuple 
particulier  dans  Tempire ,  avec  des  coutumes  et 
des  lois  spéciales  qui  le  maintenaient  toujours,  en 
le  distinguant,  au-dessus  des  nations  provin- 
ciales. 

J*ai  hâte  d^arriver  à  ces  lois  remarquables , 
au  moyen  desquelles  Auguste  essaya  de  fonder 
la  monarchie  dans  les  mœurs;  je  veux  parler 
des  lois  Julia  et  Pappia  Poppœa. 

Auguste ,  inquiet  du  dépérissement  de  TI- 
talie  *  et  de  cette  solitude  qu'avaient  faite  les 
guerres  civiles,  espéra  remédier  à  ce  mal  incu- 
rable en  encourageant  le  mariage  et  en  punissant 
le  célibat.  Ce  qu'avaient  essayé  avant  lui  les  cen- 
seurs *  et  César  '  par  des  moyens  dillérens,  Au- 
guste voulut  le  faire  par  les  faveurs  et  les 
rigueurs  de  la.  loi  civile.  Tel  fut  le  dessein  de  la 
loi  Julia  et  de  la  loi  Pappia  Poppcea ,  lois  détes- 
tées des  Romains  et  qui  manquèrent  leur  but, 
parce  qu'elles  n'attaquèrent  point  le  mal  dans 
sa  racine,  et  qu'en  opprimant  les  individus,  elles 
n'empêchèrent  en  rien  ce  développement  inouï 

'  L.  64,  de  Cond.  et  Dem.,  D.,  XXXV,  2. — Horace,  Epod.y 
XVII,  V,  17,  46.  —  Sozomène,  Hist,  ecclé$,y  i,  9. 

"FesluSjV.  UxoRiuM.  —  A.  Gell,   5,  19.  —  Livii    Efril.^ 
iib.  IX.  —  Columelle,  1, 8. 

*  Dîo  Cassius,  Iib.  XMII.  —  Suel.,  m  yi«/fo,  c.  20.  —  Ap- 
|)ien,  \\\f.  If. 
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du  luxe  et  cette  concentration  des  grandes  pro* 
priétés  qui  Ëûsaient  de  l'Italie  le  patrimoine  de 
quelques  Ëimilles.  César  avait  mieux  calculé 
quand  il  avait  partagé  la  Campanié  entre  vingt 
mille  citoyens  mariés  et  pères  de  trois  enfans. 
C'était  Tagriculture  qu'il  fallait  encourager,  c'é- 
tait le  sol  qu'il  fallait  diviser  entre  ces  bras  sans 
occupation.  Les  familles,  cette  richesse  de  l'Étati 
se  seraient  rapidement  multipliées  avec  la  ri- 
chesse de  la  terre. 

«Partout,  dit  Montesquieu,  où  il  se  trouve 
»  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivi^e 
»  commodément ,  il  se  fait  un  mariage ,  la  nature 
»  y  porte  assez  lorsqu'elle  n'est  point  arrêtée  par 
»  le  défaut  de  subsistances  ' .  » 

Des  préséances  ou  des  punitions  ne  donnent 
ni  la  subsistance  ni  la  sécurité  nécessaires  au 
développement  des  familles.  En  créant  des  in- 
capacités la  loi  n'augmenta  pas  le  nombre  des 
mariages ,  elle  ne  fit  qu'emîchir  le  fisc  et  mul- 
tiplier les  délateurs,  cette  race  infâme  ^. 


'  Eêprit  deê  lais ,  XXXII,  10.  —  Pline,  Panegyr.^  î7. 

'  Tacite,  Ann.j  III,  26.  Relatum  deinde  de  rooderanda  lege 
Pappia  Poppœa,  quam  senior  Aiigustus ,  post  Julias  rogatiooes , 
incitandis  cslibum  poenis  et  augendo  «rario  sanxeral  :  nec  ideo 
coDJugia  et  educaliones  libenim  frequentabantur,  praevalida  orbi- 
tale. Geterum  multitude  periclitanlium  gliscebat  quuni  omnis 
domus  delatornm  intcrprelationibus  subvcrterelur  :  at(|ue  antc 
ii.Tc  flagitiis,  ita  lune  legibus  laborabalur.  Ibid.,  ch.  28. 
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CHAPITRE  XII. 


Continualion  du  même  sujet. 


^  La  loi  dëFendil  aux  sénateurs  et  à  leurs  des- 
cendans  tout  mariage  avec  des  afiranchies  ou 
avec  des  femmes  qui  avaient  paru  sur  la  scène , 
ou  dont  le  père  ou  la  mère  avaient  excercé  quel- 
que honteux  métier;  mais  quant  aux  autres  iVi-^ 
genuSf  si  on  leur  défendit ,  comme  aux  sénateurs, 
d'épouser  quelque  femme  flétrie ,  on  leur  permît 
d'épouser  des  affranchies,  ce  qui  dérogeait  aux 
anciennes  coutumes  ' . 

Dans  cette  faveur  extrême  qu'elle  portait  au 
manage,  la  loi  essaya  de  limiter  la  fréquence 
des  divorces  *  ;  favorisa  les  secondes  noces ,  res- 
treignit l'affinité  '  et  réputa  non  écrite  toute  con* 
dition  testamentaire  qui  gênait  le  mariage  :  Quum 
ea  legisfwstrœ  fueril  smtentiaj  ne  quodomnino  nup^ 
iiii  impedtmenlum  inferalur*. 

La  loi  alla  plus  loin  ;  sans  respect  pour  le  vieux 


'  Hein.,  lib.  II,  c.  i, 

*  Hein.,  p.  326. 

*  Hein.,  p.  310. 

*  h.l2fdeCondit.  etDemonM.^  1.79,  $  m//.  ccmI.,D.,\XXV, 
?.  —  Hein.,  p.  298  cl  ss. 
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droit  de  la  famille  romaine,  elle  donna  à  la  femme 
sous  la  tutelle  d*un  pupille  un  tuteur  ad  hoc  qui 
la  dota  ' .  Bien  plus,  le  magistrat  put  contraindre 
à  marier  ses  enfans  le  père  qui  empêchait  cette 
union  sans  juste  cause,  et  Sévère  déclara  qu'il  y 
avait  injuste  empêchement  quand  le  père  refusait 
une  dot. 

Qui  liberoi  quos  habent  in  potestate  protUbueruni 
ducereuxores,  vel  nubere^  vel  qui  dotem  dare  non  tx>- 
lunty  ex  consUlutione  divorum  Seteri  et  Antoniniper 
proeonsules  prœsidesque  pravinciarum  coguntur  in 
malrimonium  collocare  et  dotare  *, 


CHAPITRE  XIII. 

Continuation  du  même  sujet.  Du  concubinat  '. 

A  côté  du  mariage  légitime,  la  loi,  sacrifiant 
tout  au  désir  d'accroître  la  population,  toléra  une 
union  moins  honorable  ;  elle  reconnut  le  concu- 
binat^. On  put  se  choisir  une  concubine  parmi 
les  femmes  qu'on  ne  pouvait  épouser  légitime- 

*  lJlp.,Xï,20. 

*  L.  19,  D.,  de  Rit  nupL,  XXIII,  2. 

"*  Ifeineccius,  ad  l.  JuL  et  Pap.  Poppœam  ,  II,  r.  4. — 
/iminern,  H.  (?.,  1,  $$  133, 134. 

*  L. .«,  S  I,  I).,  dé  Concubin. y  XXV,  ; . 
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ment.  C'était  détruire  d'une  main  ce  qu'on  éle- 
vait si  péniblement  de  l'autre ,  la  considération 
du  mariage. 

Le  concubinat  fut  admis  par  la  loi  comme 
union  naturelle  et  repoussé  comme  union  civile; 
c'était,  comme  le  dit  Heineccius,  une  espèce 
d'union  morganatique  ' .  Les  enfans  ne  portaient 
point  le  nom  du  père,  n'étaient  point  en  sa  puis- 
sance et  ne  lui  succédaient  point  ;  mais  d'un  au- 
tre côté,  ils  n'étaient  point  considérés  comme 
liâtards  et  pouvaient  recevoir  tous  les  biens  par 
testament  :  la  loi,  qui  tolérait  cette  union,  n'aurait 
pu  sans  injustice  les  frapper  d'incapacité. 

La  loi  punissant  le  veuvage  comme  le  célibat, 
on  prit  souvent  une  concubine  pour  seconde 
femme.  C'était  le  moyen  d'obéir  aux  dispositions 
légales  sans  donner  une  marâtre  aux  enfans  d'un 
premier  lit;  c'est  ce  que  firent  Vespasien*  An- 
tonin  '  et  Marc-Aurèle^.  Ces  lois  Pappta  étaient 
considérées  comme  une  des  bases  de  l'Empire , 
et  quoique  formellement  dispensés  de  leurs 
prescriptions,  les  empereurs  se  faisaient  un  de- 
voir d'y  obéir  :  Ltcel  enim  legtbus  soluti  simus,  dit 
Sévère,  attamen  legtbus  vivimus  ^. 

'  Hein. y  Syntagm.  antiq.j  appendix  au  liv.  I,  $  42. 
'  Siicl.,  respas.f  c.  3. 
'  Jiitius  Capilolin.,  in  AntoninOy  c.  8. 
*  Id.,  in  Fita  Marci,  c.  29. 

'  Insl.j  H,  17,  $  ult.  Leges^  dans  les  écrits  des  jurisconsultes 
romains,  désigne  toujours  les  lois  Julia  et  Pappia  Popp<ea. 


\ 
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Gonstaillin .  sous  l'influence  des  idées  chré- 
liennes,  attaqua  indirectement  le  concubinat, 
qui  s'était  multiplié  trop  puissamment  dans 
l'Empire  pour  qu'on  songeât  à  l'attaquer  de 
front.  Il  défendit  au  père  de  rien  laisser  à  ses  en- 
fans  naturels  * ,  et  en  même  temps  il  leur  accorda 
la  légitimation  par  mariage  subséquent,  remède 
momentané  dans  l'idée  de  Constantin,  et  qui  ne 
devait  avoir  d'effet  que  pour  le  passé ,  mais  qui , 
devenu  perpétuel  dans  le  code  de  ses  successeurs, 
fut  un  nouvel  encouragement  au  mal  même  qu'on 
voulait  prévenir  ^.  Il  défendit  également  d'avoir 
des  concubines  à  toutes  les  personnes  en  évi- 
dence (viri  illuilres,  clarissimi^  spectabileSy  per- 
fectissimi) ,  espérant  agir  par  l'exemple  sur 
les  classes  inférieures'.  Mais  ses  successeurs 
furent  moins  rigides  que  lui.  Justinien  considé- 
rait encore  le  concubinat  comme  union  licite  ^, 
et  Léon  le  philosophe  est  le  premier  qui  l'abolit 
en  Orient  ^.  En  Occident  il  se  maintint  beaucoup 

'  L.  ] ,  C.  Th. ,  de  naturalibus  liberis.  —  L.  2^  C.  J. ,  eod. 

!</.,  V,  27. 

'  Desid.  Heraldus ,  jRerum  quoUdiafi^y  I^  ^9  2. 

*  L.  1,  C.  J. ,  de  Nat. ,  lih.  V,  27.  CetCe  loi  féroce  ordonnait 
aux  concubines  de  rendre  au  mari  ou ,  à  son  défaut ,  de  rapporter 
au  fisc  les  donations  qu'elles  avaient  reçues ,  et  en  cas  de  recel , 
les  soumettait  à  la  torture. 

*  L.  5,  C,  ad  S.  C.  Orfitianum,  iVor.,  XVIIÏ,  c.  &. 

*  Novel.  Leonis,  XCI.  Vovez  aussi  Nov.  LXXXIX  el  XG. 
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|>lii8  tard  y  et  nous  le  retrouverons  dans  les  lois 
des  liombards  et  des  Francs' . 


»%^%%%%%%%%%%l%%%»%%%%%%  %!%»%%% 


CHAPITRE  XIV. 

Conliniialkin  du  même  sujet.  Des  privilèges  de  la  paternité. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  le  mariage  qu'essayè- 
rent d'encourager  ces  lois  d'Auguste ,  ce  fut  sur- 
tout la  naissance  des  enfans  ;  sa  législation  tendit 
à  donner  aux  pères  tous  les  privilèges  possibles. 

Les  pères  eurent  un  droit  de  préférence  dans 
la  poursuite  et  dans  Texercice  des  honneurs  '• 
Il  leur  fut  permis  de  parvenir  aux  magistratures 
avant  Tâge  fixé  par  les  leges  annales,  chaque  en- 
fant donnant  dispense  d'une  année  '.  Qui  avait 
trois  enfans  nés  à  Rome,  quatre  en  Italie  et  cinq 
dans  les  provinces ,  était  exempt  des  charges 
personnelles^. 

*  Voyez  Concile  de  Tolède,  I,  cap.  i7.  Si  quis  habens  uxo- 
rem  fidelem  concubinam  habeat,  non  commuoicet.  Cetenim  qui 
DOD  babet  uxorem  ,  et  pro  uxore  concubinam  babet,  a  commu- 
nione  non  repellatur  :  tantuni  ut  unius  mulieris,  aut  uxot  is,  aiil 
concubin»  (ut  ei  placuent)  sit  conjunctione  contentus. 

'Hein.,  adL.L.  JuL,  elc.^  liber  II,  cap.  6.  — A.  GelHus, 
H,  15. 

*  Tacite,  Ann.,  II,  51  î  XV,  i9.  —  Plinius,  Ep. ,  VII,  I6, 
*-  L.  2,  de  fiHnor.,  D.,  IV,  4.  —  Hein.,  p.  202  et  ss. 

*  Hein»,  lib.  II,  rap.  8.  — Ijt  scoliaslede  Juvénal,  ad.  v.  90. 


ê 
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Il  y  eut  aussi  des  privilèges  pour  les  mères. 
L'ingénue  qui  avait  trois  enfans ,  Taffranchie  qui 
en  avait  quatre,  sortaient  de  la  tutelle  perpétuelle 
de  la  famille  ou  du  patron ,  ce  qui  leur  donnait 
la  libre  disposition  de  leur  fortune  et  le  droit  de 
tester  * . 

Fidèle  à  son  esprit,  la  loi  défendait  aux  époux 
sans  enfans  de  se  donner  plus  d'un  dixième  de 
leurs  biens  (décima).  Mais  dès  qu'il  y  avait  un 
enfant  issu  du  mariage ,  et  quand  bien  même  cet 
enfant  n'aurait  pas  survécu  à  son  inscription  sur 
les  registres  publics  (nominum  professio)  j  Tépoux 
avait  capacité  de  recevoir  un  nouveau  dixième. 
Trois  enfans  permettaient  de  recueillir  toute  la 
fortune  donnée  par  l'autre  époux.* 

Cette  faveur  des  enfans  allait  si  loin  que  lors 
même  que  le  ménage  était  stérile ,  si  Tun  des 
époux  avait  des  enfans  d'une  précédente  union, 
il  pouvait  recevoir  par  donation  de  son  conjoint 
un  dixième  par  chaque  enfant  ^.  Quand  Auguste 
institua  son  héritière  pour  un  tiers  Livie,  mère  de 
deux  enfans,  etquiàcetitren'avaitdroitqu'àdeux 
dixièmes,  il  pria  le  sénat  de  la  dispenser  des  in- 

sat.  I\.  A  tuteb  excusant  liberi,  el  in  fascibus  sumendis  prior 
estV]ui  prsstat  numéro  liberorum. 

•  Ulp. ,  XXIX ,  3.  —  Plutarque,  in  Numa.  —  Fragm,  Do- 
sUheanum^  $15. 

'  rip.,  XV,  9.— Pline,  ^•p.,  VIII,  18. 
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capaciti*s  de  la  loi  ;  le  sénal  lui  donna  \e  jus  libe- 


rorum  * 


G^  fut  surtout  dans  la  ca])acité  de  recevoir  par 
testament  que  se  montra  le  privilège  de  la  pa- 
ternité. Tandis  que  le  célibataire  ne  pouvait  rien 
recueillir  dans  le  testament  d'une  personne  étran- 
gère et  que  les  mariés  sans  enfans  (orbi)  ne  re- 
cevaient que  la  moitié  de  la  donation ,  Thomme 
qui  avait  un  enfant  et  la  femme  qui  en  avait  trois 
recueillaient  toute  la  libéralité  du  testateur,  et 
souvent  même  la  part  de  l'incapable  (caducum)  , 
ainsi  que  je  le  dirai  plus  loin. 

a  Que  te  plains-tu ,  dit  l'adultère  au  mari,  dans 
Juvénal  : 

Nullum  ergo  nicrilum  est  ingrate,  ac  perfide,  Dutium, 
Quod  libi  filiolus,  vel  filia  naseilur  ex  nie  ? 
Tollis  enini,  el  libris  actorura  s|)argerc  gaudes 
Argumenta  viri.  Foribus  suspende  coronas, 
Jam  pater  es  ;  dedimus  quod  famae  opponere  possis. 
Jura  parentis  habes,  propier  me  scriberis  hères, 
Legatum  omne  capis  née  non  et  dulce  caducum  ; 
Commoda  prœterea  jungentur  mulia  caducis^ 
Si  numerum,  si  très  implevero*. 

«  Les  Romains^  dit  spirituellement  Plutarque , 
yise  marient  et  ont  des  enfans,  non  pas  pour  avoir 
«  des  héritiers,  mais  pour  avoir  des  héritages  '\ 

'  Suet.,  inAug.^  c.  lOl.  —  Dio  Cassius,  LVI. 

'  Juvénal,  sat.  IX,  v.  82  et  ss. 

*  Plularnue,  nipî  giXo^to^y^-  ^^^^é"^'-*»^  «oVAii  7«;aw<ti  mi  y*''^**^.  *'j*  ''« 

T.    I.  14 
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CHAPITRE  XV. 


Continuation.  Du  oélilsat. 


A  Rome  j  et  dés  la  république ,  on  voit  chec 
les  citoyens  une  grande  répugnance  pour  le  ma- 
riage ;  les  censeurs  avaient  beau  mettre  à  l'amende 
les  célibataires,  ou  les  inscrire  dans  les  tribus  ur- 
baines y  ce  qui  était  une  espèce  de  flétrissure , 
peines  non  plus  que  récompenses  ne  ramenaient 
les  citoyens  aux  unions  légitimes.  Le  luxe  et  la 
dépravation  des  femmes ,  la  soumission  et  la  com- 
plaisance des  esclaves  ou  des  affranchies ,  la  faci- 
lité d'une  vie  licencieuse  portaient  de  soi  au  con- 
cubinage. La  pente  était  trop  forte  pour  qu'on  pût 
arrêter  le  mal  :  les  mœurs  triomphaient  des  lois. 

Ajoutez  qu'au  milieu  de  cette  corruption  ro- 
maine ce  fut  la  gloire  et  la  puissance  d'être  riche 
et  de  n'avoir  point  d'héritiers,  à  ce  point  qu'on 
éloignât  souvent  de  soi  ses  propres  enfans  '.  Il 
n'y  avait  d'égards  et  de  considération  que  pour 
l'homme  dont  on  pouvait  espérer  l'héritage. 
«  Vile  iunc  Romœ  existtmaium,  dit  ce  brave  soldat 
Ammien  Marcellin ,  quidquid  extra  urbis  pomaria 

*  Heio.,  ad/j.L.  JuT,  e1  Papp,  Popp.y  p.  JS. 
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natum  fui$$et,  prœler  orbos  tl  eœlibes,  nec  erifài 
p&sêûj  qwÈ  obsequioriifk  àivêr$itale  cuUi  sint  haminèi 
imê  KberU,  ui  his,  qui  palreè^  fiêerinl,  îanquam  m 
€t^tàmêfiiù)$rum  cmlibe^  domifèareniur  ' . 

C'était  une  sécurité  60uè  les. mauvais  princèâ. 
Oir  attendait  pour  hériter  la  mort  diu  célibataire^ 
oÉT  chacun  avait  intérêt  à  le  servir  pour  avoir 
part  a»  testament  ;  père  de  femille,  on  l'eût  perdu 
par  une  accusation  de  lèse-ma jesté  * .  \\ 

Auguste,  pour  décourager  les  célibataires , 
leur  défendit  de  rien  recevoir  par  testament 
d'un  étranger,  à  moins  qu'ils  ne  se  rendissent  au 
désir  de  la  loi  en  se  mariant  dans  les  cent  jours, 
d'où  cette  plaisanterie  de  Martial  : 

Quae  legis  causa  Dupsit  tibi  Lselia  Quinte 
Uxorem  potes  banc  dicere  legilimam*. 

Cette  incapacité  dura  jusqu'à  l'empereur  Cons- 
tantin, qui  abolit  presque  en  tous  points  ces  lois 
Julia  et  Pappia  Poppcea ,  si  contraires  aux  idées 

*  Ammien  Marcellin,  XIV,  lo.  —  Piaule,  Miles  gloriosus^ 
act.  III,  se.  ï,  V.  02  et  ss.  —  Tacite,  /4nn.,  XV,  19,  de  Morih. 
Gmm^y  20.       . 

•  Tacite,  Ânn.,  XÏII,  02.  —  Val.-Max.,  VI,  2. 

I  '  Martial,  Efigreàmm.^  V,  ih.  Le»  célibauiires  etie^orfti  de- 
tieurèreiii  capables  de  recevoir  pHir  fidéioomniis  jusqtf ï  ce  qpié 
te  séaaios-eoDsiiUé  Pégasien,  sous  Vespasien  ,  assimila  sottàoÀ 
ré^wX  les  fidëlcommis  aux  dispositions  directes.  Cest  re  <fit* 
nous  apprend  Gains,  II,  280. 
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chrëlieiines  ' .  Ce  n'était  point  en  forçant  les 
hommes  au  mariage  par  Tappàt  du  gain  que  le 
divin  maître  élevait  à  une  si  haute  dignité  Tunion 
des  époux  chrétiens,  c'était  en  étouffant  les  désirs 
effrénés  du  cœur  par  Texallation  du  célibat  et  la 
virginité ,  union  plus  grande  et  plus  sainte  que 
le  mariage ,  union  de  Tâme  et  de  Dieu.  Alitid  est, 
s'écrie  l'ardent  TertuUien ,  5t  et  apud  Christum 
legibus  Juliis  agi  credunt,  et  extstifnant  cœlibes  et  ar- 

boi  ex  testamento  Dei  solidum  non  passe  capere  ^. 


CHAPITRE  XVI. 

I>es  caduques*. 

En  même  temps  qu'elles  décourageaient  le  cé- 
libat, ces  lois  cherchaient  à  encourager  la  nais- 
sance des  ehfans  en  gratifiant,  aux  dépens  des 

'  L.  1,  C.  Th.,  de  infirm.  pcBnis  cœlib. 

*  TertuUien ,  de  Monogamia,  p.  583 ,  éditioti  de  Beatas- 
Rhenanus. 

^  Holiius ,  Sur  le  droit  d'accroissement,  Liège,  1 827. —  Ru- 
dorfT,  Ueber  die  caducorum  vindieatiOy  dans  le  journal  do. 
Sa?igny,  t.  VI,  p.  396  et  ss.  —  A.  d*Haulhuille,  A'ttsai  eur  h 
droit  d'accroissement,  Marseille,  1834.  —  MarezoU ,  $ 207 

etss. 
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in€a|>ables,  les  pères  institués  héritiers  ou  légà^ 
laires  par  le  même  testament  * . 

I^  succession  testamentaire  ou  le  legs  laissé  au 
célibataire,  la  moitié  de  la  disposition  faite  an 
profit  de  VorbuSy  ce  qui  excède  les  decimœ  que 
peuvent  se  donner  les  époux  sans  enfans,  toutes 
les  parts  en  un  mot  que  la  loi  infuse  aux  insti- 
tués à  raison  des  incapacités  qu*elle  a  créées,  sont 
caduques  (eaduoa)^,  et  à  ce  titre  appartiennent  à 
ceux  qui  m  UsiomenU)  liberos  habent. 

La  loi  JuUa  vieesimaria  introduisit,  dans  Tin-^ 
Cérét  du  fisc  sans  doute,  l'ouverture  solennelle 
des  tabuUB  et  défendit  d'accepter  l'hérédité  avant 
cette  formalité  remplie.  Il  n'y  eut  d'exception 
que  pour  l'héritier  sien  "''  et  pour  l'héritier  ins- 

'  Ce  privilège  ne  roiicerna il  point  les  mères.  ^a(./r.,$  106. 
Ex  fiiia  nepotes  non  prodesse  ad  tutelae  liberationeni  sicqli  nec 
ad  caducoruin  rindicationem  palana  est,  nisi  mihi  proponas  ex 
veterano  prstoriano  socerumavum  efTecluro.  Tune  enim,  secun- 
dura  orationem  Dei  Marci,...  id  hal)ebU  avus,  quod  habet in  ne- 
polibus  ex  fîlio  natis. 

'  Ulp.,  XYU,  1.  Quod  quis  sibi  lestapienlo  rolictum  ita  ul 
jure  civili  capere  possil,  aliqua  ex  causa  non  ceperit,  caducum 
appdlatur,  yeiuti  ceciderit  ai>  eo  :  Verbi  gratia,  si  cœlibi  vel  La- 
lino  Juniano  legatum  fuerit,  nec  inlra  dies  centum  vel  cœlcbç  legi 
paruerit,  vel  Latinus  jusQuiriiiiiin  consecutus  sit  ;  aut  si  ex  parte 
hères  scriptus  vel  legatarius  ante  aperlas  tabulas  decessertt,  vei 
pereger  factus  sit. 

"^  L.  3,C.  de jur e  delib.  Théodore  et  Valentinien  étendirent 
celle  faveur  à  tous  les  descendans  du  testateur  sans  distinction. 
L.  un.,  C.  de  his  qui  ante  apert. 
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titué  ex  a$ie ,  dont  Tiocapacité  n'intéressait  point 
le  fisc,  puisque  la  dé&iUance  en  ce  cas  donnait 
ouverture  aux  successions  légitimes  \  La  loi  vt- 
ce$imaria  reculant  TefTet  du  testament  du  jonc 
de  la  mort  du  testateur  au  jour  de  cette  ouver- 
ture des  tabuliB  ^9  il  y  eut  des  incapacités  inter- 
médisûres,  et  pet^e  part  d'incapables  fut  dite  aussi 
caduque  '• 

Voici  maintenant  comment  s'appliqua  le  pri- 
vilège de  la  loi.  Ces  parts  ca4uques,  h  loi  les  at^ 
tribua  aux  héritiers  insUtués  par  le  tnèqie  tes- 
tament lorsqu'ils  avaient  des  enfans  et,  à  dé&ul 
de  ces  héritiers  privilégiés,  au^  légataires  qui 
avaient  des  enfans^.  C'est  Gains  qui  nou^  a  révéla 


*  L.  1 ,  S  4,  D.,  dejuris  et  facti  ignorant 

*  Ulp.,  XXIV,  31.  Legalorum  qux  pure  vel  in  diem  certuni 
relicta  sunt,  dies  cedit,  aniiquo  quidem  jure,  ex  morte  testatoris 
tempore;  per  legem  autem  Pappiam  Poppœam,  ex  aperiis  tabulîs 
testamenii,  eorum  vero  quae  sub  condiliooe  relicta  sont,  ciim 
condltio  exliterit. 

^  Ulp.,  I,  21.  La  disposilioQ  invalidée  avant  la  mort  du  testa- 
teur fut  considérée  comme  caduque,  in  causa  caduci,  —  L.  3» 
i).,  de  his  quœ  pro  non  scripiis.  —  L.  59,  $  2,  D.,  de  CondiL 
et  Dem,  — ^V.  d'Hauthuille,  p.  1 1 9,  et  ss.  —  MarezoH,  $  209; 

^  Il  y  eut  néanmoins  une  exception  en  faveur  des  parens  du 
testateur  à  qui  Ton  conserva  l'ancien  droit  d'accroissement,  Jum 
antiquum.  Item  liberis  et  parentibus  testatoris  usque  ad  tertium 
gradum  lex  Pappia  jus  antiquum  dédit ,  ut,  beredibus  illis  insti- 
tutis,  quod  quis  ex  eo  testamento  non  capit,  ad  bos  pertineat, 
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I 

ces  di8p<Miùons  de  la  loi  Fappia  jusqu'ici  mal 
connues  ^  • 

Â  défaut  de  pères ,  Vcerarium  revendiqua  les 
caduques  :  ut  si  a  privilegiis  patrwn  cesiaretuTy 
fûtbu  parens  omnium  populus  vacantia  lenerei  ^.  La 


juitlotum,  aut  ex  parle  ,  prout  pertiuere  possit.  Ulp.,  Fragm.^ 
XVIII. 

'  Gaius,  II,  206.  Quodautem  diximus,  defîqentis  portionem 
m  per  damnationem  quidem  legato  in  hereditate  retineri ,  îd  p«r 
Tîndlcatîooeni  vero  collegatarlo  adcrescere ,  admoDendi  siioips 
aole  legem  Pappiam  jure  civili  ita  fuisse  :  post  legem  vero  Pappiaip 
deficieotis  portio  caduca  fit,  et  ad  cos  pertinet  qui  in  lestamento 
liberos  habent. 

307.  Et  quaipvis  prima  causa  sit  ia  caducis  vindicandis  bere- 
dum  liberos  habentium ,  deiode  si  beredes  liberos  non  habeant, 
legatariorum  liberos  habentium  ;  tamenipsa  lege  Pappia  sigpifica- 
tur  ut  collegatarius  conjunctus,  si  liberos  babeal,  poiior  sit  here- 
cGbiis,  etiam  si  liberos  habebunt. 

208.  Sed  plerisque  placuit  quantum  ad  hoc  jus  quod  lege 
Pappia  conjunclis  çonstituilur,  nihil  interesse  ulrum  per  vindica- 
tioiiem  an  per  damnationem  legatum  sit. 

SS6.  Cœlibeâ  qui  per  legem  Jutiam  hereditates  legataque  ca- 
père  prohibentur ,  olim  fîdeicommissa  videbanlur  c^ipere  posse. 
Item  orbi  qui  per -legem  Pappiam,  ol)  id  quod  liberos  non  ha- 
bent, dimidias  partes  hercditntum  legatorumque  perdunt,  olim 
Isolida  fideicoromissa  videbanlur  capere  posse.  Sed  postea  sena- 
ta9-eonsulto  Pegasiano  perinde  fideicommissa  quoque  ac  legata 
hereditatesque  capere  posse  probibiti  sunt,  ea  que  translata  sunl 
adeos  qui  testamenlo  liberos  habent,  aut  si  nullos  liberos  habe- 
bunt, ad  populum,  sicuti  jntis  est  in  legatis  et  in  hereditatibu5:.. 
-Ulp.,XXV,  n. 

■  Xirile,  Jnn.,  îîl.  ?R.     . 
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risc<ililé  ne  s'estjaniais  fait  faute  de  belles  paroles. 
Caracalla  abolit  ce  privilège  de  la  paternité  sans 
supprimer  les  ineapacilés  légales ,  le  fisc  liérita 
des  caduques  * . 

Trajan  adoucit  la  rigueur  de  ces  lois  caducariet 
(comme  on  nomme  souvent  la  loi  Julia)  en  don- 
nant à  rincapable  qui  se  dénonçait  lui-même  à 
IWartum  cette  moitié  que  la  loi  donnait  au  dé- 
lateur ^.  Obtenir  par  les  lois  et  les  mœurs  ce  que 
les  mauvais  princes  ne  pouvaient  arracher  que 
par  Tinfamie  de  la  délation,  c'est  ce  qui  dans 
l'empire  romain  distingua  les  bons  empereurs 
des  tyrans,  pour  qui  le  fisc  n'eut  jamais  tort. 

Constantin  diminua  considérablement  les  cas 
de  caducité  en  rendant  aux  célibataires  et  aux 
orbi  la  pleine  capacité  de  recevoir  par  testament  ". 
Justinicn  abolit  les  derniers  vestiges  de  ce  droit  ^. 

'  Ulp. ,  Xyil.  Hodie  ex  constilutiooe  imperatoris  Antooini 
omoia  oaduca  fisco  viiidicanlur,  sed  servato  jureantiquo  liberiset 
pâr^tibus. 

'  PlÎDe,  Panegyr.,  SU.  Fragrii.  de  jure  fisc.,  ô3.  Jus  patium 
fioD  minuilur,  si  se  is  déférât,  qui  soliduni  id,  quod  lelictum  est, 
capere  non  potesl.  Sane  si  post  diem  cenlesimuin  |)atres  caducuin 
vindiceot,  omninu  (isrx)  locus  non  est. 

*  L.  C.  de  Pœnis  orb. 

•  L.  un.,  C. 
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CHAPITRE  XVII. 


Dti  droit  d'aorroissemcnl . 


Avant  la  loi  Pappia  Po|)pu'a,  le  droit  d'accrois-^ 
sèment  étail  simple  et  toUpieTexigeait  la  nature 
même  du  legs.  Quand  un  individu  appelé  à  re- 
cueillir une  disposition  ne  la  recueillait  pas,  elle 
devait  forcément  demeurer  tout  entière  à  celui 
qui  y  était  appelé  solidairement  avec  le  défail- 
lant. A  défaut  d'appel  solidaire,  elle  restait  à  ce- 
lui qui  était  chargé  de  Texécution  du  legs. 

Le  jus  caduca  vtndtcandi  reposa  sur  une  tout 
autre  base  que  l'appel  solidaire.  Ce  fut  une  fa- 
veur spéciale  attribuée  par  la  loi  à  un  individu 
qui  dans  les  régies  du  droit  civil  n'y  avait  au- 
cun droit.  L'appelé  solidaire  devait  tout  au  tes- 
tament; son  droit,  il  le  puisait  dans  son  propre 
titre;  l'autre  au  contraire  était  substitué  par  la 
loi  à  la  personne  déclarée  incapable  de  recueillir 
la  disposition.  L'appelé  solidaire  n'était  tenu 
d'aucune  des  charges  imposées  au  colégataire, 
car  il  ne  i*eprésentait  que  lui-même;  mais  par 
cela  même  il  ne  pouvait  renoncer  à  Taccroisse- 
ment  de  la  part  défaillante,  puisque  c'eiitété  re- 
noncer à  son  legs  même,  vv  jus  rrescendf  ni'iRni  à 
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vrai  dire  qu'un  jus  non  decrescendiy  pour  parler 
comme  les  glossateurs.  Au  contraire,  le  substi- 
tué par  la  loi  caducaire  n'était  point  forcé  d'ao- 
cepter  l'accroissement  (la  loi  n'imposait  pas  ces 
faveurs,  et  il  fallait  revendiquer  le  caduc  pour 
l'obtenir);  mais  une  fois  obtenu,  le  substitué  re- 
présentait la  personne  qu'il  remplaçait,  et  comme 
il  exerçait  tous  les  droits,  il  était  soumis  à  toutes 
les  charges  du  légataire. 

Dans  le  droit  civil,  l'accroissement  n'avait  donc 
lieu  que  lorsqu'il  y  avait  appel  solidaire  de  deux 
colégataires ,  lorsqu'ils  étaient  conjuncti  re.  Use 
conjonction  purement  verbale  ne  donnait  point  (e 
droit  d'accroissement ,  puisqu'elle  supposait  b^ 
cessairement  une  division  du  legs,  telle  par  exem* 
pie  qu'elle  avait  lieu  de  plein  droit  dans  le  legs 
d'obligation  :  danmatio  partes  facti^  disait-on. 

La  loi  Pappia,  partied'un  point  différent,  bou- 
leversa le  droit  civil;  elle  donna  le  premier  ra^g 
aux  verbis  coryuncii.  L'intention  présumée  ç)i| 
testateur  remporta  sur  la  nature  du  legs.  Gaius 
est  formel  :  Plerisque  placuti,  quantum  ad  hoc  j^$ 
quod  lege  Pappia  conjunctis  conslttutlur^  nihil  inf^ 
resse  ulrum  per  vtndicationem  an  per  damnationem 
legatum  sit. 

Quand  Justinien  abolit  la  législation  des  cadu- 
ques, au  lieu  de  revenir  à  cette  ancienne  simpli- 
cité du  droit  d'accroissement,  il  introduisit  i^n 
droit  mixte  fondé  sur   la  volonté  présumée  du 
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Ciestateur,  et  où  I'oq  retrouve,  à  coté  de  l'ancieane 
théorie ,  certains  principes  des  lois  caducaires  ' . 
Gelte-  législation  de  Justinien,  d'autant  plus 
obscure  que  Tribonien  n'avait  peut-être  plus  le 
sens  véritable  des  dispositions  de  la  lex  Caduca-- 
ria,  a  fait  le  désespoir  des  jurisconsultes  mo- 
dernes, (c  Celte  nature  du  droit  d'accroissement, 
>}  dit  Domat,  a  été  rendue  si  difficile  que  quelques  m- 
»  terprèies  ont  dit  quil  ny  en  a  aucune  dans  tout  le 
»  droit  qui  le  soit  autant  *.  »  La  question  était  in- 
soluble en  effet  tant  qu'on  cherchait  dans  le  rai- 
sonnement une  solution  que  l'histoire  seule  pou- 
vait donner. 


*  Ainsi  le  colégataire  re  tantum  conjunctus  a  droit  à  Taccroisr 
Mmeot  sineonere  ($  il  , G.  de  Caduc,  toll.) ;  mais  \^verbit 
conjunctus  prend  le  legs  avec  ses  charges.  Cest  sous  ce  point  de 
Tue  que  la  loi  89  de  Leg. ,  III ,  pouvait  avoir  son  intérêt  dans 
h  lé^lation  jusliDienne.  —  Cette  loi ,  qui  a  donné  lieu  à  un  si 
grand  nombre  de  systèmes  sur  le  droit  d*acx;roissement ,  est 
simple  et  facile ,  expliquée  du  point  de  vue  de  la  loi  Pappia.  Re 
eonjuneti  videntur,  non  etiam  verbis,  quum  duobus  separatim 
eadem  res  legatur.  {C'est  le  legs  per  vindicalionem,  où  on  lègue 
à  chacun  séparément  toute  une  même  chose.)  Ilem  verbis  non 
etiam  re  Titio  et  Seio  funduro  aequis  partibus  do  lego  :  quo- 
niam  semper  {dés  l'origine)  partes  habeot  legatarii.  Praefertur 
igilor  oroniroodo  ceteris  {à  tous  les  autres  pères  qui  in  testa- 
luenlo  liberos  habeol) ,  qui  et  rfe  et  verbis  conjuoclus  sit.  Quod  si 
re  tantum  conjunctus  sit,  constat  non  esse  potiorem.  {On  ne  le 
préfère  pas  aux  autres  pères.)  Si  vero  verbis  quidem  conjunctus 
sit,  re  autem  non  :  qusstionis  est  an  conjunctus  potior  sit?  Et 
magisest  utipse  prsfenitur.  L.  142,  .,  de  V.  S. 

2  Domat,  Lois  civiles,  \\y.  III,  tit.  I,  spcI.  9. 


/       / 
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Je  ne  veux  pas  égarer  mon  lecteur  ennuyt? 
dans  ce  labyrinthe  de  gloses  et  de  commentaires; 
je  passe  à  la  plus  politique  des  lois  civiles  :  celle 
de  la  succession  ah  inleslat. 


CHAPITRE  XVm. 

Quel  fut  le  principe  du  droil  de  succession  chez  les  Hoinains  *. 

Chez  les  peuples  modernes,  le  droit  de  succes- 
sion est  fondé  sur  le  lien  du  sang.  Rien  ne  parail 
plus  convenable  que  de  transmettre  la  fortune 
à  ceux  que  la  communauté  d'origine  et  la  fa- 
miliarité de  la  vie  a  dû  placer  au  premier  rang 
dans  les  affections  du  défunt.  Notre  succession 
est  en  quelque  sorte  un  testament  présumé  ou  la 
loi  parle  au  défaut  du  testateur;  il  n'en  fut 
pas  ainsi  clie/  les  premiers  Romain^. 

Quand  le  citoyen  mourait  sans  avoir  disposé  de 
son  patrimoine  par  testament,  la  succession  ap- 
partenait tout  entière  à  la  famille;  et  la  famille 
clans  ces  anciens  temps  ne  reposait  point  comme 
aujourd'hui  siu"  cette  union  indissoluble  que  la 
naissance  établit  entre  le  père  et  la  lille,  entre  la 


'  Maiozoll.  *J  r,K-fi9,  isi.  —  tiaiis,  Erbrevht ,  \.  II,  p.  32r. 
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mère  et  le  iils.  La  famille  chez  les  Romains,  c/ëtail 
une  condition  civile  et  politique  (status,  captit,)  in- 
dépendante de  la  naissance  et  du  sang,  en  un  mot 
de  même  nature  que  la  condition  d'homme  libre 
ou  de  citoyen.  Nous  avons  trois  états  civils,  dit 
le  jurisconsulte,  la  liberté,  la  bourgeoisie,  la  fa- 
mille ^ 

La  famille  avait  sa  racine  dans  la  puissance 
paternelle  et  non  dans  le  lien  du  sang.  Ainsi  l'en- 
fant né  du  mariage,  ou  Tenfant  adoptif,  oii  la 
femme  m  manuj  tous  trois  en  même  puissance, 
ont  tous  trois  un  droit  égal  à  la  succession  du 
paterfamildas  ^.  Mais  le  ûls  donné  en  adoption  ou 
f^mancipé,  mais  la  fdlequi,  en  se  mariant,  est 
passée  en  main  étrangère,  sortis  de  la  puissance 
paternelle  ont  perdu  leur  condition  civile  (capite 
minuuntur)  et  leur  droit  de  succession,  car  ils  sont 

ou  chefs  d'une  nouvelle  famille  ou  membres 

* 

'  Capitis  diminutionis  tria  sunt  gênera  :  rnaxima,  média,  mini- 
ma.  TYia  enim  sunt  quœ  habemus,  liberiatem,  civitatem^  fa- 
miliam,  IgiUir  cum  omnia  hxc  araittimus ,  hoc  est  lihertatetn, 
ciTÎtatem ,  farmliam ,  maximam  esse  capitis  diroiuutioDetn  ;  cum 
veroamittimuscivitatem,  libertatem  retinemiis,  mediam  esse  ca- 
pitis diminutionem  ;  cum  et  libertas  et  civilas  retioetur,  familia 
tantum  mutatur ,  miniraam  esse  capitis  diminutionem  constat. 
Paul,  L.  it,  de  cap,  min,,  D.,  IV,  6.  —  Gans,  Erbrecht^  II, 
329.  — Marezoll,S  57. 

*'Coll.  Leg.  mot.^  XVI.  a,  4. Sui  beredes  sunt  hi  :  primo  loco 
fiKus,  filia,  in  potestatem  patris  constituti;  nec  interest  adop(i?i 
sintan  naturales,  et  secundum  legcm  Juliam  Pappiamve  quaesli, 
modo  maneaDt  m  polestate. 
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(l'une  famille  étrangère,  et  on  ne  peut  atoîr 
qu'une  famille  comme  on  n'a  qu'une  fiàtrie. 

Celte  puissance  paternelle  était  si  bien  la  base 
du  droit  de  famille  et  du  droit  de  successioUy  <iou^ 
joui*3  subordonné  à  la  condition  politique  de  la 
famille,  que  les  héritiers  siens  (sut  herèdes,  comme 
on  nommait  les  personnes  en  puissance)  succé* 
daient  malgré  eux  aiU  paierfamilias  :  omnimodosite 
velint  sivs  nolint,  tant  a6  intestato  quam  ex  lestamenêff 
heredes  fiuni  * .  lU  étaient  héritiers  nécessaires  (jmi 
et  necessarii)  comme  l'esclaTe ,  et  il  fallut  Tinter- 
mention  bienveillante  du  préteur  pour  leur  per^ 
mettre  de  s'abstenir  d'une  hérédité  onéreuse^ 
Dans  une  aristocratie  telle  que  le  patriciat,  c'était 
une  nécessité  politique  et  religieuse  que  les  fâ*- 
milles  ne  s'éteignissent  pas. 

*  Gaius,  1&7.  —  UIp.  »  XXII,  24.  Inter  Dfeoessarios  here- 
des, id  est,  servos  cum  libcrtate  heredes  scriptos,  et  suos  et  ne- 
cessarios,  id  est  liberos  qui  in  potestate  siuit,  jure  ciTîli  nihil  in- 
terest  ;  nam  utrique  etiam  inviti  heredes  sunt.  Sed  jure  prastorio 
suis  et  necessariis  heredibus  abstinere  se  a  parentis  hereditale 
permittitur;  necessariis  autem  tintum  heredibus  abstinendi  polet- 
tas  non  datur.  Inst.y  II,  19,  g  2. 
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CHAPITRE  XIX. 

Du  droit  de  succession  suivant  la  Loi  des  douze  Tables, 

Le  système  de.  la  Loi  dês  douze  Tables  nous 
montre  dans  toute  sa  vivacité  cet  esprit  de  la  lé- 
gislation romaine. 

Si  le  père  de  famille  meurt  intestat ,  les  siens 
(iui  her€des)j  sans  distinclion  d'âge  ni  de  sexe,  et 
qu'ils  soient  en  sa  puissance  par  naissance,  par 
adoption  ou  par  manuSj  les  siens,  dis-je,  se  par- 
tagent en  portions  égales  et  par  souches ,  tout 
ce  qui  constitue  le  patrimoine  du  défunt,  corps 
et  biens. 

S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  siens,  la  succession 
est  aux  agnats,  qui  seuls  constituent  la  famille  *  : 

AST  SI  INTESTATO  MORITUR,  CUI  SUUS  HERES  NEC  ES- 
CIT,  ADGNATUS  PROXIMUS  FAMILIAM  HABETO. 

*  lare  proprio,  dil  Ulpien ,  familiam  dicimus  plures  perso- 
oâsquas  suntsub  unius  polestate,  autnatura,  aut  jure  subjects» 
ttt  pata  patremfamilias,  matremfamilias,  fiiiumfamilias ,  Gliamfa- 
milias ,  quique  detnceps  vicem  eorum  sequuntur,  ut  pote  nepotes 
H  neptes  et  deinceps.  — Gommuni  jure  familiam  dicimus  omnium 
agnalorum  :  nam  etsi  patrefamilias  mortuo  sioguli  singulas  fami* 
lias  habent,  tamen  omnes  qui  sub  unius  potestate  fuerunt  recte 
ejosdem  famili»  appellabuntur,  qui  ex  eadero  domo  et  génie  prodrti 
sunt.  L.  195,  D.,<|0  ^.  S. —  $  I.  Inst.,  de  Leg.agnat.  tut,  l, 
ts.  — -  Marezoll»  $  68.  —  Gans,  ErbreeM,  II,  366 et  sa. 
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Les  agiials  succédaient  à  raison  de  ia  proxi- 
milé  de  degré,  par  lête  el  sansdistinclion  de  sexe. 
H  n'y  avait  ni  représentation  ni  dévolution  d'un 
degré  à  l'autre  ' .  Quand  Tagnat  le  plus  proche 
n'acceptait  pas  l'hérédité,  nui  n'y  avait  droit 
après  lui,  et  chose  bizarre,  l'hérédité  tout  en- 
lière  appai^tenait  au  premier  occupant  et  se  pres- 
crivait par  une  année  de  possession.  Ratio,  dit 
Gains,  quod  voUierunt  veteres  maturius  hereditate$ 
adirij  lU  esseni  qui  sacra  facerent,  quorum  illis  Ump^-- 
ribus  summd  observaiio  fuit;  et  ut  creditoreshaberent 
a  quo  suum  consequerentur  ^. 

Les  femmes  étant  toujours  m  manu  ou  m  tutela, 
il  n'y  avait  point  d'inconvénient  politique  à  les 
admettre  à  la  succession  légitime  quand  elles 
étaient  au  nombre  des  agnaCs ,  car  la  tutelle  lais- 
sant leur  propriété  sous  la  main  des  agnats,  ce 
n'était  que  du  consentement  des  intéressés  que 
ces  biens  pouvaient  sortir  de  la  famille.  On  n'a- 
vait donc  à  craindre  ni  le  luxe  ni  la  dissipation 

'  Ulpicn,  XXVI,  5.  Si  plurcs  codem  gradu  sint  adgnali,  et 
(|uidam  conini  bcrediuiein  ud  se  perlineic  nolueriiit,  vel  aute- 
quain  adieiinl  decesscrini ,  eo;  iim  pars  adcrcscit  bis  qui  adie- 
runl.  Quod  si  iienio  eorurn  adicril,  ad  i(isc(|ucDtcni  graduui  e\ 
lege  hcreditas  non  IransiinUitur,  quoniam  in  legiliniis  beroditati- 
bus  successio  non  est.  — Paul,  IV,  8,  23.  In  berediute  légitima 
successioni  locusnon  est.  £l  ideo  fralrc  deoedenle  antequam adeat 
aul  repudiel  bereditatem  fratiis  filins  admilti  non  polest ,  quia 
omnis  successio  proximiori  deferhir.  —  Gaius,  111,  1 1-12. 

*  Gaius,  II,  66.  V.  iWrf.,  62-63. 
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dés  Femmes  ;  leur  dépense  ne  pouvait  excéder  le 
revenu.  Mais  quand ,  la  manus  aflaiblie,  la  loi  Vo- 
conia  déclara  les  femmes  incapables  de  succéder 
par  testament  %  on  en  vint  par  une  suite  natu- 
relle de  l'esprit  de  la  loi  Voconia  (Voconiana  ra- 
Uanej  dit  Paul  ^)  à  ne  plus  admettre  les  femmes 
à  succéder  parmi  les  agnats ,  encore  Lien  que 
leur  héritage  appartint  aux  agnats.  Il  n'y  eut 
d'exception  que  pour  les  agnatœ  consanguineœ, 
c'est-à-dire  les  sœurs  paternelles  du  défunt  '• 
Après  les  agnals  venaient  les  gentiles  :  si  agna- 

TUS  NEC  ESCÎT,  GENTILES  FAMILIAM  HABENTO^.  Quelle 

parenté  comprenait  ce  titre,  c'est  ce  que  nous  ne 
savons  que  très-imparfaitement*. 


'  Gaius,  11,214.  % 

*  Feminae  ad  beredilates  légitimas  ullra  consanguiiicas  succes- 
siones  non  admittuntiir.  Idque  jure  civili  Voconiana  ratione  vi- 
detur  effectinn.  Geterum  Lex  XII  Tabularum  nulla  discretione 
sexufla^natos  admittit.  Paul,  IV,  8,  22. 

*  Coll.  Leg.  mo$.,  XVI,  3.$  16.  —  L.  14,  C.  de  Legit, 
hered. 

*  Coll.  Leg.  mos.y  XVI,  462. 

'  Festus,  V.  GiNTiLEs.  — Gaius,  III,  17. —  Gans,  Erhrecht, 
II,  382.  —  Marezoll,  $70. 
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CHAPITRE  XX. 


De  la  bonorum  possessio  ■. 


Comme  presque  toutes  les  institutions  civiles , 
le  droit  de  succession  se  modifia  du  tout  au  tout 
par  Fédit  du  préteur.  Ces  modifications  sont 
d'autant  plus  curieuses  à  étudier  dans  le  sujet 
qui  m'occupe  que  c'est  dans  ce  point  délicat  du 
droit  de  succession  qu'on  est  surtout  à  même 
d'étudier  l'œuvre  ingénieuse  et  patiente  de  l'é- 
dit.  Au  milieu  d'une  république  agitée  et  chan- 
geante, l'édit,  se  prêtant  à  toutes  les  varia- 
tions des  mœurs  et  du  gouvernement,  tint  tou- 
jours, sans  secousse,  sans  ébranlement,  le  droit 
civil  au  niveau  du  droit  politique.  Ce  point  n'est 
pas  assez  remarqué  par  ceux  qui  se  sont  occu- 
pés de  la  constitution  romaine. 

Le  droit  de  succession ,  telle  que  l'établis- 
sait la  Loi  des  douze  Tables ,  était  dur,  et  de  plus 
incomplet.  Il  devait  souvent  arriver  qu'il  n'y 
eût  point  d'héritiers.  Le  préteur,  par  des  motifs 
d'équité  appela,  non  point  à  l'hérédité,  mais  à  la 
possession  des  biens  de  l'hérédité,  ceux  qui ,  in- 

^  Schweppc,  SS  462-47e^.  —  Marezoll,  $  174. 
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connus  au  droit  civil,  paraissaient  avoir  le  titre 
le  mieux  fondé  à  cette  possession  de  biens  sans 
maîtres.  Cette  possession  ne  portait  {M*éjudice  à 
personne,  puisque  l'État  ne  s'était  pas  aïoore  at- 
tribué les  biens  vacans.  Les  créanciers  hérédi- 
taires et  les  pontifes  y  gagnaient,  puisque  le 
défîint  se  trouvait  représenté. 

La  banorum  possessio ,  assurant  certains  avan- 
tages  que  ne  donnait  pas  le  titre  d'héritier,  les 
héritiers  en  vertu  de  la  loi  demandèrent  au 
préteur  la  possession  des  biens;  il  y  eut  donc 
dans  l'édit  une  bononm  possessio  parallèle  à  l'hé- 
réditjé  9  — bonorum  possessio  secundum  tabulas  pour 
les  héritiers  testamentaires,  —  intestati  bonorum 
possejsêio  pour  les  héritiers  légitimes  ^ . 

Maîtres  du  droit  de  succession,  les  préteui^s 
le  modifièrent  à  leur  aise  ;  ce  ne  fut  plus  seu- 
lement à  défaut  d'héritiers  légitimes  qu'ils 
donnèrent  la  possession  des  biens ,  ce  fut  sou- 
vent en  concurrence  et  même  de  préférence  aux 
héritieJTS  qu'appelait  la  loi.  Ce  sont  ces  change- 
meBS  ^e  nous  allons  étudier . 

'Le  bdmorum  possessor^  qu'on  le  remarque  bien, 
n^était  point  héritier^  la  loi  seule  pouvait  faire 
un  hérîtim*.  U  avait  non  point  le  domaine  quiri- 
taire  des  biens  de  l'hérédité,  mais  la  simple  pos- 
session, jusqu'à  ce  que  l'usucapion  lui  eût  donné 

*  De  bon,  jwss.,  $$  t-3.  Insi,^  III,  9. 
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le  domaine  ;  et  comme  cette  possession  était  ga- 
rantie par  le  préteur  et  protégée  par  l'inteitlit 
quorum  bonorumy  en  définitive ,  et  grâce  aux  fic- 
tions et  aux  actions  utiles ,  le  bonofwn  posêessor 
fut  un  véritable  héritier,  moins  le  nom  ' . 


»%X»%^%%%»%%*%»»%%%%'»»%»*^%»^^^V»%%^%%^%/%%»%%%%%%%%»%*^%^%%%%%%%«»^l%^%%%^ 


CHAPITRE  XXI 


Succession  préloriennc. 


Le  préteur,  en  donnant  la  bonorum  possessioy 
appela  au  premier  rang  les  héritiers  siens  j  par 
la  clause  de  Fédit  unde  liberi.  En  ce  point  le 


'  Hi  quibus  ex  successorio  edicto  booorum  possessio  datur 
beredes  quidem  non  sunt  sed  heredîs  loco  cçnstitunntur  benefi- 
cio  prstoris.  Tdeoque  seu  ipsi  Agânt,  seu  cnm  bis  agatur ,  fictîciis 
actionibus  opus  est  in  quibis  heredes  esse  fioguotur.  Ulp. , 
XXVfU,  12.  —  jQUl)enrms  ^Uain  alterius  geoeris  fictiones  in 
quibusdam  formulis,  velut  cum  is,  qui  ex  edicto  bonohiin  pos- 
sessionein  petiit,  ficto  se  berede  agit.  Ctim  enimprsetdrîoTiireei 
non  légitime  succédât  in  lobum  defaocti,  non  habet  direcias  aetio- 
■es,  etneque  id  quod  defiucii  fuit  polest  iDtendere  suum  esse, 
nequeidquoddefuncto  debebaturpotest  intenderedari  sibiopor- 
tere.  Itaquefictoseberede  agit,veluti  hoc  modo  :  Judkxesto;  si 
AuLos  Agirids,  id  est  ipse  aotor  (Lucn  Ttrii  hiris  issbt,  tum  si 

lUM  FOXDOy)  OBQUO  AGITUR  EX  JUBE  QdUITIUM  FUISSE  (orOlTXlBT, 

vel  Wtnpfrsonamaya(ur)  pi  oposita  simili  formula  ita  subjicitur: 
Tum  si  paiet  Numebium  Necidium  Aulo  (Agerio)  sestbrtium  x 

1C1I.LIA  DARE  OPORTERR.  GaitfS,  IV,  34. 
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préteur  copia  la  loi  civile;  mais  eu  outre,  il  ad- 
mit à  la  succession  paternelle,  concurremment 
avec  les  héritiers  siens,  Tenianlque  Témaucipa- 
lion  ou  quelque  autre  causQ  avait  fait  sortir  de  ia 
famille.  Il  supposa  qu'à  la  mort  du  père  cet  en- 
Ëml  était  encore  en  puissance  et  suus  hères  \ 
Ainsi  la  puissance  paternelle  fut,  en  apparence 
du  moins,  la  base  de  la  succession  prétorienne 
comme  elle  était  celle  de  la  succession  civile. 

Venaientensuite  par  la  clause  undb  legitimi  les 
agnats,  et  en  concurrence  avec  les  agnats  ceux 
qu'une  loi  assimilait  aux  héritiers  légitimes. 
Telle  fut  sous  l'Empire  ia  position  de  ceux  qui 
héritèrent  en  Tfsrtu  des  sénatus-consultes  Orfitien 
et  Tertullien,  ou  en  vertu  de  la  constitution 
d'Ânastase  ^. 

Dans  cette  succession  des  légitimes ,  le  préteur 

*  L.  1,  S  6,  lia  bon.  posn.  eont.  lab.^  XXXVII,  3.  £tsui  ju- 
ris  Cactos  liberos  ioducit  in  l>oooruin  possessiotiein  iMoctor;  sive 
igitur  emancipali  sunl,  sivc  alias  exierunt  de  patris  polehlate,  ad- 
mKtuntur  ad  bonorum  pos5>e.ssionpm  ;  sed  ad  adoptivi  patris  non 
potest,  ut  enim  admitti  fiossit,  ex  liberis  esse  eum  oporlet.  (// 
fann  le  liendusang.)  Gaius,  III,  26.  —  Ulp.,  XXVill,  8. 

'  Anastase  appela  les  frères  et  sœurs  émancipés  ii  la  succession 
fia  frère  ou  de  la  sœur  non  cmanripés  en  donnanl  p.irt  double  à 
eeiix  qui  étaient  restés  en  puiss.tnr»»  fÇ  i .  de  9ur.  cogn.^  Inst. , 
lU,  5),  distinction  abolie  p.u' Jusiinten.  (L.  lâ,  ^  i  ,  de  Leffil, 
hered.^C  VI,  ôS.j  Jusiinien  donna  les  droits  de  ronsanguinilé 
Mux  frères  el  sœurs  utérins  (I..  l.s,  §  2)  et  les  dioits  d'apn.ilion 
aux<;nfans  des  sœurs  {L.  14,  §  i,  C.  eod;  el  aux  fils  de»  frère» 
imancit)és  (i6,  $  l,  C.  eodj. 
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introduisit  une  importante  modification;  il  admit 
la  dévolution  d'un  degré  à  l'autre  quand  l'agnal 
du  premier  degré  ne  se  présentait  pas  à  l'héré* 
dite  ' .  Jttsque-là  il  n'y  avait  eu  de  remède  à  ce 
refus  d'accepter  l'hérédité  que  par  Vin  jure  cesmo 
que  l'héritier  appelé  fa»âît  volontairement  à  Ta- 
gnat  dû  degré  suivant;  procédure  dont  l'effet 
était  de  mettre  le  cessionnairé  entièrement  au 
lieu  et  place  du  cédant  ^. 

Mais  le  préteur  alla  plus  loin  encore  ;  ce  ne 
fut  plus  comme  agnats  qu'il  admit  les  légiti- 
mes du  second  degré  j  ce  fut  comme  cognats  j  ce 
qui  lui  permit  de  faire  triompher  la  parenté  na* 
turelle  quand  il  se  trouva  des  cognats  plus  rap- 
prochés du  défunt  que  les  Ugiiimi. 

La  clause  unde  cognati  appelait  à  la  hùnorunk 
possessio  les  parètis  ?  qui  n'étaient  plus  dani  la 
famille,  les  femmes  par  conséquent,  et  permet- 
tait aux  enfans  de  la  fille  de  succéder  à  leur  aïeul 


'  Gaius,  I,  27,  28,  $  7;  lost.,  deLeg.  agn.succ,  III,  7. 

'  Gaius,  II,  35.  Si  is  ad  quem  ea  ab  iotestato  legitimo  jure, 
pertinet  herediUs,  in  jure  eam  aliî  ante  adiliooem  çedal ,  id  est, 
antequam  hères  extiterit,  période  fit  hères  is,  oui  in  jure  cessent, 
ac  si  ipse  per  legem  ad  hereditatem  vocatus  esset.  Post  adiiionem 
vero  si  cessent,  nihilominus  ipse  hères  permanet  et  ob  id  credi- 
toribus  teD^itur ,  débita  yero  pereunt ,  eoque  modo  debilores> 
berediUrii  lucrum  faciunt  :  corpora  vero  ejus  l^ereditalis  période 
traoseunt  ad  eum  cui  cessa  est  hereditas,  ac  si  ci  singula  in  jure 
cessa  fuissent.  V,  $  36,  ibid. 

*  S  ull.  1,  de  suce,  cogn.,  111,  h.  Theoph.,  h.  l.  .r 
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matemel  à  défaut  d'héritiers  légitimes  (agnaU). 
Ainsi  s'adoucit  cette  exclusion  des  lignes  fé- 
mininesi  exclusion  qui  n'était  pas  fondée,  comme 
dans  le  droit  féodal ,  sur  une  préférence  abso- 
lue des  mâles ,  puisque  la  sœur  du  défunt  lui 
succédait,  mais  qui  reposait  sur  le  maintien  de 
la  famille.  Or,  les  enfans  de  la  (ille  étaient  dans 
la  famille  de  leur  père,  et  non  point  dans  la  fa- 
mille de  leur  aïeul  maternel. 

A  une  époque  où  ce  lien  étroit  de  la  famille 
n'existait  plus  qu'en  souvenir,  Yalentinien  admit 
ces  enfans  à  la  succession  des  aïeuls  maternels , 
concurremment  avec  les  oncles  ou  les  cousins 
agnats;  mais  il  ne  leur  accorda  que  les  deux 
tiers  de  la  part  qu'aurait  eue  leur  mère,  restric- 
tion sans  objet  et  que  Justinien  abolit  ' . 

Cette  clause  unde  cognati  admettait  la  succes- 
sion réciproque  de  la  mère  aux  enfans,  et  des  en- 
fans à  la  mère  ;  c'étaient  ses  plus  proches  cognats. 
Mais  malgré  cette  faveur  de  l'édit,  ils  ne  s'entre- 
succédaient  néanmoins  qu'à  défaut  d'agnatSj  sou- 
vent fort  éloignés.  La  loi  civile  forçait  la  main  au 
préteur.  Il  avait  bien  pu  supposer  que  le  fils 
émancipé  se  trouvait  encore  en  puissance,  c'était 
tourner  la  loi  sans  la  contrarier;  mais  cette  puis- 
sance, la  base  du  droit  de  succession,  n'avait 
jamais  existé  entre  la  mère  et  les  enfans.  La  sup- 

'  L.  9,  C.  de  suif. 
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poser  au  préjudice  des  agnats,  c'était  attaquer  de 
front  la  Lot  des  douze  Tables  j  c'était  ouvertement 
préférer  le  lien  du  sang  aux  droits  civils;  le 
préteur  ne  le  pouvait  pas. 

Enfin  à  défaut  de  cognati  successibles  ,  l'édit 
appelait  Tépoux  survivant  à  la  succession  du  dé- 
funt (u^DE  viR  ET  cxor),  succcssiou  dcvcnuc  né- 
cessaire qiiand  l'abolition  de  la  manus  eut  cessé 
de  faire  du  mari  le  maitre  des  biens  de  la  femme, 
et  de  la  femme  rhéritiére  de  son  mari. 


%%«%%««»%  %>»%»^«  «.«%««>%»«««««>%  %%%%«%V««r«« 


CHAPITRE  XXH 


Du  droit  des  pères. 


Je  n'ai  point  parlé  du  père  parmi  les  person- 
nes appelées  à  la  succession  ;  c'est,  je  le  répète 
encore  et  je  prie  qu'on  le  remarque  bien ,  c'est 
que  le  lien  du  sang  n'était  pas  la  base  de  la  loi 
héréditaire.  La  qualité  de  pére^  non  plus  que  celle 
de  fils  y  ne  fut  un  droit  de  succession  qu  après 
une  lutte  de  plus  de  dix  siècles. 

Le  père  avait-il  son  fils  en  puissance,  cette 
puissance  était  son  litre  ;  le  fils  n'avait  rien  qui 
ne  fut  à  son  père,  par  conséquent  il  ne  pouvait 
être  question  d'un  droit  de  succession  ;  cl  quand 
la  loi  reconnut  au  fils  une  propriété  distincte,  le 


LIV.    IV,    CHAP.    XXII.  233 

pecuUum  caslrense,  dont  il  lui  fut  permis  de  dispo- 
serpar  testament ,  le  père  eut  la  succession  du  fils 
miesiatj  non  point  par  sa  qualité  de  père ,  mais 
en  vertu  de  sa  puissance  ;  il  prit  le  pécule  du  fils 
comme  il  aurait  pris  celui  de  ses  esclaves.  Si  fi- 
lms familias  miles  decesseril,  siquidem  inteslatus, 
hona  ejus  non  quasi  heredilas,  sed  quasi  peculiutn 
palri  deferentur,  si  autem  testamento  facto  j  hic  pro 
hereditate  habetur  caslrense  peculium  ' . 

Si  le  fils  était  émancipé,  le  lien  de  la  puis- 
sance paternelle  était  détruit  ;  ce  n'était  donc  plus 
comme  père,  c'était  comme  patron  et  en  vertu 
de  l'édit  que  le  père  héritait  de  son  fils  :  Emanci" 
patus*  a  parente  in  ea  causa  est,  ul  in  contra  tabulai 
bonorum  possessione  liber ti  patiatur  exitum;  quod 
(Bquissimumprœtori  visum  est,  quia  a  parente  benefi-- 
eitim  habuit  bonorum  quoerendorum,  quippe,  si  filius 
familias  esset,  quodcunque  sibi  acquireret,  ejus  emo- 
lumentum  palri  quo^rerel  :  et  ideo  itum  est  in  hoc,  ut 
parens,  exemplo  patroni  ad  contra  tabulas  bonorum 
possessionem  admittitur^. 

J'ai  dit  plus  haut  comment  se  développa  le  pé- 
cule des  enfans  et  comment  la  loi  tendit  a  res- 
treindre à  un  simple  usufruit  les  droits  qu  avait 
le  père  sur  les  biens  des  enfans  en  puissance. 
Une  constitution  de  Léo  et  d'Anthemius  préféra 

'  L.  2,  D.,  de  pecul.  cast.^  XLIX,  I7. 
*  L.  i,pr.  D.,  Si  a  parente  quis,  XXX  Vil,  12,  S  <^-  '"'^t.. 
}tti6.  modiê  ju$  pat.,  I,  1 2. 
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les  firères  et  sœurs  au  père  dans  cette  succession 
des  pécules ,  l'usufirult  restant  à  ce  dernier  '  ;  et 
quand  il  n'y  eut  ni  firères  ni  sœurs,  le  père  suo 
céda  aux  biens  du  fils,  non  plus  jure  peeulHj  mais 
comme  héritier  '.  Ce  fut  si  bien  le  sang  qui  donna 
le  titre  qu'à  la  mort  du  petit-fils,  ce  fiit  le  fils  ^i 
puissance  et  non  pas  Taieul  qui  hérita  des  biens 
maternels  de  l'^afant  décédé  ^. 

Le  père  avait  les  droits  du  patron  sur  la  suc- 
cession des  enfans  émancipés;  ainsi  le  fils  éman- 
cipé avait  pour  héritiers  d'abord  ses  enfans ,  puis 
son  père  comme  patron.  Mais  dans  la  succession 
de  la  fille,  le  père  était  le  premier  héritier  jus- 
qu'à ce  que  le  sénatus-çonsulte  Orfitien  appela  de 
préférence  au  père  les  descendans  de  la  fille  ^. 
Ce  ne  fut  plus  comme  patron  qu'il  hérita ,  mais 
comme  père  ;  et  à  ce  titre  il  exclut  de  la  succès-- 
sion  tous  les  agnats ,  tous  les  cognats  et  la  mère 
elle-même  *. 


*  L.  4,  G.  de  bonis  qaœ  lib.y  VI,  61 . 

»  L.  4,C.t6.  (VI,  61). 

'  L.  Z^ihid.  (VI,  61).  Sia  autem  nepos  supersUlibus  lam  [Mi- 
tre quam  avo  paterao  diem  suum  sine  liberis  obierit ,  eorum  do« 
mÎDiuni  qiUB  ad  ipsum  ex  maire,  vel  ab  ejus  linea  pervenerint, 
non  ad  aviun  sed  ad  patrem  ejus  perveniat,  usufruclu  videlicet 
hujus  modi  casibus  avo ,  dum  siipererit  reservando.  C'est  une  loi 
de  Théodose  et  de  Vaientinien. 

*  Gans,  Scolies  sur  Gaius,  p.  30R;  ErbrecMy  II,  376, 

*  S  3,  ïnsï.,  de  S.  C.  TerluUiano,  III,  3. 
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Le  sénatus-consulte  Tertullien  de  Tépoque 
d'Adrien  admit  la  mère  privilégiée  du  jus  Itbero- 
rum  à  la  succession  de  ses  enfans  quand  il  n'y 
avait  point  d'héritiers  siens  ou  d'agnats  du  pre- 
mier degré,  c'est-à-<lire  à  défaut  du  père  ou  des 
firères  consanguins  du  défunt.  Elle  partageait 
avec  la  sœur  consanguine  *.  Sous  Marc- Aurèle, 
le  sénatus-consulte  Orfitien  compléta  les  bien- 
faits du  sénatus-consulte  Tertullien  en  admet- 
tant les  enfans  à  la  succession  de  leur  mère  de 
préférence  aux  agnats  maternels  *.  Il  ne  fut  plus 
môme  nécessaire  que  l'héritier  fût  encore  dans  la 
famille  de  son  père ,  car  cette  succession  n'était 
plus  fondée  sur  le  lien  de  la  famille  ^. 

*  Ulp.,  XXrV,  8.  Sur  les  divers  cbangemeDS  qu'éprouva  ce 
droit  de  mères,  voyex  L.  i ,  C  Tb. ,  de  Leg.  hered.^  Y»  i .  — 
L.  7,  C  Th.,  €od.  L.  2,  C.  J.,  de  jure  lib.,  VIII,  &9.  —  S  & , 
Inst.  de  S.  C.  Tertulliano,  m,  3. 

■  UJp.,XXVI,87,  L.  9,D.,  ad  S.  C,  Orfit.,  XXXVIII, 
17. —P.  I.,  h.  t. 

'  Inst.y  de  S.  O,  Orfii.,  III,  4.  Sciendum  autem  est ,  hojus 
iDodi  sucoessiones  qus  a  Tertulliano  et  Orfitiano  deferuntur,  ca- 
pitis  mioutione  doo  perimi,  propler  illam  regulam  qua  nov» 
bereditates  legilimae  capitis  diminutione  non  pereunl,sed  illae  sois 
9u«  ex  Lege  XII  Tabularum  desceodunt. 
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CHAPITRE  XXIIL 


Deb  Novelle  118. 


Justinien  régularisa  ce  chaos  du  droit  de  suc- 
cession. Il  retrancha  tout  ce  qui  n'avait  plus 
qu'une  valeur  historique  et  abolit  cette  distinc- 
tion de  rhérédité  et  de  la  bonorum  possessio,  qui 
n'était  plus  que  dans  les  mots. 

Son  système,  fort  simple^  est  fondé  sur  le  lien, 
du  sang  et  la  proximité  du  degré.  Il  n'y  a  plus 
de  famille  dans  le  sens  politique  du  mot;  ainsi 
plus  de  distinction  d'enfans  inpoteslate  ou  éman- 
cipés, non  plus  que  d'agfna(5  ou  de  cognais:  il 
n'y  a  plus  que  des  parens.  Le  patrimoine  du  dé- 
funt appartient  sans  distinction  de  ligne  ni  de 
sexe  :  1  °  aux  descendans  avec  droit  de  représen- 
tation ;  2**  aux  ascendans  en  concurrence  avec  les 
frères  et  sœurs  de  père  et  de  mère ,  et  les  enfans 
du  frère  ou  de  la  sœur  prédécédés  ;  3**  aux  uté- 
lins  ou  consanguins  et  aux  enfans  du  demi- 
frère  prédécédé;  V  enlin  aux  collatéraux  les 
plus  proches  en  degré.  Le  caractère  delà  famille 
romaine  est  entièrement  perdu. 
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Je  ne  m  arrêterai  point  à  développer  un  sys- 
tème qui  nous  est  familier,  car  c'est  le  fond  des 
législations  modernes.  Une  simple  lecture  de  la 
Novelle  118  suffira  pour  en  donner  une  juste 
idée  ;  j'y  renvoie  mon  lecteur. 


SECONDE    ÉPOQUE 


LES  GERMAINS. 
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LIVRE  V. 

DE    LA   CONQUÊTE, 
510  —  912. 


>  — ' 


CHAPITRE  PREMIER. 

I>es  Germains. 

Tacite  y  dans  son  admirable  Germante  y  nous 
^présente  les  Barbares  dans  une  condition 
Sociale  assez  semblable  à  celle  des  sauvages  de 
l 'Amérique  ^  Chez  eux,  comme  chez  les  Indiens, 
point  de  propriété  distincte  et  par  conséquent 
point  d'État  :  un  État  a'est  que  le  résultat  de 
^es  rapports  permanens  qu'engendrent  la  sta- 
l)ilité  des  possessions  et  le  besoin  de  protection 
mutuelle. 


*  Gilbert  Stuart,  Aview ofsocieiyin  Europe,  cb.  i,  a  poussé 
ce  rapprochement  fort  loin.  —  Y.  aussi  Robertson,  Introduc- 
tion à  V histoire  de  Charles  F  ;  introduction  ,*  notes  6-8.  — • 
M.  Guizot,  dans  ses  Essais  sur  l'histoire  de  France,  et 
H.  Bumouf,  dans  ses  notes  sur  la  Germanie. 

T.   I.  it 
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Chaque  famille  germaine  s*ëtablit  pour  une 
saison  là  où  elle  trouve  à  son  gré  une  prairie,  un 
bois,  une  fontaine  *  ;  quelques  esclaves  ensemen- 
cent d'un  peu  de  grain  fes  lerres  les  moins  in- 
fertiles, pendant  que  leurs  maitres,  réunis  après 
la  chasse  dans  leurs  sauvages  manoirs ,  joueui*s 
eflrénés,  buveurs  intrépides,  s'animent  en  de 
bruyans  festins  au  projet  d'expéditions  lointaines. 
Si  l'expédition  se  décide,  une  bande  s'organise  ; 
les  plus  jeunes,  les  plus  braves  se  réunissent  au- 
tour du  chef  qu'ils  se  sont  librement  choisi;  la 
troupe  part,  unie  peff  ce  Hen  sacré  qui  enchaîne 
les  compagnons  au  chef,  elle  court  chercher  sur 
le  territoire  romain  on  la  fortune  ou  la  mort*. 

« 
'  Tacit'.,  ^lir9i.,.Xy].  NaiUaGerfaBBoruai  popuK»  orbes  ha- 
bitan,  notjum  est;  ne  pati  quidena  inter  se  junctas  s^f^ 
Colunt  discreti  ac  diversi  ul  foos,  lU  caoïpus,  ut  oemus  placuît... 
fbid.,  XXVI.  Agri  pro  numéro  cultorum ,  ab  unîversis  per  vi- 
ces oocapantur,  quo»mox-  iniei»  ^»  secundttin  xligna^ienem  par- 
^iinluç  :  focmtiai^iA  parlieivli  d^ji^iiQfum.  spiuia  pitaesUnt^  Arf$ 
per  annos  mutant  et  superesl  ager,  nec  enim  cuniiUberta^  et 
amplitudine  soli  laborccontendunt,  ut  pomaria  conseraut ,  et 
p#ata  sèpa^Rt  et  bortos  rigent ,  sola  terr»  seges  imperàtur.  — 
Qé^ar»  Qi^^e^s  (iwUa,  VII,  2^.-r^Sur  l'état  de  la  propriété 
dans  la  Germanie,  V.  Gilbeit  Stuart,  Historical  QissertoL 
concerning  the  Anliquity  of  the  english  constitution,  part.  I. 
*  Il  faut  lire  et  relire  In  Germanie  de  Tacite.  Cest  là  que  nous 
puisoqs  les  détail»  4e  la  \\e  gen^ûie*  il  eût,  fiillu  citer  tout 
entier  ce  précieux  écrit  ;  j'aime  mieux  laisser  mpo  kotour  se 
lasser  4e  mon  livre  en  revoyant  ce&pA^^sibeUes.  V  feiit  y 
4rc  les  r\otes  de  Bi^rnoufL 
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CHAPITRE  II. 


De  la  conquête*. 


U  me  semble  qu'oa  ne  se  fait  pas  de  la  con-« 
quête  une  juste  idée.  Boulainvilliers  etMontesrr 
quieu  ont  vu  au  travers  de  ce  préjugé  d'orgueil 
qui  rattachait  la  noblesse  à  la  descendance  des 
ancien»  conquérans  ;  Dubos,  malgré  sa  détestable 
logique,  et  Sismondi,  malgré  son  esprit  de  sys- 
téme,  ont  été  plus  près  de  la  vérité. 

Ce  mot  de  conquête  nous  £|U  illusion.  Nous 
nous  imaginons  une  invasion  de  peuplades  nonv- 
breuses,  se  précipitant  le  fer  et  la  flamme  à  la 
main  sur  une  nation  compacte,  et  occupant  tous 
les  points  du  territoire.  Puis  nous  supposons  une 
lutte  fianglante  qui  se  termine  par  la  destruction 
de  la  civilisation,  rentier  asservissement  de^ 
vaincus  et  le  partage  du  sol  entre  la  race  sau- 
vage; c'est  iroir  le  passé  avec  les  idées  d'aujouj^* 
d'hui. 

U  n'en  fut  pas  ainsi.  La  Gaule  était,  cpmme 
ritalie,  dépeuplée  par  la  grande  culture,  qui 

*  Winspear^,  Siariadegli  abutti  feudaU^  liV.  I,  c.  2. 
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avait  changé  les  guérets  en  pàlures.  La  popula-* 
tion  libre  était  dans  les  villes^  —  les  classe» 
moyennes  faiblissant  sous  Tinapôt  et  la  lourdeur 
des  charges  municipales,  — les  artisans  divisés 
en  corporations,  servitude  non  moins  lourde 
que  le  colonat;  — dans  les  campagnes  quelques 
esclaves,  quelques  colons  épars  dans  des  plaines 
sans  fin ,  cherchaient  à  sauver  leurs  troupeaux 
de  l'avidité  du  fisc  ou  du  pillage  des  légions  bar- 
ïiares  maîtresses  de  cet  empire  qu'elles  sem- 
blaient défendre. 

Menacés  sans  cesse  dans  Tltalie,  les  empe- 
reurs, pour  se  délivrer  des  Barbares,  les  prenaient 
à  leur  solde,  et  cette  solde  c'étaient  des  terres, 
souvent  même  des  provinces  entières.  Quand 
Jovin  fut  proclamé  empereur  des  Gaules,  Ho- 
norius,  pour  se  venger  d*un  compétiteur  et  pour 
se  débarrasser  en  même  temps  du  dangereux 
voisinage  des  Wisigoths,  ne  trouva  rien  de  mieux 
que  de  donner  sa  sœur  Placidie  en  mariage  au 
successeur  d'Alaric;  elle  eut  pour  dot  les  Gaules 
et  l'Espagne  à  conquérir  ' . 

Un  caprice  de  ces  Barbares  fit  la  ruine  de  ce 
qu'on  nommait  encore  l'empire  d'Occident.  Les 
Hérules  au  service  de  l'empereur  voulurent  le 
tiers  de  l'Italie.  Oreste,  qui  le  refusa  ftit  assas- 


*  Jovio,  de  son  côté ,  avait  appelé  dans  les  Gaules  les  Boiir^ 
f  uignons  et  les  Vandak^st*  Paul  Oroffe,  lib.  VII,  c.  82. 
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luné.  Odoacre,  qui  le  donna,  fonda  le  premier 
royaume  barbare  * . 

Odoacre  ne  crut  pas  avoir  (ait  une  révolu* 
tion,  car  rien  n  avait  changé  dans  l'Empire,  qu'un 
homme,  Romulus  Augustulus ,  qui  avait  quitté 
son  nom  d'empereur  pour  reprendre  la  position 
paisible  d'un  particulier.  Le  Barbare  envoya  les 
ornemens  impériaux  à  Constantinopie  pour  que 
l'empereur  les  lui  retournât  comme  conGrmation 
de  sa  nouvelle  dignité  '.  Mais  là  se  trouvait  un 
autre  Barbare,  consul  et  patrice  de  Constanti- 
nopie; de  plus,  dangereux  voisin  de  l'empire 
d'Orient,  et  qu'on  était  bien  aise  d'éloigner  en 
l'envoyant  conquérir  pour  l'empereur  cette  Italie 
qu'il  convoitait.  Ce  consul ,  ce  patrice,  qui  avait 
triomphé  dans  Constantinopie,  .dont  la  statue 
équestre  sV.levait  devant  le  palais  du  prince^ 
c'était  Théodoric ,  le  roi  des  Ostrogoths  '. 

'  Procope,  Guerre  gothique,  I,  i . 

'  V Anonyme  de  Falots.  Fada  pacecuin  Anastasio  imper»- 
tore  per  Faustum  de  praesuinplione  regni,  ei  (Theodorico)  omnia 
ornamenU  palatii  qii»  Odoacbar  CoDstaotiDupolim  traosiniserai 
remiuit.  — -  Manso,  Hist.  des  Oitrogothë,  p.  40. 

'  Joraandès,  de  Rébus  gelicis  (éd.  Muralori,  Scrip.rer,IiaL^ 
1. 1,  p.  2),  c.  b1. 

Theodoricum  vero  geiili  su<e  rrgem  ordinatum  aiidieiis»  Zeno, 
lOraium  sascepil,  eiquo,  riocaioria  deslinata,  ad  se  in  url^eni  ve- 
nire  praei*epit,  dignO()uc  :>U9cipieiis  liooore,  ititcr  proccres  palalii 
sui  roUoc^ivit.  Et  post  altr|uod  tempus  ad  aiupliandum  lionorem 
ftJMS  in  annd  sibi  eum  filium  adopiavit ,  do  suisqiie  slipendiis 
Iriiimphiiiii  îii  uii)c  donavit,  :  facttisqtic  ebt  consul  ordinarius  ; 
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Ainsi  j  si  j'excepte  la  grande  invasion  d'Attila ^ 
qui  décida  la  ruine  de  TOccident ,  la  conqtiétè 
de  l'Empire  par  les  Barbares  se  fit  en  quelque 
sorte  par  le  dedans.  Des  auxiliaires  tels  que  les 

ê 

qood  suiDimnn  bonnm  {Nriraumque  in  raundo  décus  edidlor  ;  noe 
laDtam  boo,  sed  etiam  equestrem  sUtutai  ad  faroam  tanti  nri 
ante  regiam  palalii  collocavil.  loter  base  ergo  Tbeodoricus^  Zeoo- 
Dis  imperio  fœdere  sociatus ,  dum  ipse  in  urbe  bonis  omnibus 
fruerelur,  gentemque  suam  in  Illyiico  residentem ,  non  omnino 
idoneam  aot  refertam  audirel,  elegit  fntitia  a oiilo  more  gentis  su» 
labore  qusriere  victum,  qoam  ipse  odose  fnii  regni  romani  bona, 
et  genteni  suam  roediocriter  viclilare ,  secumque  deliberans  ad 
principem  ait  :  «Quarovis  nibil  deest  nobis  imperio  vestro  famulan- 
tibus,  tamen  si  dignura  ducit  pietas  Testra  desiderium  met  cordis 
Ubenter  exaudiat  »;  quumque  ei,  ;it  solebat,  iiamiliaritas  fuisset  Ib- 
quendi  concessa:  «Hesperia  fmquit}  plaga  quao  dudum  decessonim 
prxdecessorumve  vestronim  regimine  giibernata  est ,  et  urbs  illa 
caput  orbis  et  domina ,  quare  nunc  sob  régis  TurciKngi»rnm  et 
Rugoram  tyrannide  fluctuai  ?  Dirige  cumgentemea,  si  praeoipis, 
ut  bic  cxpensarum  pondère  careas,  et  ibi  si  adjutus  a  Deo  vioero, 
fama  vestrs  pietatis  irradiet.  Expedit  nàmque,  ut  ego,  qui  suni 
servusvesteretGlius,sivicero,vubisdonantibusregnum  illiid  pos^ 
sideam ,  baud  ille ,  quem  non  noslis,  tyramii  jugo  seaatum  ves- 
trum  partemque  reipublicsecaptifltalis  servitio  premal.  E|;o  enim 
si  vicero,  vestro  dono  vestroque  munere  possidebo;  si  rictus 
fuerd  vestrh  pietas  nihil  amiltit,  iroo  lucratur  expensas.  »  Quo 
nudilo ,  (]uamvis  aegre  ferret  imperator  discessum  ejus ,  noiens 
tamen  eum  rohtristare,  annnit  quse  poscebat  ^  magnisque  dilatum 
muneribus  dimisit  a  se,  seoatum  populumque  ei  contmendans 
romanum.  —  Procope,  plus  franc,  avoue  que  ce  fut  à  la  suite 
d'une  révoile  des  Goths  dlllyrie ,  méconteos  de  leurs  canton- 
nemens ,  r|ue  Zenon  conseilla  à  Tbéodoric ,  patrice  et  consul , 
d'aller  attaquer  Odoacre ,  «  étant  plus  convenable  à  un  sénalnur 
»  ifft  renverser  lùn  tyran  et  de  commander  à  «les  Romains  et  à  tous 
p  les  Italiens  que  d'attaquer rempereiir  et  d'on  venir  à  de  si  grands 
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Goths  el  les  Hérules,  des  soldats  de  rrontière, 
leb  qu'étaient  sans  ëeu^  les  Ripuaires,  lods  éta- 
blis depuis  longtemps  survie  sol  romain,  se  partagè- 
rent l'empire  expiré.  Maûs  Ib  condition  des  habi- 
tans  ne  (il  t  pas  sensiblement  changée  :  si  les  grands 
propriétaires  furent  dépouillés  A'une  partie  de 
leurs  immenses  domaines,  les  autres  classes  resté- 
rcJM  Jn Afférentes  ;  41  ^'y  av^it  ni  patrie  ni  nàiio- 
nriité  t^etdues  à ^gretter;  {«Aipôt n'âftigmentâît 
poim  jiar  ia  ccMiifuêle  ;  un  toi  barbare  coÛt«itt 
m<»hs  qû  uii  préfet  thi  ppétôire,  et  comme  màU 
très,  les  Golks  vialaietit  tnkiàx  Kpje  les  Hotnains. 
w  Nos  concîîtoyens,  disait  Salvien ,  émig^ônt  chet 
>ï  les  Goths,  ^ou  chez  lefe  Bagaudes,  6û  sous  quel- 
»  que  domination  ba^bài^e ,  et  ils  n'oM  point  re- 
»  gret  dé  cette  âoiigrâltib^i  ;  cat*  mieux  vaut  pour 
»eux  vivre  libre  sous  l'iippteirente  de  la  servitude 
»  que  vivre  esclaves  sous  l'apparence  de  la  li- 
»  berté  ' .  » 

»  périls.»  Guerre  gothique ,  I ,  i .  —  L*^nof*î^m«  de  VaM$  -. 
Mitteos  Zeno  Theodoricum  ad  Italiam,  paotuatns  est,  ut  si  yictos 
fuisset  Odoacbar ,  pro  merito  laborum  suorum  ,  loeo  ejus,  dum 
adveniret  (cuiviveret?)  tantum  praeregttiBret.  Krgo  superveniente 
Tbeodorico  patritio  de  civitale  noTa ,  cum  gente  gotbica ,  m  issus 
ab  imperatore  Zenone  de  paftitms  Orientis  ad  dé^pudendam  sibi 
Italiam,  etc.  —  Gibbon,  c.  26. 

'  Salvien,  bb.  V,  de  Gub,  Dcu --  Paul  Orozp,  Vif,  i8. 
Quanquam  et  posl  boc  <)uoque  contiuuo  barbari  cxerrali  gladios 
suos  ad  aratra  conversi  sunt ,  residuosque  Iloroanos  ul  socioi; 
niodo  etamicos  fovenl^  ul  inveniauturjam  inlra  eos  (]uidam  Ko- 
inaoi,  (|ui  maliiit  inter  Barbares  paupercni  iiberlatein  quam  inter 
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CHAPITRE   III 


De  Clovis  et  des  Francs. 


Dans  cette  décadence  universelle,  la  Gaule 
conserva  plus  de  vitalité  que  les  autres  provinces^ 
Souvent  elle  essaya  de  se  donner  yn  chefindépen-r 
dant  et  de  se  séparer  de  cet  empire  qui  l'épuisait 
sans  la  gouverner  ;  c'étaient  toujours  ces  Gaulois 
înconstans,  peu  soucieux  de  la  nationalité  i*o-r 
maine  et  impatiens  des  mauvais  princes  ' . 

Plus  d'une  fois  ces  tyrans  que  la  Gaule  mît  à 
sa  tête  sauvèrent  de  la  barbarie  l'État  perdu 
par  la  mollesse  ou  la  lâcheté  des  empereurs  ^. 


Romnoostributariam  sollicitudinem  sustinere. — Isidore,  Chron.y 
ar.  447.  Unde  et  bue  usqiie  Romani,  qui  in  regno  Gotborum 
coDsistunt,  adeo  amplectuntur,  ut  melius  sil  illis  euro  Gothis  pau- 
pères  vivere,  quam  inter  Romaoos  potenlcs  esse,  et  grave  jugum. 
tribu li  portare. 

Paulin. ,  in  Eucharistico  .- 

Kam  quosdaro  scimus  summa  bumanitate  Gotborum 
HospUibuf  ituduisse  suis,  prodessc  luendis. 

Sidonius  Apoliin.,  VIII,  Ep.eei  9. 

*  Galli  quibus  insitum  est  esse  levés,  ac  dégénérantes  a  ei>. 
▼itate  romana,  et  luxuriosos  principes  ferre  non  posse.  — 
Treb.  Pollio,  Fie  des  deux  Galliens. 

*  Gallieno  perdenle  rcmpublicam ,  in  Galiia  primuni  Poslhu- 
piius,  deiode  Lollianus,  Victorinus  deinceps,  poslrcmo  Telricus 
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Livrée  à  ses  propres  forces ^  la  Gaule  se  relevait 
de  ses  blessures  avec  une  insurmontable  éner- 
gie; réunie  à  TEmpii^,  elle  retombait  vaincue 
par  une  faiblesse  qui  n'était  pas  la  sienne  :  c'était 
le  supplice  de  Mézence. 

Quand  parut  Glovis,  les  Wisigoths  et  les 
Bourguignons  s'étaient  emparés  des  belles  pro- 
vinces méridionales  ;  du  reste  de  la  Gaule,  une 
partie  s'était  rendue  indépendante,  l'autre  re- 
connaissait nominalement  l'Empire  ;  mais  il  n'y 
avait  plus  de  pouvoir  central ,  plus  de  lien  com- 
mun, plus  de  vie. 

Ce  fut  alors  que  se  fit  un  mouvement  remar- 
quable et  qu'on  n'a  point  encore  étudié  d'assez 
pi'ès.  Le  chef  d'une  de  ces  petites  bandes  de  Bar- 
bares épaisses  sur  les  frontières  de  l'Empire, 
Clovis  j  un  roi  franc ,  qui  à  Tépoque  où  il  em- 
brasse la  foi  chrétienne  ne  compte  autour  de  lui 
que  six  mille  fidèles,  tout  d'un  coup  est  le 
maitre  du  pays,  jusqu'à  la  Loire,  le  roi  recon- 
nu par  toutes  les  cités ,  le  chef  adopté  par  tout 
ce  qui  reste  de  troupes  auxiliaires  ou  romaines, 
en  un  mot  le  véritable  empereur  des  Gaules;  et 


asaerCores  romani  nominis  extilerunt  :  quos  omnes  dalos  divi- 
oitus  credo  :  ne  cum  illa  peslis  inaudila  tuxuria  impediretur  in 
aliis  possidendi  romanum  solum  Germanis  daretur  facilitas  ; 
qui  si  eo  génère  tune  evasisseot  que  Gotbi  et  Persae,  consent  ien-. 
libus  in  romano  solo  geotihus ,  venerabile  hoc  romani  nominU 
Çnitum  eratimpcriiim.  —  Treb.  Pollio,  in  LoUian. 
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tandis  que  la  puisBance  des  Wisîgoths  est  ilKjuiéte 
et  mal  assise ,  la  sienne  n'est  jamais  ébranlée. 
Toutes  les  portes  s'ouvrent  pour  lui ,  les  mu- 
railles tombent  quand  il  s'approche  des  viUes 
assiégées  '  ;  la  nuit,  une  lumière  divine  guide  ses 
pas  *  ;  c'est  le  favori  des  évêques  et  le  protégé 
de  Dieu  ^. 

C'est  qu'évidaïunent  Glovis  ne  fut  qu'un  ins- 
trument dont  se  servirent  fes  chefs  réels  du 
pays,  les  évèqucs^  maîtres  des  cités,  où  s'était  re- 
tiré tout  ce  qu'il  y  avait  de  vie  dans  la  nation. 

Il  y  avait  dans  tous  les  cœurs  ce  besoin  d'u- 
ni té,  sans  laquelle  il  semble  que  ne  puisse  vivre  ce 
beau  pays;  cette  unité  que  demandait  la  Gaule  ca- 
tholique ,  les  Wisigoths  ne  pouvaient  la  lui  don- 
ner, car  ils  étaient  ariens.  D'ailleurs  ils  se  tenaient 
à  l'écart  et  comme  au-dessus  des  provinciaux , 
qu'ils  n'admettaient  point  dans  heurs  légions. 
C'étaient  des  vainqueurs  en  pays  conquis,  dont 
la  puissance  portait  ombrage.  Ce  qu'il  fallait  aux 
cités  gauloises,  qui  ne  manquaient  ni  de  courage 
ni  de  lumière  ,  c'était  un  chef  de  bande  dont  on 

*  Greg.  Tur.,  H,  37.  —  Dubos,  I/isl.  crH,,  liv.  IV,  ch.  IG. 

*  Greg.  Tur.,  Jlist.,  lib,  U,  c.  37.  — ForLun.,  lib.  U,  de  Mi- 
racul.  IlUarii. 

^  Collai.  Epis,  eoram'rege  GoiuMaldo^  cUuots  les  œuvres 
(l<î  r»rég.  de  Tours,  p.  1322.  —  Greg.  Tur.,  Jfisl. ,  II.  36.  —  El 
le  martyre  de  saint  Vdiusicu,  Hisl.  du  Lauffuedav ,  1. 1,  preuves 
p.  32, 
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fil  la  fortune,  c'était  quelque  Barbare  iguorant , 
mais  docile  à  la  voix  du  clergé,  mais  brave,  mais 
bon  capitaine  et  sous  lequel  on  pût  rallier  toutes 
ces  forces  épainses.  C'était  un  bras  qu'il  fallait 
pour  sauver  l'Église  et  la  Gaule;  ce  bras,  ce  fut 
Clovis. 
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CHAPITRE  IV. 

Paitage  des  terres. 

Les  Barbares,  maîtres  de  TEmpire,  se  contentè- 
rent partout  d'une  part  du  sol ,  laissant  le  reste 
aux  anciens  possesseurs.  Les  Bourguignons  et 
les  Wisigoths  prirent  les  deux  tiers  des  terres  à 
leur  convenance  *  ;  les  Ilërulcs  s'emparèrent 
d'un  tiers  de  l'Italie;  les  Ostrogotbs  prirent  la 
part  des  Hérules  ^  ;  les  Lombards ,  après  avoir 
pris  les  terres  du  domaine  et  tout  ce  qui  fut  à 
leur  convenance,  exigèrent  en  outre  le  tiers  des 
fruits  des  propriétés  qu'on  laissait  aux  Romains^. 

'  Mancipiorum  tertiam,  et  duas  terraruin  partes,  mais  ils  lais- 
fèreotaux  Romains  roedietatem  svlvarum.  V.  la  Loi  des  Bour- 
§ui§nonSf  lit.  54  et  55.  Loi  des  fflsigoths ,  lib.  X,  tit.  i ,  $ 8, 
9,  i«. 

•  Cassiodore,  II,  16.  —  Procope,  Guerre  gothique  ^  I,  i. 

'  Paul.  Diac,  II,  31.  His  dicl>usmulti  nobiliuin  Romanoruni 
ob  cupîditalem  iDlerfccti  suni,  reliqui  vero  per  hostes  (hospiles) 
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Quant  aux  Francs,  qui  n'étaient  point,  comme 
les  Bourguignons  et  les  Goths,  des  peuplades 
marchant  sous  la  conduite  d'un  roi ,  mais  sim* 
plement  quelques  bandes  germaines  unies  par 
la  conquête  sous  un  nom  de  guerre,  on  ne  voit 
point  qu'ils  aient  dépouillé  les  anciens  posses- 
seurs. Il  y  avait  sans  doute  dans  les  Gaules  plus 
de  terres  incultes  ou  domaniales  qu'il  ne  fallait 
pour  les  satisfaire  tous;  c'est  du  moins  ce  qu'on 
peut  juger  par  ces  domaines  immenses  attribués 
aux  rois  francs,  comme  terres  du  fisc. 

Ces  terres  conquises,  les  Barbares  se  les  par- 
tagèrent au  sort;  de  là  ces  noms  de  sortes  Bur- 
gundionum^  Gothorum^  klêroiVandilôn;  de  là  aussi 
le  nom  germanique  d'ALLOD,  dont  la  racine  loos, 
lot,  se  reproduit  dans  toutes  les  langues  moder- 
nes pour  désigner  ce  que  donne  le  sort  ^ . 

divisi  ut  terliam  parlem  suarum  frugtim  I^Dgobnrdis  persohe- 
renl,  trilmlnrii  efiiciuntur. 

•  V.  Casencuve  ,  Du  franc^leu  de  Languedoc,  p.  86.  — 
Domimcy  (Prœrog.  allod.)^  p.  lOet.ss. ,  propose  plusieurs 
élymologies  du  nom  ^*alleu  ;  la  plus  extraordinaire  est  celle  qui 
fait  venir  le  nom  d'alleu  de  Talouelte  (alauda)  :  Forsan  allndere 
videtur  ad  hujus  aviculae  mnrem  in  symbolis  picrunique  usurpa- 
tam,  quae  ut  a  terra  sese  elevans,  posl  nliqiiot  crispanle  voce  ver- 
siculos  decantatos  faelici  epodo  Deum  laudat  ;  ita  allodiuro  sk 
terra  aliis  sublimior,  veluli  quae  solum  Deum  ralione  dominii  re- 
cognoscat  in  superiorcm. — Je  retrouve  celle  expression  de  sortes 
dans  un  diplôme  de  Charles-le-Chauve:  Quidquid  eliam  in  eadem 
villa  ex  (isco  nosiro  Tonantia  Albericu:>  (idelis  iioster  in  benefi- 
ciura  cognoscitur  babuisse,  id  est  sortes  quatuor  et  dimidiam  cum 
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CHAPITRE  V, 


Condition  des  vaincus. 


La  condition  des  vaincus  ne  fut  point  partout 
la  même.  En  Italie,  lors  delà  conquête  de  Théo-* 
doric,  en  Espagne  et  dans  les  Gaules,  la  situa- 
tion des  Romains  ne  parait  point  changée;  dès 
les  premiers  temps  de  la  domination  barbare ,  on 
rencontre  dans  ces  différens  pays  des  Romains 
libres  ^t  propriétaires.  Il  semble  même  que  les 
cités,  toutes  dédaignées  qu'elles  sont  par  les  Bar- 
bares répandus  dans  les  campagnes,  grandissent 
en  importance.  Il  est  plus  souvent  question  de  la 
curie,  c'est  elle  qui  fait  presque  toutes  les  fonc- 
tions d'administration  et  de  justice ,  et  le  defen-- 
wr  curtœ ,  l'évêque ,  presque  toujours  Romain , 
n'est  pas  dans  ces  premiers  temps  un  person- 
nage moins  important  que  le  comte  barbare. 
C'est  dans  les  cités  que  se  garde  le  dépôt  des 
idées  romaines  ;  ce  sont  les  évêquesqui  de  main 
en  main  se  transmettent  ce  précieux  flambeau , 
et  dés  qu'un  roi  barbare  a  quelque  idée  civili- 


mancipiis  desuper  coromanentibus,  vei  ad  easdem  juste  pertinen- 
libufi.  Ann.  Benedict,,  III,  676. 
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satrice,  c'est  aux  évêques  qu'il  le  doit,  c'est  sur 
eux  et  sur  leurs  cités  qu'il  s'appuie.  Ce  fut  le  se«- 
cret  de  la  puissance  des  Carolingiens. 

Cette  prédominance  des  vaincus  s'explique  fa- 
cilement pour  les  races  gothiques ,  puisque  ces 
races  tendirent  toujours  à  se  confondre  avec  les 
populations  romaines.  L'administration  des  Os- 
trogothsfut  semblable  à  celle  de  l'Empire  ' .  Cas- 
siodore  se  pouvait  croire  sans  injustice  revenu 
aux  plus  beaux  siècles  de  l'Empire.  Les  lois  des 
Wisigoths  sont  également  tout  imprégnées  de 
l'esprit  romain. 

Dans  les  Gaules,  le  petit  nombre  des  conque- 
rans  et  l'influence  dominante  du  clergé  sont  b 
solution  du  problème. 

((  La  race  des  Saxons,  dit  Nithard  ^^  se  divise 
»  en  trois  ordres ,  édelinges ,  trili^ges  et  lassi , 
.»ce  qui  veut  dire  autant  comme  nobles,  francs  et 
»  serfs.  »  Cette  distinction  existe  dans  la  lai 
salique  pour  les  Romains,  déjà  assimilés  aux  Grer- 
mains.  Seulement  le  wehrgeld  du  Romain  n'est 
que  la  moitié  du  wehrgeld  du  Germain  ^.  C'est 

*  Manso ,  Histoire  de  l'empire  des  Ostrogoths.  —  Gibbon, 
ch.  39.  —  Winspeare,  p.  197. 

"  Nilbardus,  Hist.,  lib.  IV. 

'  Pour  le  meurtre  d'un  anlrusUon,  {^""^'Jî"  ^.ïi.^i^^JlTÏnmfii'^ 
le  wehrgeld  e,t  de  600  solidi.  }    -^^,  ÎSy%,' s^so^r  ""  '" 

Pour  la  mort  d'un  Franc  ou  d'un  au-  )  Pour  la  mort  d'un  Romain  posses- 
tre  barbare,  tMK>  solidi.  f     teur,  loo  solidi. 

Le  wehrgeld  du  Komain  triluitaire  est  de  45  solidi  ;  c'€8C  le 
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une  fierté  de  v^inque«r^  mab  au  fond  la  concK- 
lion  politique  est  la  même  * ,  et  toute  distinctioti 
Tut  bien  vite  eflacée  quand  Gaulois  et  Germains 
combattirent  ensemble  ;  ee  qui  ne  tarda  guère , 
car  y  dit  noblement  Dubos  ^  :  «  Les  Gaulois  n'ont 
>t  jamais  été  de  ces  peuples  pacifiques  qui  ont  la 
»  patience  de  voir  des  armées  étrangères  s'entre- 
»  battre  dans  le  pays  qu'ils  habitent  sans  se  me- 
»  1er  de  la  querelle  '.  » 

Dans  la  haute  Italie,  sous  la  domination  loiu- 
barde,  la  condition  des  vaincus  fut  plus  dure.  Cts 
nouveaux  maîtres  s'attribuant  le  tiers  du  produit 
brut  des  terres  qu'ils  laissaient  aux  Romains ,  ces 
derniers  se  trouvèrent  dans  une  position  des 
plus  précaires,  presque  semblable  à  celle  des 
colons  ou  des  aldtones^.  Ils  sortirent  de  cette  mi- 

« 

prix  du  taureau  banal  {L,  Salique,  tit.  3,  57),  ou  du  chien  de 
race  (lit.  6,  S  i). 

Cette  distinction  des  trois  classes  se  retrouve  aussi  dans  les 
lois  saxonnes. 

Le  wehrgeld  du  thane  royal  est  de  1200  schillings  (twelfhin- 
desman)  ;  celui  d'un  thane  ordinaire ,  de  GOO  schillings  (syxhyn" 
desman)  ;  celui  du  ceorl,  de  200  schillings  (twyhyndesman). — 
Wilkins,  p.  41 ,  43.  —  Philipps  ,  Deutsche  Geschichte,  I, 
p.  137. 

*  La  loi  des  Bourguignons  ne  distingue  point  les  Barbares  des 
Romains. 

*  Hisi.  crity  liv.  IV,  ch.  15,  t.  II  p.  303. 

^  Daniel  fixe  ce  mélange  des  deux  nations  au  règne  des  cnfans* 
de  Clovis  ,  Hist.  de  la  milice  française^  liv.  I,  c.  2. 

*  Ducange.  V.  Aldio. 


/        * 
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M.*iv  |Mr  la  cession  d'une  part  du  sol  à  ces  hôtes 
iiKvmmodes  ^ . 


*  Populi  Umen  aggravât!  per  Langobardosbospites  parUunUir. 
•—  Paul.  Diac.  II,  16.  Un  manuscrit  de  Milan  porte  p«r£an^o- 
haràh  hospicia,  ce  qui  parait  une  leçon  préférable.  —  Sur  la 
condition  des  Romains,  sous  les  Lombards,  V.  Délia vicende 
délia  proprieia  in  Italia^  lib.  II,  c.  7. 
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LIVRE  VI. 


DES    HOMMRS    LIBRES    ET   DES    ALLEUX. 


>—• 


CHAPITRE  PREMIER. 

Réflexions  générales. 

Lors  de  la  conquête,  ce  fut  l'état  des  person- 
nes qui  fit  la  condition  des  propriétés.  La  terre 
du  noble  fut  noble,  celle  du  Barbare  fut  franche, 
celle  du  Romain  soumise  à  Timpôt,  Mais  la  terre 
étant  la  source  et  le  cachet  de  la  puissance,  l'État 
des  terres  a  bientôt  exprimé  plus  au  vif  que  tout 
le  reste  la  condition  des  personnes.  Le  signe  alors 
est  devenu  cause ,  et  l'état  des  personnes  a  été 
commandé  par  l'état  des  terres.  Un  grand  pro- 
priétaire barbare  ou  romain,  peu  importe,  est  de- 
venu bien  vite  un  noble ,  un  grand  ;  dépouillés, 
ses  descendans  se  sont  perdus  dans  la  masse  du 
peuple,  et  le  successeur  dans  la  propriété ,  quelle 
que  fut  son  origine,  a  été  à  son  tour  un  grand , 
un  noble. 

Cette  révolution  lente  qui  fit  prévaloir  les  re- 

T.    I.  17 
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lationsdu  sol  sur  les  relations  personnelles,  c'est 
l'histoire  de  l'époque  germaine.  Quand  la  révo- 
lution fut  accomplie,  et  que  la  terre  fut  la  noblesse 
et  la  grandeur,  ce  fut  le  système  féodal.  Et  la 
ruine  de  ce  système  arriva  quand  la  condition 
des  personnes  vint  à  prévaloir  sur  la  condition 
des  terres  ;  ce  fut  le  règne  de  la  noblesse  de  race 
et  de  la  monarchie  royale. 

Ainsi^  et  à  mesure  qu'on  s'est  éloigné  de  la 
conquête,  les  conditions  sociales  s'étant  toujours 
et  de  plus  en  plus  incorporées  au  sol ,  les  varia- 
tions successives  de  la  propriété  ont  réglé  pres- 
que seules  le  mode  et  les  vicissitudes  de  toutes 
le$  conditions ,  de  tous  les  droits ,  de  tout^  les 
lil>^rtés  ' .  Ceci ,  qu'on  ne  l'oublie  pas ,  est  la  clé 
de  ce  livre. 
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CHAPITRE  II. 


Du  canton  et  de  |a  marche  *. 


Ce    puissant  esprit  d'association   qui  ^vait 
donné  le  monde   aux  Germains  ne  s'^iTaiblîi 

'  Guizot,  troisième  essai  sur  l'histoire  de  France. 

•  MoRser,  Osnabrukiêche  Geichichte^  t.  I,  r*  section.  — 
Eichorn,  De  l'origine  des  villes  allemandes,  dans  le  journal  de 
Savigny,  t.  î,  p.  I67  etss. 
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point  par  la  victoire  ;  un  lien  nouveau ,  celui  du 
territoire,  unit  plus  étroitement  encore  tous  les 
vainqueurs. 

Les  cités  laissées  aux  Romains ,  la  campagne 
fut  découpée  en  cantons  ' ,  les  cantons  en  cen- 
taines ^j  les  centaines  en  dixaines  ^j  les  dixaines 
en  manoirs  particuliers  *  ;  ce  qui  resta  en  dehors 
de  ces  manoirs  fut  propriété  commune ,  ce  fut  la 
marche  ^j  comme  on  disait  alors.  Cette  marche 


'  Pagus,  gau  chez  les  Allemands,  seyre,  chez  les  Anglo- 
SaxoDS. 

»  CentenŒy  LL.  fVisig,,  IX,  2.  —  §§  i;  3,  4,  L,  Jlam., 
t.  36,  hundrcd  chez  les  Anglo-Saxons.  Cest  de  ce  mot  hundred 
(hundrada)  que  quelques  savans  font  dériver  le  mot  italien  con- 
trada,  contrée. 

*  Ces  dixaines  sont  dites  ordinairement  marcha^  iooihingy 
tienmantale  chez  les  Anglo- Saxons. 

*  Filla,  fnansUSy  hoba.  Dans  les  ventes  ou  donations  d'im- 
meubles, on  désigne  toujours  le  canton  et  la  centaine.  Chronic. 
Fontanellense,  c.  7.  Villam...  sitam  in  pago  Oximensi,  in  cen- 
lena  Noyiacense,  c,  8.  De  villa  Digmaniaco,  qus  sila  est  in  pago 
Oximensi,  in  centena  Alancionensi.  Tabularium  abbaiiœ  Bellù 
loci  in  Lemovicibûs.  Haec  omnla  sunt  in  pago  I^movicino,  et 
Gaturcino,  etcentenis  Vertelensc  etLidense. 

*  Je  me  sers  de  cet  ancien  mot,  qui  fut  autrefois  usité  dans  ce 
sens: 

Le  Boman  d'JmiU  $t  d'Amy,  mss. 

Si  stiiirez  tos  honon  et  vos  marcbf  i 
Que  Tao  tous  a  donnés. 

En  latin  marca ^  en  allemand  mark,  chez  les  An;^lo- fixons 
ntfarc,  chez  les  Suisses  almendr. 
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fut  composée  d'immenses  pâtures  où  le  Barbare 
envoyait  ses  bestiaux  * ,  et  de  forêts  où  il  se  li— 
vrait  à  la  chasse  avec  cette  furie  dont  les  rois 
normands  ont  laissé  le  dernier  exemple  ^. 

Chaque  canton  eut  à  sa  tète  un  comte  ^,  chef 
pendant  la  guerre,  juge  pendant  la  paix.  On  ne 
séparait  point  alors  ces  deux  fonctions  ^.  La  cen- 
taine et  la  dixaine  eurent   aussi  leur  chef,   le 


'  Sur  Tusage  de  ces  communaux,  usurpés  plus  tard  par  les 
i^omtes  et  les  monastères,  voyez  Zellweger,dipl.  17,  et  un  diplôme 
curieux  dansMœser,  Osftah.  Gesch.^  t.  H,  dipl.  49. 

*  Qiez  les  Alamanni,  par  exemple ,  un  cbien  tète  de  meute 
(lailihunfj  vaut  1 2  solidi ,  le  prix  du  cheval  de  bataille ,  deux 
fols  le  prix  d'un  cheval  ordinaire,  quatre  fois  le  prix  d'un  taureau. 
LexAlam.,  til.  82,  S  2;  tit.  75,  S  i. 

^  Comeê^  en  allemand  ^ra/';  chez  les  Anglo-Saxons  grete, 
Muratori,  Dissertazioni  sopra  le  aniichiia  Italiane,  dissertât. 
8.  —  Mariana,  De  reb.  Hisp.^  lib.  VI,  c.  i. 

*  Voici  un  diplôme  de  comte  donné  par  Cbarlemagne  et  qur 
détaille  les  fonctions  de  ce  magistrat.  Baluze,  I,  250.  Quaprop- 
ter  in  illn  parte  Saxonia;  Trutmannum  virum  illustrem  ibidem 
comitem  ordinnmus,  ut  resideal  in  curte  ad  campos,  in  mallo  pu- 

.  hlico  ad  uQMrsoriim  causas  audiendas,^vel  recta  judicia  termi- 
/i;mda ,  isque  advor^tum  omnium  presbyterorum  in  tota  Saxonia 
fideliler  agat ,  siiperque  vicarios  et  scabinos  ,l]uos  sub  se  habet, 
diligenter  inquirat ,  et  animadvertat  ut  officia*  sua  scdulo  pera- 
gant,  tandem  idem  cornes  omnia  sua  sibi  singulnriler  a  nobis 
praescripta  tolo  conatu  et  viribus  perficiat,  alque  ita  memoralus 
nosler  comes  Trutmannus  bene  iogeuuus ,  atque  secnrus  exis- 
tit.  Winspe^re,  Sloria  degli  abusi  frudaîi,  p.  20 1  et  ss. 
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(dentellier  *  et  le  dizainier  *,  qui  avaient  leur  ju- 
ridiction comme  le  comte  ^. 

C'est  surtout  par  les  lois  anglo-saxones  que 
nous  connaissons  cette  organisation  des  dizai- 


'  CentenariuSy  le  tunginug  de  la  Loi  satique?  CenturioneSy 
vicarii.  Chez  les  Saxons,  il  porte  le  nom  &advocatus.  Mœser, 
Otnabmk.  Gesch.,  1. 1,  p.  243. 

'  Decanui.  Leges  Edato.y  c.  32,  R.  Scbmid,  Die  Gesetze  der 
Angel'Saxen^  p.  291 .  Sutuerunt  juslitiarios  super  quosque  de- 
cem  friborgoê  (alii  friibborgos),  quos  deoanos  possumus  appel- 
lare,  aaglicevero  /tVnAeo/od  fa/tï  tcndcbeved}  dicli  sunt,  id  esl, 
raput  de  decem.  $  i .  —  Isti  inter  villas  et  vicinos  causas  tracta- 
liant,  et  secundum  forisfacturas  emendaliones  capiebant ,  et  con- 
rordaliones  faciebant ,  videliret,  de  pascuis ,  pratis ,  niessibus, 
et  de  litigationibus  inter  vicinos  et  innumerabilibus  bujus  modi 
decertalionibus  qus  bumanam  fragilitatem  infestant  et  eam  in- 
cessanler  oppugnant.  $  2.  Cum  autem  causa;  mojores  erumpc- 
liant,  referebanlur  ad  siiperiores  eorum  jusliliarios  (|uos  supra- 
dieti  sapientes,  super  eos  conslituerant ,  scilicet  super  decem  de- 
eanos ,  quos  possumus  diccre  centuriones ,  vel  ccntenarios  ,  eo 
quod  saper  centum  friburgos  judicabant. 

*  Tacile,  Germ.,  c.  12.  —  Walafridus  Strabo ,  de  exordiis 
ferum  ecclesiasiic. ,  c.  31.  Porro  sicut  comités  quidam  missos 
soos  praeponunt  popularibns ,  qui  minores  causas  delerminent  > 
ipsis  majora  réservent,  ita  qnidem  episcopi  chorepiscopos  habent. 
— Centenarii  qui  et  centuriones,  et  vicarii  qui  per  pagtfKtatuti  sunt, 
presbyteris  plebium,  qui  baptismales  ecclesiastenentel  ininoribus 
praesunt  presbyteris,  conferri  queunt.  Decurioncs  et  dccani  qui 
sub  ipsis  vicariis  quaedam  minora  evercent ,  minoribus  presbyte- 
ris titulorum  possunt  comparari.  —  Hincniar ,  Epist, ,  IV ,  i5. 
Comités  et  vicarii  vcl  etinm  dec^ni  plurimn  planila  conslihianl  , 
N  si  ibi  non  voncrinf,  compnsilionem  ejus  cxsolvon»  f;iciant.     • 
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nés  et  des  centaines  *  y  seul  moyen  d  assurer  la 
sécuritë  publique  dans  un  pays  sans  adminbtrt- 
lion  centrale. 

(c  II  y  a,  dit  Edouard  le  confesseur  ^,  un  grand 
»  et  parfait  moyen  d'assurance,  qui  donne  à  tous 
»  la  paix,  c'est  que  chacun  se  mette  sous  cette  ga- 
»rantie  commune  que  les  Anglais  nomment 
))frithborg,  et  ceux  d'York  tien  manna  iaUij  ce 
»  qui  veut  dire  un  nombre  de  dix  hommes,  §  1 . 
»  Voici  comment  se  fait  cette  assurance.  Dans 
»  tous  les  manoirs  du  royaume,  chaque  personne 
»  doit  être  en  garantie  commune  avec  neuf  au-* 
»  très  personnes  :  si  l'un  des  dix  forfait,  les  neuf 
»  autres  lui  feront  donner  satisfaction  (adreclum 
))eum  habere).  S'il  s'enfuit,  la  loi  donne  un  délai 
»de  trente  et  un  jours.  §  2.  Si  pendant  ce  délai 
»  on  le  trouve,  qu'on  l'amène  à  la  justice  du  roi; 
»  qu'il  répare  à  prix  d'argent  le  mal  qu'il  a  fait, 
»  et  s'il  ne  peut,  qu'il  paie  de  sa  personne.  §  3. 
»  Mais  s'il  n'a  pu  être  trouvé  après  ce  délai,  alors 
»  que  le  chef  du  friborg,  celui  qu'on  appelle  le 
»  frtborges  hefod  (al  frithborges  heved) ,  prenne 
»  avec  lui  deux  des  meilleurs  de  son  friborg  et 
»  les  chefs  des  trois  friborgs  voisins ,  et  deux  des 
))  meilleurs  de  chacun  de  ces  trois  friborgs;  alors 

*  Voyez  cependant  le  décret  du  roi  Cbildebert  vers  Taa  saâ, 
ohap.  8  el  ss.,  et  le  décret  du  roi  Chlotaire  vers  la  même  année, 
ohap.  1  (fialuze,  1. 1,  p.  19  et  20). 

'  Leges  Edotrardi  ronfessoris,  L.  20,  Schniidt,  p.  287. 
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»  que  lui  douKième^  il  se  purge  (s'il  est  poBdible)^ 
»  lui  et  toul  son  friborg^  de  la  forfaiture  et  de  la 
»  fuite  du  malËiiteur.  §  4.  S'il  ue  peut  le  faire  ^ 
)) qu'il  répare,  lui  et  sou  friboi^,  le  dommage 
»  causé,  d'abord  du  bien  propre  du  malfaiteur,  et 
') quand  celui-ci  ne  suflit  pas,  qu'il  complète  de 
»  son  bien  et  de  celui  du  friborg ,  et  qu'il  paie 
))  l'amende,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  .§5.  Enfm ,  s'ils 
i>  ne  peuvent  obtenir  le  serment  des  trois  friborges 
»  voisins,  que  les  neuf  jurent  qu'ils  ne  sont  point 
»  coupables,  et  que  s'ils  retrouvent  le  voleur,  ils 
>)  l'amèneront  ou  le  dénonceront  à  la  justice. 

Ce  friliorg,  cette  assurance  commune ,  ne  com- 
prebait  que  le  cbef  de  famille,  et  parmi  les  chefs 
de  famille  les  propriétaires  ;  car  à  cette  époque, 
où  la  responsabilité  se  résolvait  toujours  en  ré-^ 
parations  pécuniaires,  l'homme  sans  propriété 
devait  être  repoussé  de  toutes  les  dizaines  comme 
un  membre  dangereux;  il  n'y  avait  de  ressour- 
ces pour  lui  que  dans  la  vassalité  ' . 

Quant  à  la  famille  dans  le  sens  le  plus  large 
du  mot,  femme,  enfans,  hôtes  *  ou  vassaujc,  co- 

*  Lud.  PU  capit  anno  829,  c.  6,  Qaluze,  I,  671 . —  Capil., 
Y,  160. 

'  On  répondait  de  soq  bote  après  un  ^jour  de  trois  nuits.  L. 
l.  Edùwardi  colifeHoHê,  L.  2*1,  'fwa  hightgeii,  ihridnight 
gest  agen  hine. — RthûregUÈgigetgaêt  istjedem  eine  îaêiy  dit 
encore  le  proveriie  slkttKind  :  «  UnhôU  dû  trois  Jours  est  pour 
tous  un  fardeau.  »—  Voyez  Mœser,  (hnahntk,  Gischichie^ 
I,  Ï7. 
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Ions,  esclaves,  c'était  le  chef  qui  les  repi^sentatt 
tous  et  répondait  pour  tous,  proprtœ  famtliœ  fide- 
jtASsar  suivant  la  vive  expression  d'une  loi  de 
Canut. 


k«>%%^ 


CHAPITRE  m. 

De  l*assemblée  du  canton  et  du  plaid  ' . 

C'est  un  devoir  pour  tous  les  hommes  libres 
de  paraître  à  l'assemblée  du  canton ,  plaçitum^j 
mallus  ^.  Quand  le  pays  est  tranquille,  cette  as- 
semblée se  tient  communément  tous  les  quinze 
jours  ouj  pour  parler  comme  nos  ancêtres,  tou- 
tes les  quinze  nuits  ^.  Elle  se  tient  tous  les  huit 
jours  quand  la  paix  est  dputcuse ,  quanda  paa; 


*  Rogge,  Gerichtswesen  der  C^manem^  1820.  —  Maurer, 
Geschichie  des  ait  germaniichen  GesichUverfaren.  —  Savi- 
gny,  dans  son  Histoire  du  droit  romain^  II. 

"  De  ce  placitum  vient  le  ipot  français  plaid ,  plaider  ;  le 
provençal  plaz  ;  l'espagnol  pleito  ;  le  hollandais  pleit,  pleiten  ; 
l'italien  placitp  ;  Tanglais  plea,  plead. 

'  Sur  Torigine  de  ce  mot ,  voyez  Grimm ,  D,R,A,  ^  p.  746. 
Les  Allemands  se  servent  aussi  du  mot  âing, 

^  Tacite ,  German,^  en.  — Lex  Alam.,  36,  2.  En  anglais 
une  quinzaine  se  dit  encore  a  fortnight.  Les  Gaulois  comptaient 
aussi  par  quinzaine.  —  Cësar,  ff.  G.,  VI,  5. 
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parva  est  in  provincia  ^.  Le  jour  ordinaii*e  de  réu- 
nion est  le  samedi. 

La  réunion  est  présidée  par  le  comte  ou  son 
délégué,  missus y  vicarius ,  ou  par  le  centenier. 
Celui  qui  manque  à  une  assemblée  qui  intéresse 
le  canton  ^  est  puni  d'une  amende  sévère  de 
douze  sous  ^  si  c'est  le  duc  qui  convoque  les 
hommes  libres  ;  le  ban  du  comte  est  de  six  sous 
d  amende ,  celui  du  centenier  est  de  trois  sous. 

Je  vois,  surtout  à  Tépoque  carolingienne ^ 
deux  sortes  de  plaids  nettement  distingués ,  les 
grands  plaids,  dans  lesquels  se  traitent  des  ai- 
faires  d'intérêt  public  et  auxquels  on  doit  for^ 
cément  assister^  et  les  petits  plaids  (placita  mi- 
nora) ,  dans  lesquels  on  s'occupe  spécialement 
d'affaires  judiciaires,  telles  que  les  transmissions 
de  propriétés,  les  donations,  les  majorités  *. 


*  LexAlam.,  36,  i. 

*  Gauding. 

*  LexAlam.y  36,  6. 

*  LexAlam.,  36,  3.  — Cap.  V,  a.  819,  cap.  I4.  Deplacitis 
siquidem  quos  liberi  homines  observare  debent,  constitutio  geoi- 
toris  nostri  (Cbarlemagne)  penitus  observanda  atque  tenenda  est, 
ut  Yidelicet  in  anno  tria  soluinmodo  generalia  placita  ol)serveot, 
et  nullus  eos  amplius  placita  observare  compellat  ;  nisi  forte  qui- 
libet  aut  accusatus  fuerit,  aut  alium  accusaverit,  aut  ad  teslimo- 
nium  perhibendum  vocatus  fuerit.  Ad  cetera  vero  qux  centenarii 
tenent  non  alius  venire  j'ubeittur,  nisi  qui  aut  litigat,  aut  judicat , 
aut  testificatur.  —  Capit.,  lib.  IV,  c.  57.  Voyez  un  exemple  de 
ce  plaid,  ffist.  du  Langned.,  II,  dipl.  12,  appcndix  S. 
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Le  comte  présidait  et  dirigeait  raf&ire;  mais 
ce  n'était  pas  lui  qui  jugeait  ;  il  était  assisté  de 
consultans,  de  sages,  versés  dans  les  coutumes, 
jfàdices  ' ,  rachimburgi  ^  y  êogibanmes  ^,  aseffa  ^. 
L*avisde  ces  prud'hommes  était  d'un  gi*and  poids 
pour  la  décision  de  l'afiatre,  et  l'assemblée  sui-- 
vait  d'ordinaire  le  dire  de8yudt'ce5  ^  ;  néanmoins  il 
est  hors  de  doute  qu'elle  pouvait  juger  différem- 
ment. Le  jugement  se  faisait  par  acclamatioti 


*  Lex  Bajuv.j  II,  15^  2.  Cornes  vero  secum  habeat  judicem 
qui  ibi  coostilutus  est  judicare,  et  librum  legis,  nt  semper  rdc- 
km  judicium  judicet  de  omni  causa.  —  CapituL  Ludovic»  II, 
donné  parMuratori.  De  judicio  aulem  judicis  tam  fréquenter  re- 
memoramus,  quiaomnimodo.consuetudiDem  judicandi  injuste  au- 
ferre  Tolumus.  Sed  taotum  secundum  srHpturam  judieedt ,  et 
bullatenus  secandum  arbitriurnsoutn.  Seddiscant  pleniter  lègeln 
scriptaro.  Dequo  aulem  non  est  scriptum,  hoc  nostrum  consi- 
Hum  habeatur  in  quibusdam.  —  Grimm,  D.  B,  A,,  p.  784,  nous 
apprend  que  la  formule  des  anciens  jugemens  bavarois  commen- 
ce toujours  ainsi  :  «  Comme  je  siégeais  pour  rendre  la  justice  , 
»  le  bâton  à  la  main,  et  l'écrivain  juré  près  de  moi  avec  le  livre 
M  de  la  loi,  alors  vint  pour  se  faire  rendre  justice,  etc.  »  L'écri- 
vain juré  fait  là  auprès  du  juge  seigneurial  la  fooctioii  du  judex 
prë»  du  comte. 

*  Grimm ^D.R.A,,  p. 776.  l*'ormul.  Lindenbi.^  n°  i62.  Prae- 
siMitibus  quam  pluribus  viris  venerabilibus  rachimburgis  qui  ibi- 
dem ad  universorum  causas  audiendum  vel  recta  judicia  termioan- 
dam  residel)ant,  vel  adstabaot. 

'  Ducaoge.  V.  Sagibako. 

*  Grimm.,  D.  B.  J. ,  p.  781 . 

**  Tutic  omnis  plebs,  cum  audierat  coociliuHi,  tam  principes 
r|uam  médiocres  ,  judicaveruni  justissimum  judicium.  Grimm. , 
d    /. 
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et  lever  des  mainte  '.  Le  comte  ne  prouvait  chan- 
ger le  jugement  *  ;  mais  il  était  chargé  de  Texé- 
cUtion. 

Plus  tard  j  à  une  époque  où  le  plaid  était  de- 
venu un  moyen  d'oppression  entre  les  mains  du 
tokntei  nous  voyons  disparaître  ces  rachimbourgs. 
Ghârlemagne  remplaça  ces  prud'homme^  tfe 
bonne  votonté  par  des  assesseurs  en  titre  («eo* 
6mi) ,  nommés  par  le  comte  avec  le  consentem<ént 
des  hommes  libres  ^.  Ce  furent  les  échevins,  au 
nombre  de  sept  ou  de  douze ,  qui  furent  de  fait 
les  vrais  juges  de  l'afTaire ,  non  pas  qu'il  fût  dé- 
fendu aux  assistans  de  prendre  part  an  juge-' 
ment 9  c'était  le  droit  de  l'homme  libre;  mais  sa 
présence  au  plaid  ne  fut  plus  exigée  et  devint 
plus  rare  de  jour  en  jour  *. 


'  Cet  usage  existait  encore  en  Italie  au  quatorzième  siècle  ;  le  • 

fiape  Urbain  se  plaint  vivement  de  cette  coutume.  Voyez  appen* 
dixB. 

*  Càp.,  II,  ann.  813,  c.  13  (Baliize,  I,  509).  Ut  vicarii  munera 
ne  accipiant  pro  illis  latronibus  qui  ante  comitero  judicali  fuerini 
ad  mortem.  Quodsi  hoc  perpetraveriot,  taie  judicium  sustiueant 
sicut  et  latro  judicatus  fuit  ;  quia  pôstquam  scabiui  eum  dijudi- 
caverint,  non  est  licentia  comitis  vei  vicarii  ei  vitam  concedere. 

'  Loi  48  de  Lolbair.  Ut  missi  nostri ,  ubicumquc  malos  scabi- 
nos  invenerint  ejiciant,  et  cum  tolius  populi  consensu  in  eorum 
iocum  bonos  eligant.  Et  cum  electi  fuerint ,  jurare  faciant ,  ut 
ticienler  injuste  judicare  non  debeaut.  —  Savigny,  Hist  du  droit 
romain,  1. 1. 

*  Carol.  M.  leges  Langob.  L.  fi),  l-t  niillus  alius  de  libcris 
bominibus  ad  placilum  vei  ad  mallum  venire  cogatur,  cxreplis 


» 
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Gharlemagne  établit  l'appel  aux  missi  dominid 
des  jugemens  du  comte  et  du  centenier  ' .  Il  affai- 
blit en  outre  la  juridiction  de  ce  dernier  en  met^ 
tant  hors  de  sa  compétence  toutes  les  questions 
qui  intéressaient  la  liberté  et  la  propriété  des 
alleux  ou  des  esclaves;  ce  fut  le  comte  qui  fut 
chargé  du  jugement  de  ces  deux  grandes  affiii- 
res.  Il  empêcha  également  que  le  tribunal  du 
centenier  pût  condamner  à  mort"^;  il  ne  resta  donc 
plus  à  ce  tribunal  que  les  causes  pécuniaires  et 
les  délits. 


scabinis  et  vassis  comitum  nisi  ille  qui  causam  suani  quxrit ,  aul 
$i  aller  ilii  quaerere  debeat,  et  ille  qui  respondet.  L.  1 16  ,  Und^ 
yt  nullus  ad  placitum  bannialur,  nisi  qui  causam  suam  qusrit, 
aut  si  aller  ei  qusrere  débet  :  exceptis  scabinis  septem,  qui  ad 
omnia  piacita  esse  debenl.  (Voyez  le  plaid  du  comte  Uldaric  de 
l'an  852 ,  et  celui  des  lieutenans  d'Humfnd,,  marquis  de  Gothie. 
Histoire  du  Languedoc ,  1. 1,  dip.  88 ,  et  le  diplôme  90 ,  ibid., 
appendixQ.) 

*  Capit.,  lib.  Il,  c.  26.  —  Eichorn,  R.  G.  ,$  IGA. 

*  L.  36,  ibid.  Ut  Dullus  homo  in  placilo  contenarii ,  neque  ad 
mortem  neque  ad  libertatem  suam  amittendam,  aut  res  reddendas, 
vel  mancipia  judicetur.  Sed  ea  omnia  in  prsesentia  comitum  vel 
missorum  noslrorum  judicenlur. 
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CHAPITRE  IV. 

De  rorganisalion  judiciaire  actuelle  comparée  à  celle  des 

Germains. 

Telle  fut  Torganisation  judiciaire  des  Ger- 
mains ;  chaque  propriétaire ,  chaque  homme  li- 
bre eut  sa  part  du  pouvoir  judiciaire  et  fut  jugé 
par  ceux  qu'il  jugeait  à  son  tour.  Ces  Barbares 
étaient  bien  loin  de  l'organisation  perfection- 
née des  États  modernes.  Chez  nous,  dans  un 
pays  qui  se  dit  libre ,  les  citoyens  n'ont  point  de 
part  à  l'administration  de  la  justice  civile,  point 
de  part  même  à  la  nomination  du  juge,  comme  si 
la  justice  civile  était  moins  que  la  justice  crimi- 
nelle une  portion  des  plus  importantes  de  la  li- 
berté politique.  Ce  droit  si  précieux  de  juger  ses 
concitoyens  appartient  à  une  classe  privilégiée, 
sans  responsabilité,  sans  émulation ,  sans  besoin 
de  bien  faire;  elle  nous  dispense  la  justice, 
comme  on  fait  Taumône  d'un  patrimoine,  dans 
les  quelques  momens  dérobés  à  ses  heureux  loi- 
sirs. 

Pour  couronner  un  si  beau  système,  on  a 
remis  aux  mains  du  pouvoir  la  nomination  et 
l'avancement  du  juge,  la  nomination  sans  con- 
ditions de  capacité-,   l'avancement  sans  condi- 


270  LE    DROIT    DE    PBOPRIETE. 

lions  de  service.  En  fait  d'administration  judi- 
ciaire, les  Turcs  n'ont  rien  à  nous  envier.  Leurs 
cadis  ont  de  moins  que  les  nôtres  l'inamovibilité; 
mais  cette  inamovibilité,  quand  le  pouvoir  tient  le 
juge  dans  sa  dépendance  par  l'ambition  d'avan- 
cer, c'est  sans  doute  un  admirable  oreiller  pour 
la  paresse,  l'ignorance,  la  faiblesse,  ou  la  décré- 
pitqde  du  juge;  mais  qu'est-ce  donc  pour  le 
plaideur?  Tout  nouveaux  sortis  du  fond  de» 
bois,  nos  pères  entendaient  cependant  mieux 
que  nous  la  liberté. 

CHAPITRE  V. 

Du  service  militaire  V 

Cette  organisation  du  canton  et  de  la  centaine 
était  toute  militaire.  La  société  barbare  q'était 
qu'une  armée  campée  sur  le  sol,  et  le  mallusj  une 
assemblée  en  armes  où  la  grande  question  était 
presque  toujours  :  «  Où  portera-t-on  la  guerre?» 

Tous  les  hommes  libres  en  armes  se  réunis- 
saient sous  les  ordres  de  leurs  dizainiers,  de  leurs 
centeniers,  et  du  comte  (gau^raj^),  chef  delVr- 

'  Monlesquieu,  Esprit  des  loiSy  X\X  ,  cb.  xvii.  —  Daniel, 
De  la  MiHce  française ,  liv.  Il,  cb.  l .  —  Eicbom ,  $  166,  i . 
—  Pbilipps,  11,  $  56. 
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mëe  cantonale;  puis  à  côté  de  cette  réunion 
venaient  les  grands  avec  leurs  vassaux,  armée 
nouvelle  qui  se  recrutait  sans  cesse  aux  dépens 
des  hommes  libres,  et  dont  le  développement 
amena  la  ruine  de  la  constitution  germaine  et 
rétablissement  du  système  féodal. 

L'firmée  se  rassemblait  tous  les  ans  au  mois 
de  mars,  et  plus  tard,  sous  les  Carolingiens,  au 
mois  de  mai  '  •  La  peine  de  celui  qui  manqualit 
à  rapp6l,'à  VherUpannum^  était  une  amende  de 
soixante  sous  ^,  somme  considérable;  s'il  ne  la 
pouvait  payer,  il  était  fait  le  serf  du  roi  jusqu'à 


*  Annales  Petav,  cont.,  ann.  75&.  Venit  Tbassilo  ab  Martis 
campo,  et  routa veruntMarlis  campum  ia  mense  maio.  Les  aiiciens 
annalistes  remarquent  curieusement  s*il  y  a  eu  ou  non  champ  de 
mai  chaque  année.  Sine  boste  (tans  ost)  fuit  bic  annus  (^fim 
F&tav,,  a.  781).  -r-Jnn.  Laurûh.y  a.  790.  £o  anno  coqvoq-^ 
tum  rex  babuit  in  Wormaciff,  non  tamen  llagiscampum,  et  ipsiun 
annum  tranaiit  sine  boste. 

*  Cette  amende  portait  elle-même  le  nom  û'heribannum.  — 
Caplt.  Carol.  VI ^  lib.  III,  c.  67.  Quicumque  liber  bomo  in 
hosle  bannHus  fuerit,  et  venire  contempserit,  plénum  beribannum 
componat,  secundum  legem  Francorum,  id  est  LX.  Sol.  solvat. 
^Ltx  Langoh»,  I,  t.  H,  $  18.  —  Éiablissemenê  de  Saini^ 
Lcuiê,  (Dueange,  art.  69,  Laur.  6i.)  Se  li  bers  fait  semondre 
ses  bons,  que  il  ly  amaine  ses  bons  coustumables,  pour  aller  en 
l'ost  ]e*roy,  li  prevos  les  doivent  amener  de  chacun  ostel ,  au 
commandement  leur  seigneur,  el  ciier  (al  au  cors)  du  chastel,  et 

puis  s'en  doivent  retourner Et  se  un  de  ceus  qui  sont  semons 

nevenoient,  et  l'en  le  poit  sçavoir,  il  en  paieroit  soixante  sols 
d'amende.  »  Il  s'agit  ici  d'une  convocation  d* arriére-ban,  comme 
on  disait  par  corruption  ô'heribannum. 
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ce  que  ses  services  eussent  payé  ramende'. 
Le  service  militaire  était  la  gloire  et  le  privi- 
lège des  hommes  libres  ;  certains  Barbares ,  les 
Wisigoths  par  exemple ,  étaient  même  si  jaloux 
de  cet  honneur  qu'ils  n'avaient  point  admis' les 
Romains  dans  leurs  légions.  La  guerre  en  effet 
était  la  source  de  toute  richesse  et  de  toute  puis- 
sance :  chacun  donc  ambitionnait  de  combattre  ; 
mais  quand,  sous  les  premiers  Carolingiens,  la 
société  se  fut  assise  et  que  les  guerres  furent  de- 
venues lointaines  et  coûteuses,  le  service  devint 
un  impôt  des  plus  lourds,  et  en  outre,  un  moyen 
d'oppression  dans  les  mains  du  comte  ;  ce  fut  alors 


«  Capit.,  lib.  IV,  addit.  2,  c.  29  (Cane. ,  III ,  211).  De  hcri- 
banno,  ut  diligenter  inquirant  missi  nostri,  qui  hostem  facere  po- 
tuit  et  non  fecit,  ut  hannum  nosirum  ipse  componat,  si  babet 
unde  coroponere  possit.  Et  si  tantum  non  babuerit  unde  com- 
ponere  valeat,  rewhd\dX\ium' (des  gages)  fiât,  et  irobreviatum  :  et 
nibil  ex  boc  exactuni  fiât  usque  dum  ad  notiliam  doroini  impera- 
toris  veniat.  Lib.  III,  c.  67.  Aut  si  non  babuerit  unde  illam  per- 
solvat,  semelipsum  pro  wadio  in  servitium  principis  tradat, 
dooec  per  tempora  ipse  bannus  ab  eo  fiât  persolutus  ;  et  tune 
iterucD  ad  statum  libertalis  suae  rcvertalur.  ibid.,  c.  68  {Capit, 
II,  ann.  812  ,c'.  2).  Ut  non  |»er  aliquam  occasionem  nec  pro 
vuacta  nec  de  scara  nec  de  vuardia  ne  pro  beribergare  née  pro 
alio  banno,  beribannum  oonies  exaclare  prxsumat ,  nisi  missus 
nosler  prius  beribannum  ad  parlem  noslraru  recipiat,  et  ci  suam 
tertiam  parteni  exinde  per  jussionem  noslram  donet.  Ipse  vero 
beribannus  non  exactelur  in  terris  neque  in  mancipiis,  sed  in 
auro  et  argento,  palliis  alque  armis,  et  animalibus  atque  pecudi- 
bus,  sive  talibus  speciebus  qu»  ad  ulilitatcm  pertinent. 
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que  Cfasriemagne  fit'  du  service  milHam^  uhe* 
charge  proportionnelle  de  la  propriété  ' . 

Ces  lois  9  rédigées  dans  un  esprit  de  pro- 
lecdon-poiirhi' classe  "des  hommes  Kbres,  furent' 
impuissantes  contre  la  violence  des  grands  et  ne 
purent  empêcher  le  rapide  établissement  de  la 
suzeraineté  territoriale  et  la  transformation  du 
service  sous  la  bannière  du  comte  en  service  sous 
le  gonfanon  du  seigneur;  c'étaient  les  officiers 
même  de  Tempereur,  les  comtes  et  les  ducs  qui, 
plus  puissans  que  les  autres  pour  le  mal,  rui- 
naient les  hommes  libres  par  le  ban  de  guerre  et 

«  Gapit.1,  atm.  812  (Baluze,  I,  490).  Bretis  Capitulantm 
quem  tnissi  dominici  habere  debent  ad  exerciium  promovBfi'- 
âum. —  Cap.  i .  Ut  omnis  liber  homo  qui  quatuor  mansos  vesti- 
tos  de  proprio  suo,  sive  de  alicujus  beneGcio  habet,  ipse  se  pis- 
paret,  et  ipse  in  hostem  perlai ,  snre  cnm  senfore  sue.  Qoi  tèh> 
très  mansos  de  proprio  habuerit ,  huic  adjungatur  unus ,  qàr 
unum  inansum  babeat,  et  det  iili  adjutorium  ut  ilie  pro  ambobus 
ire  possit.  Qui  autem  duos  mansos  tantum  de  proprio  habet, 
jun^lur  illi  aller  qui  similiterduos  mansos  babeat,  et  unus  ex 
eis^  akeroiniadjtiftnie,  pergat  in  hostem.  Qui  etiam  unum  tan- 
tum mansum  de  proprio  hnbet,  adjungantur  ei  très  qui  similiter 
babeant,  et  dent  ei  adjutorium,  et  ille  tantum  pergat.  Très  vero 
qui  illi  adjutorium  dcderunt  domi  remancant.  -»  Cap.'  6.  Vtf- 
lumus  ut  missi  nostri  diligenter  inquirant  in  quibus  locis  hoc 
factum  sit  quod  ad  nos  pervenit,  quod  quidam  bomines  postquam 
sécunduiii  nostram  jussionem  sociis  suis,  qui  in  hostem  perrexe- 
runt,  de  stipendia  sua  adjutorium  fecerunt,  jubeote  comité  re! 
ministerialibus  ejus  propter  se  redifnendum  pretium  dederunt  ut 
eis  dômi  remanere  licuisset,  cum  illi  in  hostem  ire  non  deberent, 
quiajam  sociis  suis  constilutum  a  nobîs adjutorium  dederunt.—» 
Echom,  I, $  I6Ô.  V:  aussi  VEdicf.  Pitiémt: 

T.    I.  18 
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le  ban  de  justice ,  et  les  forçaient  à  chercher  un 
abri  dans  la  vassalité. 


CHAPITRE  VI. 

Des  alleux*. 

Il  ne  faut  point  chercher  chez  les  Barbares  la 
trace  d'un  gouvernement  régulier.  Un  État  où 
chacun  sacrifie  sa  part  de  liberté  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  et  de  la  prospérité  commune,  c'était 
pour  eux  comme  pour  les  sauvages  une  incom- 
préhensible idée.  Ils  ne  connaissaient  que  la  li-^ 
berté,  et  la  liberté  pour  eux ,  c'était  l'indépen- 
dance individuelle  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus 
absolu  et  de  plus  farouche. 

Les  propriétés  furent  indépendantes  comme 
Tes  individus,  et  chaque  Barbare,  soumis  seu- 
lement aux  trois  grandes  obligations  de  la  com-^ 
munauté,  l'assemblée  du  canton,  la  fonction  de 
juge  de  ses  pairs  et  le  service  militaire  ^,  fut  du 

'  Àlodiê,  terra  iaiica  ;  —  terra  atnatiea ,  chez  les  Ripiuî- 
res  ;  —  iors^  chez  les  Bourguignons  et  les  Gotbs  ;  —  proprttim, 
proprietaif  dans  les  capitulaires  ;  —  folclar^^  chez  les  Angle- 
Saxons;  eigen^  vrigen  eigen^  eehteseigeny  en  Allemagne,  au 
moyen  dge  ;  —  fraru^alleu,  en  France.  —  Ducange ,  V.  Aloms 
t%  Grirom,  D.  E.  A, ,  p.  493  et  ss. 

*  Cofit,  ap.  Cariêiac. ,  si  aliquis  ex  fidelibus  nostris.poH 
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reste  roi  absolu  dans  son  manoir,  chef  et  juge  de 
ses  vassaux,  maiti^e  des  es  serfs ,  enCn  ne  rele- 
vant, comme  on  dit  plus  tard,  que  de  Dieu  et  de 
son  épée. 

ce  Tenir  en  franc-alleu ,  si  est  tenir  terre  de 
»Dieu  tant  seulement.  Et  ne  doivent  cens,  ne 
^rentes,  ne  dettes,  ne  servage,  relief,  n'autre 
»  nulle  quelconque  redevance  à  vie  n'a  mort; 
»  mais  les  tiennent  franchement  de  Dieu  ' .  » 


obitum  nostnim ,  Dei  et  nostro  amore  compunctus ,  secuio  re- 
Quotiare  voluerit,  ei  liceat  placitare,  et  si  io  alode  suo  quicte  vivera 
volueiil,  Dullus  ei  aliquod  impedimentum  facere  prssumat,  neque 
aiiud  aliquid  nb  eo  requiratur,  nisi  solummodo  ut  ad  patris  de- 
fensionem  pergat. 

Un  diplôme  du  treizième  siècle,  dooné  par  Mœser,  Osnab.^ 
Gesch.,  lllj  dip.  119,  énonce  les  privilèges  de  Talieu  dans  les 
termes  suivans  :  Jus  autem  ejusdem  pradii  est  ;  quod  ab  omoi 
jariàdictione  cujusiibet  tam  scculari  quam  spirituali  praetcrquam 
illius  cujus  est  prsdium  capeliani  qui  eadem  celebraverit ,  fuit 
semper  et  erit  immune.  Homines  etiam  bona  eadem  incolcntes 
DuUam  nisi  sacerdotis  synodum  tenebuntur  observare.  Nulius 
judex  secularis  prêter  dominum  prsdiijurisdictionemaliquam  in- 
fra  pnedium  exercebit.  Praescriptum  igitur  jus  simul  cum  prsdîb 
cam  omni  iotegritate  B.  Petro  collatumet  eis  in  pfeudo  recoD- 
eebsum  esse  noverint  universi  ad  majorem  etiam  firmitatem  in 
jndiiio  seculari  Joannis  Dinegravii  de  Capellen,  quod  vulgariter 
Dhinc  dicitur,  bxc  omnia  sunt  consummata. 

*  Je  donne  au  long  le  reste  du  passage  ;  on  voit,  au  travers  des 
altérations  qu'a  subies  Tallodialité  des  terres ,  quelle  haute  idée 
DOS  anciens  jurisconsultes  se  faisaient  encore  des  prérogatives  de 
Palleu  :  «  Et  y  ont  toute  justice  basse,  si  comme  de  treaf  *,  de 
A  plainte,  de  cognoissance  de  simple  délit,  a  juger  par  leurs  pers 


•  Treuf,  €ttrif,  querelle. 


\. 
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J'aime  à.relroaver  k  une  époque  tonte  fiéodalr 
ce  vieil  esprit  germain  ^  qui  fiit  toujours  cdui  de 
rindépendance  et  de  la  liberté. 

€  L'empereur  Frédéric  I*',  dît  uu  ckitmi*^ 
M  queur  '  ^  passant  par  la  ville  de  Thun^  du  dio- 
M  cése  de  Constance,  le  baron  de  Krenekingen , 
»  seigneur  du  lieu,  ne  se  leva  pas  devant  lui  m 
».  ne  le  salua  ;  mais  seulement^  par  Forme  de  cour^ 
9  toîsie,  remua  son  chapeau.  Et  s'étant  Tempe- 
»  reur  enquis  de  la  condition  de  ce  personnage, 
>i  éloigné  du  respect,  il  lui  fut  répondu  qu'il  était 
»  si  franc  et  si  libre  qull  ne  rendait  à  personne 
»  hommage  ni  redevance.  » 


»  teoaos  en  alteux  qui  sont  dé  la  cbastelleDÎe  ,  et  conjurent  fun 
»  aHetix  fautre  sans  seigneur,  ne  baiflif,  requérant  au  seigneur 
»  souverain  qu'il  veuîDe  en  aide  de  droit  (aire  mettre  leur  juge- 
»  ment  à  exécution  par  ses  sergens  ;  et  le  seigneur  doit  faire  Tad- 
»  vest  et  devest  de  tous  les  alleux,  et  en  conjurent  Pun  l'autre, 
»  et  bailler  lettres  de  décret  qui  tiennent  et  vallent  séellées  de 
»  leurs  seaux.  Et  en  plusieurs  lieux  pour  flaire  vente  de  son  alletix, 
»  il  n'y  faut  que  la  cognoissance  qu'en  fait  le  vendeur  par  devant 
»  notaire  ou  tabellion,  et  lettres  sur  ce.  lever  ;  ou  par  devant  gens 
»  sur  son  séd,  s'il  a  séel  cognu  dont  lettres  s'en  facent  :  et  s'il  était 
»  appelé  de  leur  sentence,  selon  aucuns  lieux  les  francs-alleux  le 
»  dépendent  en  armes,  et  non  autrement.  Et  selon  le  drolct,  il 
»  peut  être  relevé  devant  prud'hommes.  Mais  l'usage  des  alleux 
>  doit  être  gardé  en  tant  que  raison  serait*.  » 

*  V.  Galland,  du  Franc-alleu ,  p.  13.  Galland  intitule  plai- 
samment cette  anecdote  de  mœurs  :  Insolence  d'tin  aleuHer.-^ 
Ifalleolus,  de  NohilUaUy  cap.  1 4 . 

*  Bouleilier,  Somme  rural.,  lib.  1,  til.  t4. 
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Il  est  fiisé  de  comprendre  commem,  à  une  épo- 
que où  un  pouvoir  central  était  pne  puissance  in- 
connue, les  grands  alleux  t<Qumérent  rapidement 
àla  souveraineté.  Dés  qu'il  n'y  eutpdusàla  tète  des 
conquérans  un  chef  dont  la  main  puissante  con- 
tint tout  le  inonde  dans  J'obéissaoce,  Talleiilf 
^barrasse  de  cet  obstacle ,  fut  de  soi,  et  sans 
^évolutio^y  une  propriété  absolue  et  souveraine. 
.  C'était  là  sa  nature.  Quand  J^moulip  veut 
djOnner  une  nette  idée  de  l'indépendance  abso- 
li^  du  domaine  des  rois  de  France,  il  en  fait  un 

CHAHTRE  VII. 

Gomarant  les  petits  alleux  disparurent. 

Cet  esprit  de  la  bande  germaine,  esprit  de 
oompagnonage  et  d'association,  domina  le  terri- 
toire comme  il  avait  dominé  les  individus.  Il  fal« 
lut  que  les  terres,  comme  les  hommes,  s'enchaî- 
nassent à  un  chef,  à  un  seigneur,  par  un  lien 

*  AutODOmasticealaudiumesUerrag^ica,  sen  sacrum  domÎDiunt 
nostri  FraDcorura  régis  suaeque  corons  patrimoirium  ;  quod  eM 
vere,  simplicissime  et  absolutissime  alaudium,  nalivasua  uaturalis 
juris  libertate,  originaliter  et  pêrpetuo  gaudens  ;  nuliius  unquam 
bomînis  servHuti  ant  reeognitioni  soMiium. 


278  LE   DROIT   DE    PROPRIETE. 

ihuluei  de  protection  et  de  fidélité  ;  cet  assujet- 
tissement fut  le  travail  de  Tépoque  germaine  e| 
de  Fenfantementdes  fiefs.  De  gré  ou  de  force,  tout 
propriétaire  qui  ne  put  être  chef  dut  être  vassal. 

Trois  causes,  dont  la  racine  est  la  même, 
contribuèrent  à  détruire  la  propriété  allodiale 
(propriété  tout  individuelle  et  indépendante)  et 
à'  la  confondre  dans  la  propriété  bénéficiaire 
(  propriété  hiérarchique  ) ,  seule  capable ,  à  ce 
degré  de  civilisation,  de  former  d'un  grand 
territoire  un  État ,  et  de  la  masse  des  propriétai- 
res une  société.  Ces  trois  causes  ce  furent  la 
violence  des  grands,  l'usage  des  vassalités  et  les 
donations  à  l'Église .  Je  ne  parle  ici  que  de  la 
première. 

Les  faits  et  les  lois ,  tout  nous  atteste  que  du 
sixième  au  dixième  siècle  les  petits  propriétaires, 
d'alleux  furent  peu  à  peu  dépouillés  ou  réduits  à 
la  condition ,  soit  de  vassaux ,  soit  de  tributaires 
par  les  envahissemens  des  grands  propriétaires  et 
des  comtes.  Les  capitulaires  abondent  en  dispo-* 
sitions  répressives  ;  mais  ces  menaces  sans  cesse 
renouvelées  n'attestent  que  la  persévérance  du 
mal  et  l'impuissance  du  gouvernement. 

L'oppression  du  reste  ne  varie  guère  dans  ses 
moyens ,  et  l'on  croit  entendre  dans  la  plainte 
des  propriétaires  francs  les  gémissemcns  de  la 
plèbe  au  temps  des  Gracques. 

tt  Ils  disent  que  toutes  les  lois  qu'ils  refusent 
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M  de  doooer  leur  héritage  à  l'évèque,  à  Tabbé, 
Hwa  comte f  au  juge  ou  au  centeoier,  ceux-ci 
ndierchent  aussitôt  une  occasion  de  perdre  le 
M  pauvre.  Us  le  font  aller  à  l'armée,  jusqu'à  et 
»que,  ruiné  complètement,  il  soit  amené  de  gré 
»  ou  de  force  à  vendre  ou  à  livrer  son  alleu.  Mais 
»  quant  à  ceux  qui  ont  cédé  à  la  volonté  des  puis- 
»sans,  ceux-là  restent  dans  leurs  foyers,  sans 
»  qu'on  les  inquiète  jamais  * .  » 


'  Cap.  3  ,  ann.  Bit  (Baluze,  I,  485),  c^p.  s.  —  Cap.,  ^, 
ibid.  Dicunt  quod  episcopi  et  abbates,  sive  comités,  dimiltunl 
eorum  liberos  boroiDes  (ceux  qui  se  sont  mis  en  vassalité)  ad 
casam,  in  nomiDe  ministerialium.  Ibi  sunt  falconarii,  venatores, 
(elonarii,  prspositi,  decani,  et  alii  qui  missos  recipiunt  et  eonim 
sequentes. —  Cap.  8.  SuDt  ilerum  et  alii  qui  rémanent,  et  dicunt 
quod  seniores  eorum  domi  resideant,  et  debeant  cum  corum  se- 
nioribus  pergere  ubicumque  jussio  domini  imperatorisfuerit.  Alii 
Tero  sant  qui  ideo  se  commendant  ad  aliquos  seniores  quos  sciunt 
in  bostem  non  profecluros.  Quod  super  omoia  magis  fîunt  ino- 
bedientes  ipsi  pagenses  comiti  et  missis  decurrenlibus  quam 
iDtea  fuissent.  —  V.  aussi  le  Prœceptum  de  IfispaniSy  Baluze, 
1. 1,  p.  409,  et  V Histoire  du  Languedoc^  1. 1,  preuves  n<>  ift, 
ippendix  N. 

A  Tépoque  féodale,  le  plaid  seigneurial  fut  encore  un  des  plus 
lourds  instrumens  d*oppression. 

Roman  de  RoUy  V.  3,580  : 

A  cU  (Torte)  livra  li  reis  totes  II  préyoftét 
De  Cax  et  de  Roem,  e  des  allres  cltét. 
Cil  a  mail  lez  li  boms  laidement  desménés 
De  plaids  é  d'achoisons  domagiés  é  greTés. 
Altressi  les  meoout  com  s'il  Hit  quens  fieufes; 
Se  paisans  osasseot,  par  chent  feiz  ronsseol  tues. 
Mei  li  barons  lor  dient  :  «;Filz  à  pulaina,  soffrei, 
Ço  m  dorra  met  gaires,  lo^  est  un  lems  pastet.  » 
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Ainsi  la  propriété  se  concentra  de  plus  en  plus 
;en  d'immenses  domaines;  la  force  en  effet ^t  et 
fjune  force  souTeraine,  pouvait  seule  garantir  k 
^propriété.  A  chaque  instant  le  petit  propradtaiiee 
•était  attaqué ,  pillé ,  dépossédé  ;  il  lui  fallut  donc 
st  réduire  à  une  simple  jouissance  sous  la  pno** 
tection  des  puissans  du  jour,  qui  du  moi&s  ne  le 
-dépossédaient  pas  tout  eniiei^ 


fc%%%<»%  %%^«»%^ 


CHAPITRE  VIII. 

f^  grande  propriété  germaine  comparée  à  la  grande  pi'opriété 

romaine. 

Cette  concentration  de  domaines,  qu'on  le  r^. 
marque  bien,  neressemblaiten  rienà  cette  grande 
propriété  romaine  qui  ruina  l'Empire  et  lltalie. 
Il  y  eut  dans  la  nature  de  ces  deux  propriétés  la 
même  différence  qu'entre  le  génie  des  deux  peu-! 
pies.  Le  grand  propriétaire  romain  était  jaloux 
et  absolu  dans  ses  jouissances;  ce  qu'il  lui  fallait, 
c'étaient  des  bois,  des  forêts,  des  solitudes  : 
la  présence  du  cultivateur  libre  l'aurait  gêné 
dans  ses  débauches  ou  dans  son  orgueil.  Le  grand 
propriétaire  germain,  le  senior  j  était  avant  tout  un 
capitaine;  ce  qu'il  lui  fallait,  c'étaient  des  soldats, 
des  compqignons  ;  s'il  voulait  le  petit  manoir  de 
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l'homme  libre,  ce  n'était  point  pour  le  renver- 
ser^  c'jélait  pour  avoir  un  bras  de  plus  à  sa 
disposition.  Le  Romain  voulait  la  propriété,  Le 
Germain  ne  demandait  que  la  suzeraineté;  Ih 
jMiissaiice  du  premier  désolait  le  sol,  la  puissance 
du  second  couvrait  la  terre  d'habitations ,  en  la 
partageant  à  tout  bon  compagnon  prêt  à  suivre 
sou  seigneur  à  la  guerre.  C'est  le  Germain  que 
l'histoire  nomme  un  Barbare  ! 


CHAPITRE  iX. 


De  la  hecommandalioD  * 


Une  pratique  singulière  et  vraiment  caracté- 
ristique de  cette  époque,  la  recommandation, 
JQOUS  explique  Torigiue  des  bénéûces  et  la  con- 
i^ersion  des  alleux  en  bénéfices,  phénomène  im- 
portant qui,  en  faisantdelaconditionbénéficiaire 
Tétat  légal  de  la  plupart  des  propriétés,  amena  le 
fief. 

La  recommandation^  c'était  le  choix  libre  que 
tout  guerrier  se  faisait  d'un  chef  à  qui  il  vouait 

'  Narculfy  Form.,  1, 21  ;  II,  32.  — Sismoodi,  foru.  44.  — 
Liadenlnrogi,  form.  177.—  L.  fFiHg.,  V,  1. 3, S 1  ;  IX,  1. 2,  S  ult. 
f-  Cap.  Kar,  M, ,  813,  art.  16,  806  ;  art.  10.  —  Ducange ,  v^" 

CoNMIKIilATUS. 


/      f 


282  LE   DROIT   DE    PROPRIETE. 

sa  personne  et  sa  vie  ;  lien  fondé  sur  des  enga- 
gemens  réciproques  et  que  chez  les  Wisigoths 
le  recommandé  pouvait  rompre  à  son  gré  en  ren<^ 
dant  à  son  chef  ce  qu'il  avait  reçu  de  lui  \ 
La  loi  lombarde  règle  aussi  ces  rapports  et 


*  L.  L,  ff^isig.j  V,  Ut.  3, 1.  Si  quis  ei  quem  iu  patrocioio  ha- 
tjuerit  arma  dederit ,  vel  aliquid  donaverit,  apud  ipsum  qus  sànt 
dooata  permaneant.  Si  vero  alium  sibi  patronum  elei^erit,  babeat 
licentiam  oui  se  voluerit  oommendare ,  quoDiam  ingeouo  bomini 
DOD  potest  prohiber!,  quia  in  sua  potestate  coasistit  :  sed  reddal 
omnia  patrooo  quem  deseruil. 

Similis  circa  et  Glios  patroni,  vel  fîlios  ejus  qui  in  patrocinio  fuit, 
forma  servetur  :  ut  si  tam  ipse  qui  in  patrocinio  fuit,  quam  filii 
ejus,  fiiiis  patroni  obsequi  voiuerint ,  donata  possideant.  Si  vero 
patroni  6lios  vel  nepotes  ipsis  noientibus  crediderint  relinquen- 
dos ,  reddant  universa  qus  parentibuâ  eorum  a  patrono  dooata 
sunt. 

Quicumque  autero  in  patrocinio  constitutus  (Fuuo  luzco.  £  H 
oqtAel  que  ayuda  a  so  senor  en  oste,  o  en  lid)  sub  patrouo  ali- 
quid acquisierit ,  medielas  ex  omnibus  in  patroni  vel  Gliorum  ip- 
sius  poteslate  consistât.  Aliam  Yero  medietatem  idem  buccellarîas 
(le  bachelier^  celui  qui  porte  le  bouclier  du  patron)  qui  acquî- 
sivit  obtineat. 

Quod  si  buccellarius  ûiiam  tantummodo  reliquerit ,  et  fîlium 
non  reliquerit ,  ipsam  in  potestate  patroni  manere  jubemos  ;  sic 
tamen  ut  ipse  patronus  squalem  ei  provideat ,  qui  eam  sibi 
possit  in  matrimonio  sociare ,  et  quicquid  palri  vel  mat  ri  fuerit 
datum  ad  eam  perlineat.  Quod  si  ipsa  sibi ,  contra  voluntatem 
patroni  inferiorem  forte  marilum  elegerit ,  quicquid  patri  ejus  a 
patrono  fuerat  donatum ,  vel  a  parentibus  patroni ,  patrono  vd 
beredibus  ejus  restituât. — §  4,  ibid.  Quicumque  patronum  suum 
reliquerit ,  et  ad  alium  tendens  forte  se  contulerit ,  ille  cui  se 
ooœmendaverit,  del  ei  terram.  Nam  patronus  quem  reliquerit,  e| 
lerram  et  qu»  ei  dédit  obtineat. 
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décide  à  quelles  conditions  un  seigneur  peut  re- 
cevoir à  hommage  le  recommande  d'un  autre 
seigneur  ' . 

La  perpétuité  du  lien  était  dans  le  vœu  de  la 
Joi  franque  ^j  ce  qui  explique  comment  les  pays 


'  Capii.  Piffpini ,  régis  Italiœ^anno  793 ,  Baluze,  I,  536. 
—  Capit.  5.  De  illis  kominibuê  qui  seniores  suos  dimittuni. 
Stetit  nobis  de  illis  hommibus  qui  bîc  intra  Italiam  eorum  seDi<>- 
res  dimittunt ,  ut  nullus  eos  debeat  recipere  in  vassallalico  sine 
comiato  seoioris  sui  (sans  la  permission  de  son  seigneur)  anie- 
quam  sciât  veraciter  pro  qua  causa  aut  culpa  ipse  suum  senio- 
rem  dimisît.  Et  ille  homo  qui  eum  recipere  voluerit,  et  ipsum  se- 
cum  habuerit,  ^lebeat  eum  in  nostra  prssentia  praesentare ,  aut 
ipse  aut  missus  suus  intra  XL  noctes  postquam  ipse  bomo  ad 
eum  veneritf  si  nos  intra  llalia  sumus.  Et  si  nos  intra  Ilalia  non 
fuerirous,  tune  postquam  inde  non  fuerimus  reversi ,  intra  XL 
oodes  eum  in  nostra  prsscnlia  debeat  prssentare,  sicut  supra 
diximus.  Et  qui  super  boc  facere  praesumpserit,  et  si  non  adim- 
pleverit,  exinde  baunum  nostrum  ad  partem  noslram  com- 
ponat. 

*  FormuL  Sirmond. ,  44.  Domino  mngnifico  illo  ego  enim 
ille.  Dum  et  omnibus  babetur  percognilum  qualiler  ego  minime 
babeo  unde  me  pascere  vel  vestire  debeam,  ideo  pelii  pietati  ves- 
trae,  etmihi  decrevit  voluntns,  ut  me  in  vestrum  mundoburdum 
tradere  Tel  commendare  debeam  ;  quod  ita  et  feci  ;  eo  videlicet 
modo  ut  me  tam  de  victu  quam  et  de  vestimento,  juxta  quod  to- 
bis  servire  et  promereri  potuero ,  adjuvare  vel  consoiarc  de- 
beas,  et  dum  ego  in  capiit  advixero,  ingcnuili  ordine  tibi  servi- 
tium  vel  obsequium  impendere  debeam,  et  me  de  vestra  poleslate 
vel  mundoburdo  tempore  vitae  meae  potestatem  non  babeam  sub- 
trabendi,  nisi  {pro  sed)  sub  vestra  polestate  vel  defensione  diebus 
vil»  meae  debeam  permanere.  Unde  convenit  ut  si  unus  ex  nobis 
de  bis  convenienliis  se  emulare  voluerit,  solidos  tantos  pari  suo 
^mponal,  et  ipsa  convenientia  firma  permaneat.  Unde  convenit 
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francs  furent  la  vraie  pa.triie  de  la  féodalilé  ;  lei  îcA-^ 
pitulaires  de  Cba^leI^agn^  ne  parlent  pas  autre- 
ment que  les  coutumes  féodales . 

«  Que  nul  y  dît  Teiùpereur  ' ,  ne  !C|uitte  son  sei- 
»gneur  après  avoir  reçu  la  valeur  d'un  solidu^^ 
»  à  moins  que  son  seigneur  ne  veuille  le  tuer,  le 
»  frapper  d'un  bâton,  déshonorer  son  épouse,  sa 
»  fille,  ou  lui  enlever  son  héritage.  » 

Le  coutumier  connu  sous  le  nom  d'Établis^ 
semem  de  saint  Louis  s'exprime  de  même  *  : 

(c  Quand  li  sires  vée  (dénie)  le  jugement  de  sa 
»  cour  à  son  homme ,  il  ne  tiendra  jamais  rien 
))de  luy,  ains  tiendra  de  celuy  qui  sera  par-des^ 
))sus  son  seigneur;  et  ainsy seroit-il  se  il  gisoito 
»  (  avec)  la  femme  son  homme,  ou  o  la  fille  si  elle 
»  étoit  pucelle ,  ou  si  le  hom  avoit  aucune  de  ses 
»  parentes  et  elle  fust  pucelle,  et  il  l'eust  baillée  à 
»  garder  à  son  seignior,  et  il  li  depucelast^  il  ne 
»  tiendra  jamais  rien  de  luy.  Mais,  dit  Beauma- 
»  noir  ^,  si  le  hom  accusoit  son  seignior  de  mau- 


uiduas  epistolas  uno  teropore  conscriptas  ex  hoc  inter  se  facerevel 
adfirmare  deberent  ;  quod  ila  et  fecerunt.  -^  Conv.  ap»  Mars^ 
nam,  c.  3.  Unusquisque  liber  homo  post  mortem  domiDi  sui, 
liceotiam  babeat  se  commendandi  inter  h«c  tria  régna  ad  quem- 
cumque  voluerit. 

*  Karol.  Magn.  Capiiul.  n  ,  anno  813,  cap.  i6.  Baluze„ 
I,  510. 

^  Chap.  51,  Ord.  du  Louvre,  1. 1. 

^  CouitunMê  de  Biauvoisins ,  ch.  57. 
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»  vaiseté,  Uccmviendroit  qu'il  li  rendis!  son  hom-^ 
»  mage.  M 

Ceci  nous  ramàne  à  la  recommandation ,  qui 
elle  aussi  s'éiablis^it  par  Thômmage ,  tel  que  les 
lois  féodales  l'ont  conservé. 

»  lUie  '  et  Tassilo ,  dux  Baioariorum ,  cUm 
««principibus  gentis  suée  venit,  et  'more  Iran- 
Jicioo  in  manus  régis  in  vassaticum  manibus  suis 
M^emetipsum  commendavit,  (idelitatémque  tam 
nipsoregiPippinoquam  iiliis  ejus  Karlo  elKarlo- 
M^manno  jurejurando  supra  (Corpus  sàiieti  Diony- 
»sii  promisit;  et  non  solum  ibi,  sed  etiam  stiper 
»coqms  sancti  Martini  et  saneti  Germani  simili 
»sacramento  fidem  se  pnedictis  dominis  suis 
«diebus  vitser  suœ  scrvâfiurutn'  est  pollicîtlis.  Sî- 
»  militer  et  omnes  primores  ac  majores  natu 
»Baioariiy  qui  cum  eo  in  prsesentiam  régis  per- 
wvenerunt,  fidem  se  régi  et  filiis  ejus  servaturos 
»in  prsedictis  venerabilibus  locis  promiserunt.  » 

Ne  croyez-vous  pas  voir  en  action  cette  naïve 
formule  du  bon  Littleton  ^. 

«Homage  est  le  pluis  honourable  service  et 
»pluis  humble  service  de  révérence  que  Frank 

'  EïtAï.  Annales,  anno7S7.  D.  Bouquet,  tome  V,  p.  198. 

■  ÏJttlelon,  Les  ienures ,  lib.  Il,  c.  i ,  n»  85.  Je  suis  Tédi- 
tioti  de  Londres,  chez  Wight,  1684.  Uouard  altère  presque  con- 
tRHiellemeDt  l'orthographe  :  il  lit  par  exemple  :  et  doncques  le 
seigneur  issue  seyant,  et  il  traduit  :  «  Le  seigneur  se  lève  et  em- 
brasse le  vassal  ;  »  il  aurait  dû,  pour  être  exact,  traduire  :  «  Le 
seignieQr  sort  en  s*asseyant.  » 


286  LE    DROIT    DE    PROPRIETE. 

»  tenant  puit  faire  à  son  seigniour  ;  car  quant  le 
»lenaunt  ferra  homage  à  son  seignior,  il  sera 
»discint,  et  son  test  discover,  et  son  seignior 
»séera,  et  le  tenant  genulera  devant  luy  sur  am* 
»  bideux  genues,  et  tiendra  ses  mains  extendes, 
»et  joyntes  ensemble  enter  les  maines  le  sei- 
»gnior,  et  issint  dirra  :  Jeo  deveigne  voslre  homme 
»  de  cesi  jour  en  avant,  de  vie  et  de  member,  et  de 
»terrene  honour,  et  a  vous  serrai  foial  etloyalj  etfoy 
»  a  vous  porterai  des  tenemens  que  jeo  claime  de  -le- 
»  ner  de  vous,  salve  le  foy  que  jeo  doy  a  nostre  seignior 
»  le  roy,  et  donques  le  seignior  issint  seyant,  luy 
»  basera.» 

CHAPITRE  X. 

Des  effets  de  la  recommandation  relativement  à  la  propriété» 


Dans  l'origine  on  trouve  de  ces  personnes 
commandées  qui  n'ont  point  reçu  de  terres  de 
leurs  patrons  ' .  Tels  étaient  les  vcLSsi  domtmci ', 

'  Moine  de  Saini-Gall,  lib.  I,  c.  2.  (Celui  que  le  bon  Moeser 
^prétend  nous  avoir  donné  le  Charlemagne  en  belle  humeur.) 
Hic  (un  certain  évoque)  habuit  unum  vassalum  non  ignobilem 
«ivium  suorum  valde  strenuum  et  industrium,  cui  tamen  ille,  ne 
dicam  aliquod  benefkium,  sed  ne  unum  quidem  aiiquando  blao- 
duro  sermonem  impendil. 

*  Capit.,  m ,  73  (cap.  2,  anii.  812,  c.  7).  De  vassis  donû- 
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qui  vivaient  dans  l'intérieur  du  manoir,  hommes 
libres  qui  servaient  leur  seigneur  sans  renoncer 
à  la  liberté.  C'est  un  des  traits  caractéristiques 
de  l'esprit  germain ,  que  cette  facilité  de  s'attar- 
cher  au  service  d'un  chef  avec  un  dévoû* 
ment  si  noble  et  une  indépendance  si  franche 
que  la  fonction  s'honore  et  s'élève  bien  au-' 
dessus  de  la  domesticité.  Cet  esprit  a  fait  le 
fond  de  la  foi  féodale  et  de  cet  amour  chevale- 
resque, qui  entoura  le  trône  de  nos  anciens  rois  ; 
aujourd'hui  c*est  un  esprit  mort  et  que  nous  ne 
comprenons  même  plus. 

On  voit  par  quelle  transition  facile  on  en  vint 
à  donner  des  terres,  la  seule  richesse  d'alors, 
pour  s'attacher  de  plus  prés  le  recommandé  ' . 
Telle  fut  l'origine  des  bénéfices;  et  ce  qui  me 
confirme  dans  cette  opinion ,  c'est  que  si  j'ai 
trouvé  quelquefois  une  recommandation  sans 
bénéfice ,  je  n'ai  jamais  rencontré  de  bénéfice 
sans  recommandation  '• 


Dïcis  qui  adbuc  intra  casam  serviunt ,  et  tameo  heoeficia  baberé 
DOBruDtur ,  fttatuluiD  est  ut  quicumque  ex  eis  cuin  domino 
imperatore  domi  remanserit,  vassalos  suos  casatos  secum  non 
retineat,  sed  cum  comité  cujus  pagenses  suot  ire  permittat. 

*  On  Toit  dans  les  écrits  du  temps  que  cet  usage  était  général* 
L*autear  De  tilla  Namlliaco ,  dans  les  œuvres  d*Hincmar  t 
Processu  deoique  temporis  commendavit  Donatus  fîlium  suum 
Gozelioum  Carolo  regi  ;  cui  in  beneficium  dédit  Garolus  villam 
KoTilliaeum  cum  appeodilils  suis  . 

*  Ducange,  y<»  Bin incivil,  I. 
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Cette  recommandfiition  présentait  d^'  tro|^ 
grands  avantages  pour  que  les  hommes  libres  ne 
cherchassent  pas  à  se  créei*  aussi  un  protecteur  ; 
ce  fut  plus  tard  une  nécessité. 

Dans  cette  anarchie  qui  précéda  l'établisse-^ 
ment  des  fiefs,  le  pouvoir  central  que  Charlema-- 
gne  avait  essayé  d'organiser  en  imitant  l'admi- 
nistration romaine ,  ce  pouvoir,  qui  seul  aurait  ptt 
protéger  les  petits  propriétaires,  fut  anéanti.  Le 
canton, — cette  association  des  hommes  libres  unis 
pour  le  conseil  et  le  jugement  commun, — aflaibli 
par  les  vassalités,  qui  lui  avaient  enlevé  la  plu- 
part de  ses  membres ,  disparut  devant  la  persé- 
cution des  comtes.  Le  comte,  d'officier  pvtblic 
qu'il  était,  devint  souverain  dans  son  ressort;  te 
conseil  des  fidèles  tînt  lieu  de  l'assemblée  du  can- 
ton; les  vassaux  remplacèrent  à  laguetTe<  led 
hommes  Ubres;  la  justice  ne  fut  plus  une  fébcH 
don  du  comte ,  mais  un  démembrement  de  sa 
propriété  ;  la  cour  féodale  remplaça  le  jugement 
par  les  hommes  libres.  Devant  cette  puissante 
féodalité,  il  n'y  avait  plus  de  place,  au  moins  dans 
le  Nord,  pour  les  petits  propriétaires,  faibles, 
épars,  isolés;  ce  ne  fut  plus  pour  obtenir  quel- 
que concession  de  bénéfices  qu'on  se  recom- 
manda, ce  fut  pour  sauver  sa  propriétés 

Des  communautés,  des  cantons  entiers  passée 
irent  par  la  recommandation  sous  la  seigneurie 
des   puîssans,  qui   trop  souvent  abusèrent  de 
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celte  confiance  j)our  réduire  leurs  protégés  à 
letat  de  serfs. 

(cin  Wola   habitavit  quondam  secularis  ac 
«prœpotens  vir,  nomîne  Guntramnus  (dît  un 
»  vieux  diplôme  du  dixième  siècle)^  habens  multas 
n  possessiones  y  et  ibi  et  alibi ,  vicinorumque  suo- 
»nim  rébus  inhians.  jEstimantes  autem  qui- 
»dam  Itberi  homines  qui  in  ipso  vico  erant  be- 
»  nîgnum  et  clementem  illum  fore,  praedia  sub 
»censu  legitimo  illi  contradiderunt,  ea  condi- 
»  tione  ut  sub  mundiburdio  illius  semper  tuti 
»valerent  esse.  Illegravisus  ctsuspiciens  statim 
«ad  oppressionem  illorum  incubuit,   cœpitque 
«eos  primum  petitionibus  aggredi,  deinde  libéra 
»  utens  potestate,  pêne  quasi  mansoarii  sui  es- 
»sent,  jussit  sîbi  servire,  scilîcet  in  agricultura 
»  sua ,  et  secando  fenum,  et  metendo,  et  in  om- 
»  nibus  rébus  quibus  voluit,  oppressit  eos  * .  » 

La  loi  les  considérait  comme  des  liommes  li- 
bres^y  et  on  voit  dans  la  formule  de  Sirmond  que 
j'ai  citée  plus  haut  "*,  qu'ils  se  réservaient  la  li- 

'  Herrgolt,  Genel.  diplotn,  domuê  Austriœ^  1. 1,  p.  322. 

*  Lex  Âlam.^  lit.  9.  Quicumqiie  liberum  Ecclesiae ,  quem 
coloDum  vocaiit,  occideril,  sicut  alii  Alamanni  ita  componatur. 
—  TU.  36,  ch.  6.  —  Lex  Bajuv.,  II,  I5,  §  1;  III,  13,  ^ 
S  1 .  Si  quis  Kberuiu  hominem  occiderit,  solvat  parenlibus  suis,  si 
habet;  si  aulem  non  habet,  solvat  duci,  vel  cui  commendatus 
fuit  dum  vixity  bis  octuaginta  solidos,  id  siint ,  cenlum  sexa- 
Rinta. 

*  Sirmond.  form.  4i. 

T.    I.  lî) 
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berté  ;niaîà  cette  idée  de  liberté  devenait  de  jour 
en  jour  plus  incompatible  avec  leur  dépendance 
personnelle  et  les  redcTances  dont  leurs  terres 
étaient  chargées.  Les  grands,  d'ailleurs,  ne  se 
faisaient  faute  de  les  assimiler  à  ceux  de  leurs 
serfs  à  qui  ils  avaient  concédé  quelque  terre  à 
charge  de  redevance  %  et  les  moines  n'y  allaîwt 
pas  moins  tyranniquement  que  les  gragids  quand 
il  s'agissait  de  chicaner  la  liberté  de  leurs  pro- 
tégés. 

Témoin  ce  placité  de  l'an  854,  qui  se  trouve 
dans  la  chronique  de  Volturno  *. 

Nos  et  parentes  nostri  semper  (Am  fuimus ,  s'é* 
crient  les  malheureux  recommandés;  mi9i  nos 
per  defensùmis  eatoam  fuimus  liberi  hommes  cmn- 
mendati,  non  veto  servi. 

C'est  un  dernier  cri  de  liberté.  Un  diplôme 
d'Hugues,  roi  d'Italie,  des  premières  année$  du 
dixième  siècle ,  confirme  le  monastère  de  Sainte 
Zenon  de  Véronne  dans  la  propriété  de  tous  \m 

*  RanfVedo,  qui  vivait  sous  Frédéric  II,  nous  peiDten  ces  ter- 
mes Tétat  des  recommandés  :  Recommeudali  dicuntur  qui  ve- 
iiiuot  sub  alienis  parlibus,  et  habiUre  voluot  in  civitate  tua, 
t>ligit  palrocinium  tuum,  el  dicit  :  dominus,  toIo  esse  tuus  recom- 
tiieadatus,  ut  babeamus  tuam  defensiouem  aonis  singulis  el 
scrviaiQ  in  Paschn  vcl  in  Natali  duas  gallinas,  vel  libram  piperis, 
vel  aliquid  aliud.  De  istis  multos  invenies  apud-Neapolim  ia  vit* 
lis  eonim  et  baroniae.  Isti  de  jure  oibil  aliud  debent  conferre  ; 
sed  Neapolitani  ab  illis  multa  exigunt,  et  fere  omnia  quae  doroini 
exigunt  a  vassallis. 

*  Muratori,y^n/fc/it7a,  etc.,  dis.  15. 
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biens  qu*il  possède,  cum  familiis  et  servis  uiriusque 
$9xu9y  manctpiiSy  coloniSy  Itbellarm  (les  emphytëo- 
tes) ,  carlolatis,  commendatis  * .  La  révolution  est 
complète,  l'homme  libre  est  devenu  un  vilain. 

CHAPITRE  XI. 

Comincnl  on  recommaniiaii  sa  propriél^. 

Marculf  nous  a  conservé  la  forme  d^  la  re- 
commandation de  la  propriété  ^  ;  c'était  celle  de 

'  Muratori,  dicloioco. 

*  Marcuif,  I,  13.  Prœcepium  de  Lœseuverpo  (de  déguer- 
pissemeot)  p#r  fMOfuim  régie.  Quicquid  enifm  in  pr^seatia  oos- 
\r^  agitiir,  ve}  per  in#nu  nostra  videiur  es^  irapsvu|suni,  yp)u- 
mus  ac  mbemus  ul  maneat  ia  poslerum  robustissimo  jure 
firmissimum.  Ideoque  veniens  ille  fidelis  noster  ibi,  in  palalio 
Dostro,  in  nosira  vel  procerum  nostrorum  pnesenlia,  villas  nuo- 
cupantes  illas ,  silas  in  pago  iilo,  sua  sponlanea  volunlate  nobis 
p^feslucaro  vjsus  est  leusei^verpisse,  vel  condonasse,  in  ea  ni- 
tidiQe  si  ita  convenit,  ut  dum  vixerit  eas  ex  noslro  permisso  sub 
i|Su  b^nQ^cio  debeat  possidere  ;  et  ppst  suum  discessum,  sicut 
ejijs  f 4fuit  petitio,  nos  ipsas  villas  (ideli  nostro  illo  plena  gratia 
vLsi  fuioiusconcessisse. 

Quapropter  per  praesenlem  decernjmus  praeceptum,  quod  per- 
pelualitermansurumesse  jubemus,  ul  dummodo  taliter  ipsius 
illius  decrevit  volunlas  quod  ipsas  villas  in  suprascripta  loca 
nobis  volunlario  ordine  visus  est  leuseuverpisse  vel  condonasse, 
et  nos  praedicto  viro  illo  ex  nostro  munere  largitatis,  sicut  ip- 
sius illius  decrevit  voluntas,  roDcessirrius,  hoc  est,  (am  in  terris, 
domibus,  aedificiis,  accolabus,  mancipiis,  vincis,  silvis,  campis, 
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« 


raliénation  solennelle.  Le  propriétaire  se  clëvê- 
tissait  de  la  propriété  et  transférait  la  saisine  au 
seigneur  par  le  symbole  ordinaire  d'une  ba- 
guette ou  d'une  touffe  de  gazon  ;  puis  il  recevait 
immédiatement  cette  propriété  à  titre  de  béné- 
Tice  —  pour  en  jouir  absque  altqua  diminulione, 
usufructuario  ordine.  Mais  comme,  en  s'assimilant 
au  bénéficiaire,  le  recommandé  se  trouvait  dans 
la  position  d'un  usufruitier,  il  avait  grand  soin 
d'assurer  à  l'avance  à  ses  descendans  la  succes- 
sion du  bénéfice,  ce  qui  se  faisait  d'ordinaire  en 
présentant  son  successeur  au  seigneur,  qui  l'ac- 
ceptait par  le  même  acte. 

Ainsi,  le  plus  souvent  la  recommandation 
n'apportait  à  la  condition  du  petit  propriétaire 
d'autre  changement  que  de  lui  donner  un  patron 
territorial  (senior)  ;  ce  dont  il  s'appuyait  d'ordi- 
naire pour  se  sousti^ire  à  la  justice  et  à  la  milice 
du  comte,  les  deux  grandes  oppressions  d'alors. 

pralis,  pascuis,  aquis  aquarumve  decursibus,  ad  integrum  quie- 
quid  ibidem  ipsius  illius  porlio  fuit,  dum  advixerit,  absque  ali- 
qua  dimÎDutione ,  de  qualibet  re  usufructuario  ordine  debeat 
possidere,  et  post  ejus  discessum  memoratus  ille  boc  habeat, 
leneat  et  pos^ideat,  et  suis  posteris  aut  cui  voluerit  ad  possideu- 
dum  relinquat.  Et  ut  haec  auctoritas,  etc. 
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CHAPITRE  XII. 

Des  recommandations  à  TEglis^. 

ce  Notre  fisc  est  appauvri ,  s'écrie  Childebert , 
»  nos  richesses  ont  passé  aux  églises ,  l'honneur 
»  de  notre  couronne  a  disparu  ;  ce  sont  les  évê- 
>i  ques  des  cités  qui  en  sont  investis  ' .  > 

L'Église  était  la  plus  sûre  et  la  plus  douce  pro- 
tection :  c'était  la  seule  retraite  respectée  quand 
la  guerre  désolait  le  pays, — le  seul  refuge  assuré 
contre  la  persécution  des  grands,  —  le  seul  abri  où 
les  veuves  fussent  à  couvert  de  la  jalousie  et  de 
l'audace  des  Barbares,  —  la  seule  école  où  se  fût 
conservée  quelque  lumière ,  en  un  mot  le  seul 
asile  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  soldat. 

On  donnait  donc  à  l'Église  son  bien  en  toute 
propriété  pour  récompenser  ou  solliciter  sa  sainte 
tutelle, —  pour  le  salut  de  son  âme^, —  pourob- 

*  Greg.  Tur.,  VI,  46:  Ecce  pauper  remansil  ûscus  noster; 
clives  Ecclesia  :  divitiis  nostrs  ad  ecclesias  sunt  translatse.  Nulli 
penitus  nisi  soli  episcopi  régnant  ;  periit  honor  noster  et  trans- 
lalus  est  ad  episcopos.  Hxcagens  assidue  testamenta  quae  in  ec- 
clesiis  conscripla  crant  pleruuKpie  dirupil,  ipsasquc  patris  sui 
praiceptiones,  etc. 

■  Maroulf,  liv.  Il,  fonn.  1,2,  3,  i.  Formula'  Goldastinœ^ 

•57-68. 


294  LE    DROIT    DE    PROPRIETE. 

tenir,  par  l'abandon  du  domaine ,  la  nourriture 
et  le  vêtement  viagers.  Souvent  aussi  on  recom- 
mandait à  rÉglise  sa  personne  et  ses  biens, 
position  d'autant  pluà  avahtagieuse  que  le  gou- 
vernement de  Févêque  était  plus  doux  que  celui 
du  comte  et  qttfe  moyennant  une  faible  rede- 
vance on  prenait  part  aux  immunités  de  l'Eglise, 
c'est-^^ire  à  l'exemption  d'une  foule  de  rede- 
vances onéreuses  et  de  l'impôt  le  plus  oppressif 
de  tous  (  je  parle  du  service  militaire  ' . 

*  Pol^tiàum  IrmiiMniê  abbaiis^  p.  31,  n»  61.  l>e  aiodo 
sancti  GermaDJ  silo  in  pago  Madriaceosi.  Quem  alodiim,  id  est 
villam  qux  vocatur  Nidaifa  (Neauflete)  pariter  oum  erclesia 
dederunt  sanclo  Gerroano  ad  lumioàHa  Sigèbeflus,  Hildu'muâ, 
Fdéôlèus,  Dodo,  FraonOs,  BeHa  ingtertim  tërrrioa.  I6(î  béminës 
fueruDt  )iberi  et  JDgenui,  sed  quia  miliiiam  régis  non  volebasl 
exercere  Iradideruot  alodossuos  sancto  Germano. 

Deioceps  vero  post  brève  tempus  propter  amorem  ac  dileclioDem 
ejûsdem  epfsèo^i,  iseipsum  cuib  ômtti  bono  suo  quod  lune  lidittit, 
et  post  haec  adepturuserat,  adéanodem  tradidit  ecclesiam,  et  cum 
sacrameoto  sicul  propriiis  Hddô  merito  debuit  eidem  ecclesnB  et 
episcopo  fîdelitatem  fecit  (Werimberthus)  .£  contra  vero  episcopus 
in  prssentîa  fideliam  suônim  clericorùm  et  laicoruln  com  mâtiA 
ai4vt)oati  sui  tradidit  eidem  Werf tnbertbo  io  benefiicitini  hsc  dnft- 
nia  quae  ipse  tradidit,  et  insuper  décima;  libras  duas,  et  de  ser- 
viiio  quod  sibi  debercl  annuatim  in  circuitione  sua  de  bonis  ab- 
batis  Corbeiensis  (Gorvey)  farris  videlicet  sigulis,  hordes,  «vens 
et  brasii  libras  H',  nec  non  per  singulos  annos  vini  karradas  II, 
si  autem  vinum  defuerit ,  quod  sspe  contingit,  pro  viao  mar- 
chas II,  sive  argenti  sive  farris,  et  annuatim  duas  feras  id  est 
cervum  et  cervam  unam,  aut  ipse  capiat,  aut  ad  capiendas  det 
cuiqumque  sibi  placeat.  Eo  rationis  tenore,  ut  ipse  et  uxor  sua 
llazucha  tradilum  simul  cl  acceplum  usquc  ad  finem  vila;  illo- 
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Celte  facilité  d'échapper  au  service  militaire 
appauvrissait  sitiguliéremetit  Tarmée  franque; 
Lothaire,  pour  couper  court  au  mal,  ordonna  aux 
recommaïidës  de  faire  le  service,  et  en  cas  de  re- 
fus enjoignit  aux  comtes  de  saisir  les  biens  mis 
sous  la  protection  de  TÉglise  ' .  Mtiis  la  faveur 
du  clei^  était  si  grande  qu'elle  prévalut  sur  ces 
sages  dispositions  ;  et  en  France  comme  en  Aller 


rum  absque  omni  molestia  el  famulalii  possideaDl  et  oblineanl. 
^iant  ÎDSuper  omnes  quia  idem  Werinbrabt  hoc  specialiter  habel 
pacturo,  quod  duIIus  episcopus,  neque  aliqua  alia  pprsona  eum 
cogat  ire  in  expeditionein  aut  ad  curtem  regalein.  Si  aiiquis 
episcopus  vel  advocalus,  quod  absit,  banc  iiloruni  pactionerii 
iofriogerit  sive  destruerit,  oognoscaot  oranes  Dei  cuilores  qitod 
hoc  firmiter  pepigeninl,  ut  liberlatem  et  praeditim  et  mancipia 
cum  ceteris  cunctis  bonis  suis  sicut  anlea  possederant,  ila  abs- 
que omat  cootradictione  libère  atque  potestative  possideanl  et 
retioeaut.  Et  ut  hoc  verius  credatur  banc  paginam  ad  memoriam 
et  adgDitionem  illius  rei  scriptam  episcopus  idem  sigilli  sui  im- 
pressione  signavit.  Hujus  rei  testes  :  Wal,  advocatus  ;  Heinricb, 
(îilsdbrâlb,  Abbo,  Abbico,  Atbalbratb  ,  Athalword ,  Hildilecb, 
Eiù,  GdddHlz.  De  fkmilia  :  tiegW,  Hedo,  Ëiihard,  £20,  Sicto, 
Franc,  Luidbrath,  Gérard  (an  1049).  Mœser,  Osnabruhische 
Gtêch.y  tom.  l],dip.  22,  p.  241. 

*  Hein.,  Corp.  jHih9.  Garm. ,  p.  1220.  Placuit  nobrs  ut 
Uberi  hommes,  qui  ad  vitandAm  reipubtic»  ulilitatem ,  res  suas 
iageiMOse  ecelèsiis  delegant  ut  quousqué  rés  ipsas  possidetn ,  et 
hostes  (ro«<)  «t  reliquas  publicàfi  faoctiones  faciairt.  Quod  èi 
JMfis»  facereneglexerinc,  ticenliam  eosdtstringendf  comUibasper 
ipMs  res  permitttmas,  nmi  obslanle  innnanilate,  ut  status  et  uti- 
liUtorogai  noslri  bajnsmodo  aditiveolionibus  non  infirmetur. 
Voy.  aussi  Lea>  Saiica  Hefarin.  Cafnt.,  ad  omnes  ^tnfraL,  * 
cap.  i&.  Canciani,  H,  p.  i<$8  . 
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magne  ^  nous  voyons  souvent  les  évéques  et  leurs 
vassaux  exempts  du  service  militaire,  sinon  au 
cas  de  landwehr. 

((  Ita  ut  nisi  Dani  ad  delendam  chrisUanitatem 
))sui  episcopii  naves  ascenderent,  nuUum  se 
»suosque  ad  alium  exercitale  iter  débite  con&r 
»censuros,  nec  aliquod  de  regali  servitio  secum 
»haberi.» 

C'est  ainsi  que  parle  un  diplôme  donne,  Tau 
889 ,  par  l'empereur  Arnould  à  Tévêque  d'Os- 
nabruck ' . 


CHAPITRE  XIII. 

Du  précaire  *. 

Une  des  causes  fréquentes  qui  donna  aux 
églises  le  domaine  des  alleux  fut  l'usage  du  pré- 

*  Mœser,  Osnab.  Ge^ch.^  tome  I,  p.  344. 

^  Ce  fut  ainsi  qu'on  nomma  toute  concession  viagère  des  biens 
de  l'Église,  soit  qu'on  recommandât  sa  propriété  et  qu'on  la  re- 
prît seulement  en  usufruit,  soit  que  l'Eglise  joignit  une  donation 
bénéâciaire  à  la  propriété  qu'elle  vous  rendait  en  usufruit,  soit 
même  que  l'Eglise  donnât  un  usufruit  sans  que  le  donataire  lui 
offrit  rien  du  sien.  —  Hist,  du  Languedoc,  tome  I,  preuv.  36. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  précaire  ecclésiastique  (precariCf 
precaiwria)  avec  le  précaire  romain  {precarium),  encore  liien 
que  ce  dernier  contrat  soit  probablement  l'origine  du  premier. 
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caire.  Pour  échauffer  le  zèle  des  fidèles,  l'Egli^ 
retournait  à  celui  qui  lui  donnait  son  bien ,  ce 
bien  même  à  titre  de  précaire ,  mais  augmenté 
d'une  quantité  souvent  considérable  des  biens 
de  l'Eglise. 

Ut  precaricBj  dit  le  concile  de  Meaux,  a  nemtne 
de  rébus  ecclestasUcis  fieriprœsumanturj  nisi  quan- 
tum de  qualitate  convententi  datur  ex  proprio,  du-- 
phtm  accipiatur  ex  rébus  Ecclesiœ^  in'suo  lantum  qui 
dederii  nomine,  si  res  proprias  et  ecclesiastieas  usu- 
fructuario  tenere  voluerit  * . 

Cet  usage,  introduit  par  les  constitutions  des 
empereurs  ^,  favorisé  par  les  lois  barbares  où  le 
clergé  avait  mis  la  main  ',  nous  le  retrouvons 
jusque  dans  le  douzième  siècle  en  France  et  en 
Italie. 

D'ordinaire  ces  précaires  faisaient  retour  à 
l'Église  après  la  mort  du  donateur*,  moyen  sûr 

La  preearia  était  coosliluée  pour  un  lemps  donné,  cinq  ans 
communénienC ,  le  precarium  cessait  à  la  volonté  du  proprié- 
taire ;  aussi  était-il  gratuit,  tandis  que  la  preearia  était conslituée 
moyennant  un  cens. Voyez  les  Obgg,  de  Bignon,  ap.  Canciani,  II, 
22&.  —  Voy.  aussi  Dominicy,  ch.  IX. 

*  Ann.  84&.  Can.,  22.  Baluze,II,  p.  32. 

'  L.  Jubemus,  C.  de  sac.  sanct.  £ccl.,  $  5.  Saneomnis. 

*  LexAlam.,  I,  2.  —  Lex  Bajuv,,  II. 

*  Farm.  Goldast.,  4i.  Canciani,  t.  II,  p.  432.  — Mœser, 
Otnab.  Gesch.,  dipL,  82  (t.  II,  p.  329).  —  Haec  omnia  sul> 
tali  conditionis  conclusione  ordinata  sunt  ut  si  post  morlem  ip- 
sius  Ueclivigis  aliquis  triuni  filioruni  suoruni  legitimum  matri- 
monium  coutraxorit ,  et  indc  legitimos  filius  goneravcril ,  illi  filii 
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de  mettre  à  la  discrétion  de  TÉglise  les  héritiers 
du  dotiàteur  et  de  se  servir  d*une  successioii 
pour  en  acheter  une  autre.  Gharlemagne  voulut 
cepeDdant  c|ile  l'Eglise  agit  avec  discrétion  et 
qu'elle  ne  refusât  pas  de  continuer  le  pré- 
caire aux  héritiers  sans  fortune ,  encore  bien 
que  leurs  droits  ne  fussent  pas  réservés  dans 
la  donation  ' .  Plus  d'une  fois  aussi  la  prudence 
du  donateur-  lui  fit  réserver  le  précaik^  à  tous 
ses  descenikns^,  ce  qui  dut  amenex  dans  ces 

el  ultra,  dod  alii,  eadem  bona  eodem  pacto  obliDeaot.  Si  vero  sîoé 
tegilimis  liheris  fuerint  defuncti,  cum  oimii  iDtegrilâle  io  potes- 
latero  Ecdesis  libère  per  omnia  rerocentur. 

*  (?ap.,  IV«  anoo  819,  cap.  4.  —  Cap-^  lib.  IV,  39.  Si  qiiis 
terram  censalera  habuerit  quam  antecessores  sui  vel  ad  aliquam 
ecclesiam,  vel  ad  villam  Dostram  dedenmt,  Dullatenus  èam  sècuii- 
du  m  legem  tenere  polest,  nisi  ille  vobierit  ad  cujus  potestatem  vil 
illaecdesia^  vel  iUa  villa  pertÎBet;  oi^i  forte  filius  autneposejub  sit 
qui  eam  tradidit,  et  ei  eadem  terra  ad  teoendum  placilata  sit.  9ed 
in  bac  rc  consideraDdum  est  utrum  ille  qui  banc  tetiet  di?è8  an 
pauper  sit,  et  utrum  aliud  bene6cium  babeat,  vel  eliam  pro- 
prium.  Et  qui  borum  neutnim  babet ,  erga  bunc  miserioorditer 
agefidum  est,  oe  ex  toto  dispoltati»  in  egestatein  iocidal ,  ut  aut 
talem  ceosum  inde  persohat  qualis  ei  faerit  coostitiHus,  Tel  por- 
Itodem  aiiqoam  iode  in  beneficium  accipiat  unde  se  sustentare 
valeat. 

■  Zellweger,  Dipi.  3.  —  Ibià,^  /^«'p'-,  i.  Po*l  meum  vero 
obituiii  euaidem  runcalen  (  fricbe }  babeat  nepos  ntéuà  notoine 
Cotesman,  et  eumdem  ceosum  persolvat  ;  simili  modo  iaciat  ejus 
tola  procr«atio  ab  eo  tegitime  genita  usqiie  ad  uHiinan  proge- 
niem  ^  et  ceosuB  praediclits  a  domo  Dei  prsdicta  miMo  modo  de- 
ficiat  (831).  /M.,  Dipi.  13.  Le  donateur  réseive  à  ses  héritiers 
même  la  faculté  de  rachat.  Dipi,  20,  2i ,  22  >  28.  I^  donateur 
éipl.  i\)  se  réserve  le  droit  de  disposer  du  précaire. 
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ienures  une  position  analogue  à  <^lle  des  béné- 
fices, du  moins  quand  les  services  fuient  de  na- 
ture noble  ' . 
Les  détenteurs  du  précaire  payaient  en  signe 

de  dépendance  ^  une  petite  redevance  annuelle 

*  Form.  Goldasi,  ,78.  Cane. ,  II ,  445.  Pluribus  cogoitum 
esse  speramus,  qiia)iter  duo  germani  fratres  Arnoll  el  Allini , 
lîlii  HeHtnoti  ex  lîiitcnwiiare  ph)priéUtem  suani  quiequhl  ex 
l^ilernica  hereditate  vel  ex  conquishione  eorum  habiieruot,  totutD 
el  inte^rum  aobis  Griraaido  abbati  et  Hartmoto  vel  advacato 
nostro  Tagaberto  ia  niaous  nostras  condonaverûnt,  nibil  e  con- 
tra )[)ostulan)te8  tiisi  tantom  easdem  res  illis  et  legilimae  t^oteslali 
toonuD  hi  betieAeiUm  toncedenemus  vel  in  censum.  Quapropter 
ego  Grifnaldus  petitionibûs  praefatorunthominum,  etceterorum 
populônun  precationibus  aurero  pietatisaccommodans,  cum  ma- 
nu advocati  mei  TagabeKi ,  post  vestituram  et  consessum ,  eas- 
dem V^s  'Ms  în  benefiiciiiro  et  in  censum  cbtocèssit^us  ipsis  él 
cunctae  legilims  procreationi  eorum ,  id  est ,  ut  annis  singulis 
inde  censum  persolvant,  id  est,  aut  sex  denarios  vel  très  maidras 
de  grano ,  ipsi  et  universa  légitima  posteritas  eorum  sub  eodem 
QKmasterii  dominio  deinceps  Brmiter  consistant,  et  equitent 
ubicumque  eis  praeceptum  fuerit.  Si  antem  contigerit ,  ut  legiti- 
itii  lielredes  defecerint  tune  praefats  res  ad  nos  revertantur,  abs- 
que  ullius  contradictione  in  œvum  possidends. 

Actum  in  monasterio  Sancti-Galli,  coram  nobis,  videlicetGri- 
rnaido  venerabili  abbate  et  Hartmoto  decano,  nec  non  etTagaberto 

advocato  ,  Vuolfcozzo  praeposito Tbario  sacratario,  Mana- 

goido  cellerario,  Erlebaldo  poriario,  Gotaberto  camerario,Vrfingo 
bospitario ,  Ulone  bibliothecario ,  Cauzario  el  ceteris  multis.  Ego 
Komidingus  presbyter  scripsi  (anno  850).  Voyez  également  les 
formules  8i,  82  et  83.. V.  appendlx  C. ,  Marcuif,  Form.,  ÏI, 
.39,  40. 

•  Ftodoard,  Hist.  Rem.,  III ,  26  (ex  Hincmaro).  Ne  forte 
suggeratur  imperalori  quod  cupidilate  iliectus  hune  censum  ré- 
pétât (episi'opiis;  r|uem  in  suos  iisUïi  nuitijuam  redegerat  ;  sed 
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(censu$)y  etquelquefois  s'assujettissaienl  à  certains 
services  particuliers.  La  concession  se  renouve- 
lait tous  les  cinq  ans,  précaution  prudente,  qui 
avait  pour  but  d'empêcher  ne  per  lenU'onem  diu- 
iurnam  prœjudiaum  (possessor)  afferai  EccUsiœy 
pour  parler  avec  un  concile  de  Tolède  * . 

Chez  les  Francs,  où  ce  contrat  fut  en  grand 
usage ,  ces  biens  de  l'Église  s*étaient  si  fort  ac- 
crus que  Charles-Martel  s'en  saisit  pour  enrichir 
ses  bandes  guerrières.  Pépin  se  fit  autoriser  par 
le  concile  de  Leptine  à  retenir,  à  titre  de  pré- 
caire, ces  biens  mal  acquis  :  Ut  sub  precario  el 
censu  aliquam  partem  ecclesialts  pecuniœ  in  adjuUh- 
rium  exercitus  nostri  cum  indulgenlia  Dei  aliquanlo 
lempore  reiineamus  ^.  De  là,  dit-on,  l'origine  de  la 
dîme  '. 


roipiens  evaderc  periculuro ,  ne  silenlio  suo  in  diebus  suis  ceosos 
ipse  depereat,  el  ipsa  villa  io  alodem  verUlur. 

'  Concile  de  Tolède,  VI,  c.  5.  — Synode  de  Reims  sous  Char- 
lemagne,  c.  35.  —  Synode  d'Epaone,  c.  18. 

"  CapiU,  lib.  V,  c.  3,  ex  synodo  Leptin.  (Baluze,  capil.  i , 
82G). 

*  L'auleur  de  Filla  Noviliaca.  Karolus  dédit  villam  Novilia- 
cuni  in  beneficio  Ancbero  Saxoni ,  qui  nonas  ac  décimas  ad  1>ar- 
teni  Rbemensis  ccclesiae  usqiie  ad  morlem  suam  persolvil.  — V, 
Baluzc,  I,  p.  267,  elThomassin,  des  Bénéfices,  liv.  I,  c.  4,  &,  6 
el  7. 
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CHAPITRE  XIV. 

l)e  la  forme  du  précaire. 

Qui  veut  voir  dans  toute  sa  naïveté  comment 
rÉglise  s'enrichissait  par  le  précaire  lise  la 
soixante-dix-septiéme  formule  de  Goldast  '  • 

«  Chacun  doit  faire  ce  dont  l'avertit  laloidel'É- 
»  vangile,  disant  :  «  Donnez  et  on  vous  donnera.  » 
>i  Au  nom  de  Dieu  j  nous  Luitulf  et  Merolf,  et 
)}Zaozzo  et  Piscolf,  fils  de  Marulf,  nous  avons 
»  reconnu  devant  le  comte  Cozpert  et  devant  l'as- 
»  semblée  de  notre  canton  que  notre  père  Ma- 
»  rulf  a  donné  toute  sa  propriété  et  toute  sa  for- 
»  tune  au  monastère  de  Saint-Gall  ^,  construit 
»  dans  le  canton  d' Arbon ,  où  repose  le  corps  du 
»  saint;  et  que  nous-mêmes^  après  nous  être  dé- 
»  vêtus  de  tout  le  bien  paternel ,  nous  en  avons 
»  investi  Vuolframm ,  moine  et  envoyé  de  l'abbé  j 
»  par  trois  jours  et  par  trois  nuits,  et  que  nous 
»  sommes  rentrés  ensuite  dans  ce  bien  par  le 
i)  bienfait  des  moines.  Et  ensuite,  d'après  la  con- 

^  Canciani)  Il ,  445.  Appendix  D. 

'  Siir  ce  monaslèrc  de  Saial-Gall ,  voyez  Zcilweger,  Oeg- 
chichle  der  jéppenzelHschen  Folkea,  M,  p.  52  et  ss  ;  I.  III , 
tliplomes,  n»»  i-20. 


«302  LE   DROIT    DE    PROPRIETE. 

vention  faite ,  nous  les  frères ,  fils  de  Marulf , 
avec  rassentiment  du  comte  Cozpert  et  devant 
l'assemblée  du  canton,  nous  avons  trans- 
porté de  nos  mains  tout  notre  avoir  et  l'héré- 
dité paternelle  au  monastère  susdit,  par  les 
mains  de  Vuinidhar,  doyen  et  moine.  Ce  trans- 
port  a  été  fait  à  charge  de  rendre  au  monas- 
tère les  services  que  nous  aurions  rendus  au 
roi  et  au  comte  à  raison  de  cette  terre,  et  de  le* 
nir  cette  terre  en  bénéfice  des  moines  par  charte 
de  précaire.  Et  si  nos  enfans  et  leurs  descen- 
dance veulent  (aire  ainsi  que  nous ,  qu'ils  s'ac- 
quittent du  service  de  la  terre  et  qu'ils  la 
tiennent  en  bénéfice  des  moines  ;  sinon  qu'ils  h 
rendent.  Et  voici  ce  que  notre  père  Marulf,  et 
nous  ses  quatre  fils  dénommés  avons  donné  au 
monastère  :  tout  ce  que  nous  avons  dans  le 
canton  de  Nibelgau,  champs,  bois,  manoir, 
cour,  case,  friches,  prés,  pâtures,  chemins, 
eaux  et  cours  d'eau,  notre  pan  dai^s  la  mardbe 
de  Nibelgau.  Et  nous  transportons  entièrement 
tous  ces  biens  aux  conditions  dessusdites  et  à 
charge  de  payer  pour  cens  e^  que  nous  pourvofis 
attraper  de  bêtes  forouches,  et  de  rendpean 
monastère  les  services  que  les  autres  babîtans 

du  canton  rendent  au  comte » 

Cette  formule  est  une  tradition  solennelle  feite 
en  présence  du  comte.  C'est  le  transport  de  la 
propriété  libre,  de  Falleu ,  et  sa  transforma tioii 
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en  propriété  bénéficiaire.  Un  tel  changement  in- 
téressait trop  vivement  les  hommes  libres  pour 
qu'elle  pût  se  faire  en  dehors  de  l'assemblée  can- 
tonale ;  mais  de  l'Église  au  donateur,  le  contrat 
se  faisait,  dans  la  forme  romaine,  par  une  double 
lettre  \  dont  les  formules  abondent  dans  les 
anciens  recueils ,  faits  par  des  moines  qui  son- 
geaient avant  tout  aux  intérêts  du  couvent. 
La  n^ain  des  moines  se  reconnaît  aussi  dans  ces 
malédictions  terribles  dont  le  donateur  accable 
à  l'avance  quiconque  os<^ra  jamais  réclamer  l'hé- 
ritage donné  à  l'Église  : 

«  J'adjure  mes  héritiers,  par  celui  qui  est  et 
w  qui  doit  venir  un  jour,  qu'ils  ne  fassent  guerre 
i>  ni  mal  engin  à  cause  de  cette  donation  ;  m^ia 
»  qu'ils  défendent  ma  fille  et  la  congrégation 
*)  en  guerre  comme  en  justice.  Qui  fera  autre- 
i)  mçnt,  qu'il  ait  sa  part  avec  Dathan  et  Abiron; 
»  que  ses  péchés  ne  lui  soient  remis  ni  dans  ce 
»  monde  ni  dans  l'autre.  Qii'il  soit  ainsi  !  qu'il 
i)  soit  ainsi  '  !  » 


'  La  charte  du  donateur  se  nomme  precaria ,  celle  de  l'évè- 
€|ue  prirafan'a.  Appendix  de  Marcuir,  fonn.  27»  28,  41,  42. 
Fommlœ  antiquœ  Algatiea^  form.  1,2.  Canciani,  II,  402. 
Appeodii  E.  * 

^  Diplcmaia  Mirœi,  t.  I,  p.  146.  —  IXonation  du  comte 
Eberbard  au  monastère  deMourbach ,  Annal.  Bened.,  t.  II,  p. 
702  :  Si  quis  rero,  quod  futurum  esse  non  credimus,  si  ego  ipse , 
aut  aiiquis  beredum  aut  proheredum  meorum ,  aut  ulla  opposita 
persona ,  vel  etiam  qiiislibel  bomo  pr»senlem  paginam ,  vel  b»c 
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CHAPITRE  XV. 


liclles  paroles  de  Cbarieroagne. 


A  cette  époque  de  ténèbres,  qus^nd  chacun 
cherchait  de  th^er  à  soi  quelque  lambeau  du  sol 
et  quand  des  membres  infidèles  de  l'Église  se 
laissaient  aller  par  imitation  du  siècle  à  une  avi- 
dité déshonorante,  il  est  beau  de  voir  briller 


acta  mea,  quae  ego  devoto  animo  pro  xlerna  retribulione  fed  et 
firmare  rogavi ,  infringere  cooaverit,  vel  allemptare  aut  niinuere 
prssumpserit,  imprimitus  iram  omDipotenlis  Dei  et  omnium 
sanctorum'  vel  aogelorum  ejus  offensionem  incurral,  sed  et 
cuDctae  Ecclesis  catbolics  excommuoicalionem ,  et  ab  omni  po- 
pulo cbrisliano  se  extraneum,  et  pœnam  illam ,  quam  Datban  et 
Abiron  aperla  terra  degltitivit ,  viventesque  eos  infernus  absor- 
bait ;  ve!  damoationem  quam  Judas  Scariotbis,  qui  Cbristum  tra- 
didit  et  suspensus  crepuit  médius,  sic  diffusa  viscera  ejus  igné 
xteroo  perennilerque  inlereal  ;  vel  Sodomorum  interitu  qui  sul- 
pbureo  igné  flammante  consumpti  sunl ,  et  diem  judicii  expe- 
riendum  damnandurunique  oiimium  iniquorum  consummandum 
se  exhorrescat  ;  et  insuper  si  Deum  limere  noluerint,  judiraotes 
principibusque  cum....  auri  libras  cenlum,  argenli  talenla  cen- 
lum ,  similiter  coaclus  exsolvat,  el  quod  repelit  non  vindicet  :  et 
baec  iacla  mea  omni  tcnipore  firma  et  inviolata  permaneant  cam 
stipulatione  suboixa. 

Voyez  encore  Marcuif,  lib.  II,  form.  i .  — Veniam  conscqua- 
tur  quando  consecuturus  est  el  diabolus  ;  form.  3  ,  etc.  Hist.  du 
Languedoc^  II ,  dipl.  78. 
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comme  une  vive  lumière  la  raison  et  la  sagesse 
dé  Charlemagne  : 

ce  Ont-ils  quitté  le  siècle  ceux  qui,  chaque  jour,* 
»  cherchent  par  tous  moyens  et  de  toutes  façons  à 
>}  augmenter  leurs  propriétés,  promettant  la  bëa- 
>»  titude  du  céleste  royaume,  menaçant  du  sup-» 
h  plice  étemel  de  l'enfer,  et  sous  le  nom  de  Dieq> 
»  ou  de  quelque  saint,  dépouillant  le  riche  et^le 
»  pauvre ,  qui  sont  de  nature  simple ,  moins  iinp 
»  et  moins  rusés.  Ils  déshéritent  les  héritiers  lé- 
»  gitimes  et  les  poussent  ainsi  par  la  misère  aux 
i)  mauvaises  actions  et  aux  crimes  ;  car  pour  ces 
»  malheureux  dépouillés  de  la  succession  pater-^ 
»  nelle  le  vol  et  le  brigandage  deviennent  une 
>)  nécessité. 

»  Ont-ils  quitté  le  siècle  ceux  qui,  poussés  par 
»  l'avarice,  pour  acquérir  ce  qu'un  autre  possède, 
»  achètent  à  prix  d'argent  le  parjure  et  le  fans 
»  témoignage  et  se  choisissent  pour  avoué  ou 
»  prévôt,  non  point  un  homme  juste  et  craignaht 
»  Dieu ,  mais  quelque  individu  cruel,  ctipide,  ^e 
triant  du  parjure  et  qui  cherche  non  point 
n  comment ,  mais  combien  il  peut  acquérir.     ^ 

»  Que  dire  de  ceux  qui,  sous  prétexte  d^à-J 
»  mour  de  Dieu  qt  des  saints ,  ou  des  martyrs , 
»  ou  des  confesseurs,  s'en  vont  promener,  de 
»  place  en  place  leurs  saintes  reliques ,  constmi-^ 
»  sent  une  église  à  chaque  déplacement  et.exhor- 
»  tent  les  fidèles  à  leur  donner  leurs   biens  7 

T.   I.  20 
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I»  Ceux-là  Tculent  psurmitre  bien  frire  el 
»  der  anx  évèqoes  qu'en  agissant  ainiîi  ib  oift 
»  bien  mérité  de  Dieu;  mais  il  est  éTÎdentqn'ib 
j»  fiMit  cela  pour  atteindre  au  pouvoir  \  > 

Dn resté,  il  serait  injuste  d'attribuer  à  la  mse 
et  a  la  séduction  cette  accumulation  de  domaines, 
qui  it  du  clergé  le  premier  corps  de  l'État.  Qnel-' 
que  puissant  que  soit  Tesprit  de  suite  de  ces 
grands  corps  qui  ne  périssent  jamais  et  qui  ja- 
mais ne  lâchent  ce  qu'ils  ont  une  fois  acquis , 
néanmoins  cet  esprit  n'expliquera  jamais  la  fier- 
Yeur  et  Tempressement  des  donateurs^  qui  tous, 
eatfs  et  biens,  se  jetaient  sous  le  patronage  de 
l'Église,  ccMome  dans  le  seul  port  de  salut. 

La  religion,  la  terreur  de  Tenfer,  le  désir  de 
gagner  le  ciel ,  la  crainte  de  la  fin  du  monde  ', 
la  foite  de  l'oppression  séculière,  le  remords  ',  le 
besoin  qu'éprouvèrent  de  bonne  beure  les  rois 

'  €;qMfiiUr«  jaocHiitf#r«»8ii,  BahuDe»i;480. 

*  Marcnlf,  lib.  Il,  form.  3. 

*  Voyez  les  prologiies  des  Fcrmuies  de  Marculf  :  IBe  reoi 
qoidea  mentis  flagilîis,  quoqoe  sceleribos,  imelascinB  êiUbmm 
mmuL  fodiUlfi  poUoUis,  vel  opère  omuiiBn  beoonm  chrisUaM^ 
nm  longe  satis  extremus.  lib.  Il,  form.  i. 

Les  Barbares  s'imagioaieiit  efbcer  toos  lears  crimes  for  de 
ridies  donations  :  Sint  ïutc  Eedesis  data,  dit  un  Barbare,  ut  éam 
de  fais  panpeKs  reSdantur  »  mihi  irenian  obtineant  a|Nid  Demn 
fGreg.  Tw .,  VI,  20).Le  concile  de  Gbàloos ,  sous  Chariemagne , 
s'éleva  contre  celte  bosse  idée  ;  cap.  36  :  Non  enfm  idciroo  qim 
p««are  débet  at  eleemosynim  Cidal,  sed  ideo  eleemosynam  freerr 
débet  quia  peoeavH. 
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germains  d'être  autre  chose  que  des  chefs  de 
bande  et  de  s'appuyer  sur  les  évêques ,  déposi-» 
taires  des  traditions  romaines  j  pour  être  empe- 
reurs  en  leur  pays;  mille  causes  en  un  mot  con- 
tribuèrent à  cette  fortune  inouïe  du  clergé ,  et 
jamais,  on  peut  le  dire,  meilleur  usage  ne  fut  fait 
d'une  aussi  grande  puissance.  C'est  aux  monas- 
tères ,  c'est  à  la  sécurité  dont  le  respect  des  saints 
environnait  ces  pieux  asiles ,  que  nous  devons 
ce  que  nous  sommes  ;  ce  sont  les  moines  qui  ont 
défriché,  mis  en  culture  et  peuplé  les  immenses 
solitudes  qu'avaient  faites  la  nature,  l'avarice 
romaine  ou  la  conquête;  ce  sont  eux  qui  ont 
mis  en  valeur  la  France ,  l'Allemagne ,  l'Italie , 
l'Angleterre.  Il  est  venu  sans  doute  une  époque 
où,  leur  tutelle  finie ,  ce  peuple  de  travailleurs^ 
que  les  moines  avaient  créé  a  trouvé  bien  lourd 
le  joug  du  servage  qui  pesait  sur  sa  tête  et  a  en-^ 
veloppé  dans  une  commune  haine  les  oppres^^ 
seurs  du  siècle  présent  et  les  bienfaiteurs  des 
siècles  passés  ;  mais  c'est  au  philosophe  de  &  é^ 
lever  au-dessus  de  ces  préjugés  du  vulgaire  et 
de  rendre  justice  à  des  vertus  qu'on  méconnati 
trop  aujourd'hui.  Gomme  agriculteurs  et  comme 
savans ,  les  moines  ont  été  nos  premiei's  maîtres; 
Et  si  dans  nos  villes  on  élevait  des  monumdnir 
aux  promoteurs  de  la  civilisation,  le  premier, 
le  {JÔs  beau  appartiendrait,  je  ne  crains  pas  Aë 
le  dire ,  à  l'ordre  des  Bénédictins. 
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CHAPITRE  XVI. 

Des  pays  oà  les  aUeuz  se  DfuiBlinfgat. 

J'ai  dit  les  causes  qui  diminuèrent  progressif 
Tement  le  nombre  des  petits  alleux  ;  ces  causes 
n'agissant  pas  partout  avec  la  même  intensité^ 
les  alleux  se  maintinrent  en  certains  pays.  C'est 
ce  qui  arrira,  par  exemple ,  dans  les  régions 
d'ontre-LcHre ,  et  c'est  à  cette  partance  des 
alleux  que  j'attribue  cette  division  capitale  de 
pays  coutumiers  et  pays  de  droit  écrit  :  division 
applicable  à  l'Europe  firancoHnomaine. 

I>ans  le  nord  de  la  France,  où  le  flot  barbare 
se  succéda  continuellement  pendant  les  deux 
premières  races,  Torganisation  féodale  fut  une 
nécessité  ;  par  suite  les  coutumes  féodales ,  qm 
partaient  de  principes  tout  difl*érens  de  ceux  du 
droit  civil ,  et  la  juridiction  territoriale  étouffè- 
rent la  loi  romaine. 

Au  midi,  où  la  population  gallo-romaine  était 
riche  et  nombreuse ,  où  la  conquête  des  Wisi- 
goths  n'avait  point  ébranlé  la  législation  romaine, 
où  cette  uniformité  dans  l'esprit  de  la  législation 
avait  eflacé  toute  distinction  entre  les  provin-^ 
riaux   et  les  vainqueurs,  les  propriétés  libre» 
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ou  y  oomme  oa  les  nomma  alors ,  les  alleux  se 
maintinrent)  et  avec  les  alleux  la  loi  romaine, 
iqui  tout  à  la  fois  cause  et  effet  de  la  liberté 
des  terres,  protégea  les  alleux  contre  la  loi 
féodale  et,  contre^balançant  l'esprit  germain, 
força  ce  qu'il  y  eut.  de  fiefs  dans  le  Midi  à  se 
prêter  aux  formes  et  à  l'esprit  de  la  législation 
it)maine  ^ 

Cette  persistance  des  lois  romaines ,  qui  con- 
serva la  civilisation  dans  les  provinces  du  Midi 
et  rendit  ces  grandes  cités  méridionales  libres 
et  florissantes  à  une  époque  où  le  Nord  était 
plongé  dans  la  plus  épaisse  barbarie ,  a  vivement 
firappé  M.  de  Savigny  dans  sa  belle  Histoire  du 
droil  romain  au  moyen  âge.  Mais  avant  lui,  trois 
jurisconsultes  du  Midi ,  Cazeneuve,  Dominicy  *, 
avaient  rattaché  la  liberté  des  terres  et  des 
hommes  à  la  loi  romaine;  Hauteserre  surtout, 
esprit  exact  et  vif,  qui  a  suivi  avec  un  détail  in- 
fini cette  loi  romaine  dans  toutes  ses  manifesta- 
tions et  a  montré  comment  et  par  où  le  droit 
coutumier  a  fait  invasion  dans  les  usages  ro- 
mains, Hauteserre  ne  s'y  était  pas  trompé.  Pour 

'Caseneu?e,  Traité  du  franc-alleudeLanguedoc^Touloiïae^ 
1045,  tome  I,  p.  Zf,  —  Furgole,  du  Franc-atleu,  Paris,  1777, 
rbap.  II,  p.  213.  —  Montesquieu,  liv.  XXXI,  ch.  8;  liv, 
XXVIII,  cb.  3. — Hiêt,  du  Languedoc^  aux  preuves,  pasiim. 

*  De  Prœrogativa  altodiorum,  Paris,  i  e\  5,  in-4<'.  C'est  l'ou- 
vrage le  plus  solide  sur  les  alleux  du  Midi. 
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lui^  la  loi  romaine  est  b  mère  des  alleux ,  mllm 


Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  midi  de  h 
France ,  cest  dans  FEspagne,  dans  TltaUe,  qae 
se  maintint  la  loi  romaine;  mais  c  est  surtootdans 
la  Lombardie  qn*il  but  Toir  oonunent  ce  génie 
▼ivaoe  du  droit  romain  pénétra  complètement  et 
finit  par  absorber  ces  coutumes  lombardes ,  les 
plus  entièrement  germaines  parmi  les  coutumes 
barbares.  Le  livre  des  fiefs  est  une  curieuse 
démonstration  de  tout  ceci. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  grands  alleux. 

Quant  aux  grands  alleux ,  c'est-à-dire  à  cew^ 
que  la  puissance  du  propriétaire  garantissait  de 

'  Dans  la  préface  des  Nerwn  Jquitan.y  lib.  X,  éd.  de 
Saplet,  IV,  p.  1,  p.  20.  Il  fout  lire  le  troisième  livre  toiUentiff. 
Hauteserre  Tavait  déjà  publié  séparément  sous  le  titre  de  Lex 
Romana,  en  Tan  1641;  éd.  deNaples,  tome  IV,  pars  priraa,  p. 
83-t  1 4 .  Donation  de  Raoul,  comte  de  Cahors,  sous  Louis-le-Dé- 
iKKMiaire  :  f^gum  authoritas  et  patnim  constitutio  monet  qualiter 
bomines  ctiricli  sub  vincuk)  legis  romans  consisten tes  ex  propriis 
rébus  facere  quidquid  voluerint  juxta  Dei  voluntatem  faciendi  H- 
cenUam  babeaot.  Idcirco  io  noroiiie  Dei,  ego  ipse  Rodulpht», 
cornes,  et  rel.  Dominicy,  p.  186. 
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la  Tiolenoe  ou  de  la  juridiction  envahissante  àa 
comte ,  leur  condition  était  préférable  à  celle  de» 
bénéfices. 

La  propriété  des  alleux  était  pleine,  perpé^ 
tnelle ,  indépendante  et  en  quelque  iaçon  sou- 
veraine ;  celle  des  bénéfices  était  précaire  j  dé-> 
pendante,  viagère.  Aussi  les  grands  bénéficiers 
s'efforçaient-ils  continuellementdeconvertirleurs^ 
bénéfices  en  alleux  * . 

Cbarlemagne  menace  sans  cesse  ces  déjM^éda^ 
teurs  des  bénéfices  royaux  qui ,  au  mépria  de 
la  foi  jurée ,  aliènent  le  bénéfice  et  le  rachètent 
comme  un  alleu  dans  l'assemblée  du  canton  ^; 
Louis-^le-Débonnaire  ordonne  ^  de  leur  retirer 


«  Cap.  Kar.  M.  aDD.  802,  c.  6.  (Baluzë,!,  364).  Capii.  TII, 
ann.  803,  c.  3.  (Bal.,I,  403).  Cap.incerii anni^  cb.  49.  (Bal.,  I, 
518.) 

*  CapiL  T,  ami.  806,  cap.  7.  Auditum  babemus  qualiter  et 
comités,  et  alii  bomines  qui  bénéficia  nostra  babere  videnlur, 
comparant  sibi  proprielales  de  ipso  noslro  beneficio,  et  faciunt 
servire  ad  ipsas  proprietates  servientes  nostros  de  eorum  béné- 
ficie, et  curies  nostrx  rémanent  desertae,  et  in  aliquibus  locis 
ipsi  vicinantes  mulla  mala  patiuntur.*-Cap.  8.  Audivimus  quod 
alibi  reddant  benefîcium  nostrum  ad  alios  bomines  in  proprieta- 
tem,  et  in  ipso  placilo  dato  pretio  comparant  ipsas  res  ileruro 
sibi  ÎQ  alodum:  quod  omnino  caveodum  est;  quia  qui  boc  la- 
ciuot  non  bene  custodiunt  fidem  quam  nobis  promissam  babent.' 
(Baluze,  453.) 

^  Cap.  IV,  ann.  819.  Quicumque  snum  beneficium  occasione 
proprii  desertum  babuerit  et  intra  annam  postquam  ei  à  comfte 
ve]  à  misso  nostro  notum  factum  fuerit,  illud  emendatum  non 
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cetle  concession  dont  ils  abusent.  Effort  mutile  : 
tpui  grand  propriétaire  veut  devenir  indépeDr 
dant  à  mesure  qu'il  se  sent  moins  prol^  ou 
moins  maintenu  par  le  pouvoir  central. 

Ainsi  s'explique  ce  phénomène  singulier  qui 
se  présente  sous  Charles-^le^-Chauve;  phénomène 
qui  a  frappé  tous  les  bons  esprits  ^  On  toucher 
à  Tépoque  où  le  système  féodal  va  prévaloir ,  oia 
—  suivant  les  idées  ordinaires  — :  la  propriété, 
allodiale  va  se  perdre  dans  les  bénéfices  ;  et  pré- 
cisément alors  le  nom  d'alleu  devient  plus  firé-: 
quent  que  jamais  dans  les  lois,  dans  les  diplômes^ 
dans  tous  les  monumens  de  l'époque.  On  donne, 
le  nom  d'alleu  à  des  terres  évidemment  bénéfi-. 
claires  ®;  le  lien  du  bénéfice,  qui  se  resserre  entre 
le  grand  et  le  petit  propriétaire,  s'est  rompu  entre 
la  couronne,  impuissante,  appauvrie,  et  les  grands 
vassaux  tout-puissans  par  leurs  possessions  el 
leurs  fidèles..  Gharlemagne  multipliait  les  me-. 

habuerit,  ipsum  beneficium  amitUit.  Capit.  WormaU^  ann.  829^ 
addit.  c.  1 .  (Baluze,  I,  61 1 ,  665.) 

*  Guizot,  Essaie  sur  l'histoire  de  France,  troisième  essai. 

*  Cap.  Post  redituma  Canfluentibus,  cap.  4,  5.  (Bal.,  II, 
145).  //dnuntiatiOy  cap.  5. —  (Bal.,  II,  148).  Jpud  Tusiaeum, 
(^ap.  5,  7.  (Bal.  ,11, 197, 198). —  NousdonDoos  au  comte  Oliba, 
Oit  un  diplôme  de  Charles-le-Chauve,  omnes  alodes  qusfueruDt 
olim  infideli  nostro  Etelio  Berani,  et  ob  itiius  iofidelilatem  ii^ 
JUS  el  dominationera  nostraro  legaliter  deveneruut.  Ces  alleux 
^lOol  évideromeQt  des  bénéfices.  /list.  du  Languedoc^  tome  I^ 
(jip.  107.   . 
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naces  et  les  lois  pour  empêcher  de  convertir  les 
bénéfices  en  alleux;  Charles-le-Chauve  donna 
le  nom  d'alleux  aux  bénéfices  tenus  de  lui  *. 
La  révolution  est  faite  :  les  grands  bénéfices  ont 
acquis  les  privilèges  et  Findépendance  des  alleux, 
les  petits  alleux  ont  disparu  ou  se  sont  changés, 
en  précaires  et  en  bénéfices  ;  le  régime  féodal  a 
conquis  la  propriété. 

*  Et  dominus  Karolus  excelsiori  voce  lingua  romaDa  dizit  : 
«  Illis  homioibus  qui  contra  me  sic  fecerunt  sicut  scitis,  et  ad 
meum  fratrem  venerunt,  propter  Peum  et  propter  illius  amorem, 
et  pro  illius  gratia  totum  perdono  quod  contra  me  misfecerunt,  et 
illorum  alodes  de  hereditate  et  de  conquisitu,  et  quod  de  dona- 
tione  Dostri  senioris  habuerunt,  exceplo  illo  quod  de  mea  do- 
natione  venit,  illis  concedo,  si  mihi  (irmitateni  fecerint  quod  in 
regno  roeo  pacifici  sint,  et  sic  ibi  vivant  sicut  cbristiani  in  cbris- 
tiano  regno  vivere  debent;  in  hoc  si  fraler  meus  roeis  (idelibus 
qui  cootr^  illum  nibil  misfecerunt,  et  me  quando  mihi  opus  fuit 
adjuvaverunt,  similiter  illorum  alodes,  quos  in  regno  illius  habent 
concesserit.  Sed  et  de  illis  alodibus  quos  de  mea  donatione  ha- 
buerunt, et  etiam  de  bonoribus,  sicut  cum  illo  melius  conside* 
rabo,  illis  qui  ad  me  se  retornabunt,  voluntaric  faciam. 

Et  dominus  Hlotarius  lingua  theodisca  insupra  adnuntiatis 
capitulis  se  consentire  dixit,  et  se  observaturum  illa  promisit. 
Mnuntiatioapud  Conflfienies^  c.  7.  (Bal.,  Il,  144.) 
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LIVRE  Tn. 


LE,  DOMAINE   DU   ROI,    LES   IMMUNITES    ET 

LES   BENÉnCES. 


••••• 


ŒAPITRE  PREMIER. 

Du  roi. 

Comprend-on  bien  ce  que  c'était  qu'un  roi 
barbare;  il  me  semble  que  non.  A  voir  la  fiicilité 
avec  laquelle  un  Wisigotb  et  un  Franc  succédè- 
rent au  commandement  de  ces  riches  provinces 
où  le  génie  romain  avait  réalisé  la  centralisation 
dans  les  finances,  Funité  dans  l'administration, 
dans  l'organisation  de  la  justice  et  dans  celle  de 
l'armée,  on  se  persuade  trop  facilement  qu'il 
n'y  eut  qu'un  chef  de  changé,  un  Glovis,  par 
exemple,  au  lieu  d'un  Théodose  ;  et  on  juge  cette 
époque ,  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre ,  avec 
les  idées  qu'on  s'est  faites  de  l'empire  qui  l'a  pré* 
cédée  ou  des  temps  modernes  qui  l'ont  suivie. 
A.  Thierry,  le  premier,  nous  a  montré  la  vérités 
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U  y  avait  des  tribus  éparses  sur  le  territoire 
eouquis ,  ayant  chacune  ses  mœurs ,  ses  usages, 
ses  coutumes,  et  reconnaissant,  à  des  degré» 
différens ,  un  chef  commun.  Il  y  avait  un  géné- 
ral y  mais  point  de  souverain  ;  une  fédération , 
niais  point  d'État;  un  commandement  sur  les 
honomoies  des  cantons ,  mais  point  sur  leur  terri- 
toire ,  car  chacun  était  souverain  chez  soi  :  le 
roi  n'était  que  le  chef  de  l'armée  franque,  r^x 
Prancorum  '. 

A  côté  des  Germains^  il  y  avait  les  provinr- 
ciaux  des  cités ,  pour  qui  ce  chef  barbare  était 
une  espèce  de  proconsul  romain ,  un  patrioè , 
un  vir  inhêster ,  comme  ces  rois  s'intitulent  dans 
leurs  diplômes  ^.  Là  était  le  germe  d'un  gouver- 
nement régulier ,  que  Cha]:Iemagne  voulut  dé- 
velopper quand  il  se  Gt  couronner  empereur. 

Enfin ,  à  côté  des  hommes  libres  et  des  pro- 
vinciaux, il  y  avait  les  fidèles  du  roi ,  ses  vassaux, 
ses  ministériels ,  ses  esclaves ,  répandus  sur  ses 
domaines ,  prêts  à  le  suivre  partout  où  il  vou- 
drait les  conduire,  et  qui  considéraient  dans 
leur  chef  non  point  le  roi ,  mais  le  propriétaire 
et  le  suzerain* 


*  Voyez  Thistoire  du  vase  de  SoissoDs.  Greg.  Tur.,  II,  27, 

81-37,  40;  111,7,  11;  IV,  14. 

*•  Wiospeare,  Storia  degli  abuHfeudali,  p.  270  et  ss.  Dans 
k  Yie  de  saint  Martin  {Script,  ter.  Frax^,^  tome  I},  Dagobert 
«'intitole  roi  dos  Francs  et  des  Romains. 


à 
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Ce  foi  cette  relatkm  qui  préraliit  sur  les  deux 
autres,  et  la  ooofoskm  des  idées  se  répandant 
dans  les  choses,  FEtat  Tint  à  être  considâné 
comme  la  propriété  du  roi.  Le  gouvernement 
s'organisa  comme  Fadministration  d'un  domaine, 
à  la  réserre  de  quelques  usages  de  TEmpâre , 
lambeaux  échappés  de  la  pourpre  impériale, 
consenrés  pour  flatter  la  vanité  du  chef  barbare. 
Le  roi  franc  fit  administrer  l^tat  ccmune  sa 
chose  par  ses  Tassaux  et  ses  fidèles.  Les  envoyés 
(mâft  dominict) ,  chargés  de  mission  d'un  intérêt 
général ,  avaient  également  dans  leurs  fonctions 
l'inspection  des  terres  du  fisc  et  des  bénéfices  ' . 
L'État  en  un  mot  ne  fut  que  le  plus  grand  des 
alleux,  comme  plus  tard  il  fut  le  plus  grand  des 
fie&. 
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CHAPITRE  H. 


ïjt  domaine  du  roi. 


Les  rois  francs  possédaient  d'immenses  do- 
maines disséminés  dans  toutes  leurs  provinces. 

*  Cap.y  I,3DD.  802,  c.  6.  —  Cap.y  II,  ami.  813,  c.  4,  c.  j$. 
Cap.,  III,  aDO.  812,  G.  5.  Utmissi  nostri  diligenter  inquiraot  et 
deseribere  fariaot  anuaquisque  in  missalico  quid  unusqutsqne 
de  lieneficio  babeat,  velqiiot  homines  rasatos  in  ipso  lieneficio.-^ 
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M.  Hùllmann  a  compté  jusqu'à  cent  soixante- 
quinze  de  ces  possessions  dans  l'étendue  de 
Tempire  carolingien.  Plusieurs  de  ces  domaines 
sont  devenus  plus  tard  des  villes  importantes  y 
'telles  que  Aix-la-Chapelle  ^  Andernach  ,  Co^ 
Uentz ,  Boppard ,  Ingelheim  y  Mayence ,  Franc- 
fort, Oppenheim,  Gemsheim,  Worms,  Spire, 
Seltz,  Strasbourg,  Schélestadt,  Golmar, Remire- 
mont,  Thionville,  Metz,  Stenay,  Liège,  Spa, 
Stavelot ,  Theux ,  Paderborn  chez  les  Saxons  ; 
Ratisbonne  chez  les  Bavarois;  Zurich  et  JUlm 
chez  les  AUemanni  * . 

Le  roi  se  transportait  de  domaine  en  domaine 
^vec  ses  vasscmx ,  fidèles,  Uudes,  antmMioni,  eon^ 
tivû€$  du  roi  ^.  Il  vivait  avec  ces  fidèles  compa- 


Quomodo  eadem  bénéficia  conducta  sunl,  aut  quis  de  beneficto 
suo  alodem  comparavit  vel  slruxit.  Cap.^  YII,  ibid.  (Baluze,  I, 

493.) 

*  D.  Hùllmann.  Geschiehte  des  Ursjprungs  der  Stcenâe 
inDeutschiande,  deuxième  édition,  Berlin,  1830,  $7. 

*  AfUrustiones^  in  truste  regia^  les  druz  des  romans  du 
taloyen  dge:  Roman  de  Florimond,  mss. 

Eo  sa  chambre  m  sont  entrés' 
Avec  ses  chevaliers  privés. 
Le  sénescbal  et  de  ses  druz 
Avoit  avec  soi  retenus. 

Gasindi  en  Lombardie,   thanes  royaux  en  Angleterre,  can^ 
vivœ  régis  pour  les  leudes  romainsi 

Jussit  et  egregios  ÎHter  residere  potentes 
.  Convivam  reddens  proQciente  gradu. 

Fortuuatii;»,  ap.  Bouquet,  H,  518. 


3fS 


iée%ips»eai 
Célak  le  Gootre-|écd  des  idées  raonncft.  Les 
Boflttios  affiermaicnt  tout  pour  «MnliMr  ki 
ffevcDOS  e(  les  dépenses;  Teoiperear  étàn  le  ckd 
d'an  Étau  Les  roisfrancs  faisuent  Yaloir|nr  leoffs 
ageDS^raceraieni  les  rcderaiiccs  ci  les  fimwi 
wêêêêM  sur  place;  le  roi  n*était  qo^on  ptuprié" 
taBCy  el  son  domaine  alxsorbait  l*État. 

Qoand  ks  fils  de  Cloris  se  partagèrent  la  snc- 
eenion  de  leur  père ,  oe  ne  fbl  pas  Fempire  qa*2i 
se  dirisérent ,  ce  forent  les  trésors,  les  domaines 
et  le  commandement  des  handesgneiiiéies;  c'est 
et  qui  ei]Jiqae  comment  Gharibert,  par  exem- 
ple ^  eat  en  partage  Châteandun,  Yoidâae, 
Étampes ,  Chartres ,  Meanx  j  Bombes,  la  moitié 
de  Seidis ,  le  quart  indÎTis  de  Paris ,  la  Lorune, 
k  Poiton  j  ÀTranches  ,  Aires  ,  Conserans , 
Bayonne  et  T Albigeois  ;  tandis  que  Thierry,  son 
finère ,  dont  la  capitale  était  à  Metz  et  les  posses- 
sions, priocipales  au  delà  du  Rhin  commandaiten 
Auvergne  et  dans  plusieurs  cités  des  deux  Aqui- 
taines'. La  Bourgogne  conquise  se  divisa  comme 


'  HiociDar,  de  Ordine  palain^  c.  tZ  :  Oiddcs  actorcs  rc^ 
pnBcireot  oIm  Tel  abi  rex  illo  vd  îNo  tonpore,  unCo  Td  tml» 
spatio,  maoere  debuisset,  propler  addudiosem  id  prapan^ 
tionem. 

*  V,  Dubos,  Bût.  critique  de  la  monarchie  françaùe^ 
II.  ^  PbiKpps,  Hint.  d'Mlem.,  I,  SiS;  H,  3S,  195. 
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k  Gaule  ;  c'était  un  héritage  que  les  vainqueurs 
se  partageaient. 

CHAPITRE  III. 

Des  vassalités. 

Dans  les  compagnons  de  la  bande  germaine , 
dans  les  {u^ësens  du  chef,  Montesquieu  voit  le;» 
vassaux  et  les  fiefs.  Des  terres  remplacèrent  la 
firamée  et  le  cheval  de  bataille;  ces  terres  ce  sont 
ks  bénéfices. 

Dès  la  conquête ,  je  vois  les  rois  barbares  en-' 
vironnés  de  leurs  fidèles  j  comme  naguère  le  chef 
de  ses  compagnons ,  partageant  avec  eux  les  do^ 
maines  royaux  (/tsct),  singulièrement  augmen-^ 
tés  par  les  confiscations  et  les  guerres  civiles.  Aux 
fidèles  le  premier  rang  dans  l'État ,  à  eux  les 
fonctions  publiques  et  celles  du  palais ,  à  eux  les 
titres  de  comte ,  les  commandemens  militaires  et 
pour  rétribution  les  bénéfices. 

La  recommandation  et  la  concession  des  bé-' 
néfices  fit ,  plus  puissamment  que  tout  le  reste  ^ 
la  fusion  des  Barbares  et  dés  Romains.  Le  ecm- 
woa  régis  fut  moins  que  Tantrustion ,  mais  plus 
que  l'homme  libre  ;  la  race  romaine ,  plus  civi- 
lisée j  plus  adroite ,  s'insinua  promptement  à  la, 


%» 


^  CCS  daH-sncrages;  daoB  ¥oahiC  jpner 
aofns  de  Clims  k  raie  que  CiMiodaré  avih 
rcmpE  aTec  tant  de  sooccs  et  de  talent  auprès  de 
Théodonc.  Le  premier  bToridnraî  franc,  cdm 
qni^  en  déterminant  <on  mariage,  prépara  sa 
oooTcrsîon  au  eadioficbme  e(  a  {ruideur,  c'est 
le  duc  Aurélien  ,  dont  le  nom  indique  assez 
origme  . 
J'ai  déjà  dit  que  les  Germains  ne  se  Ëùsaient 
pas  des  fonctions  de  la  domcslicilé  les  méities 
idées  que  nous;  Tépoque  fiéodale  avait  oonservé 
âcetégardrespritgermainy  etiln>  a  pas  long- 
temps encore  qu'on  regardait  comme  un  insigne 
honneur  d'être  page  dans  une  boime  maison.  Il 
est  aisé  de  comprendre  comment  avec  de  sem- 
blables idées  chacun  s'empressait  d'entrer  dans 
le  rang  des  vassaux  du  roi.  llarculf  nous  a  même 
consenré  la  formule  par  laqudle  un  grand,  arri- 
vant avec  toute  sa  suite  {atm  anmammia  9ua)j  avec 
sa  mugnûy  comme  on  disait  au  moyen  âge,  se 
Êûsait  admettre  parmi  les  fidèles^.  Cet  usage  se 


•  Aimooius,  1, 14,  bide  cmn Godureus  regnuni  sauai  ùsqat 
Seqoaoani  alque  post  modiiin  usque  ligerioi  fluvios  arapliaâBei, 
MilidunufD  caslnim  eidem  AureliaDO  cum  totiosducaiu  regionii, 
jare  htn^ùâi  concessU. 

*  liareuli;  Form.,  I,  18.  Dere§it  aninutiome,  Reetanast 
ut  qui  Dobb  fidem  polliceoUirillaesuD,  noslro  uieaotiir  ainiS». 
Elquu  ilkfideUsDmpropitioiiosterTeiiieasibiy  in  palatio  ooi- 
tro,  uoa  cum  arimaonia  sua,  in  manu  nosUa  trustem  el  fidelf- 
tatein  nobls  visus  est  i-onjurasse,  propterea  per  pne^ntem  piv^ 
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généralisa  sous  le  régne  de  Charlemagne  ;  cha- 
cun voulut  prendre  part  à  tant  de  gloire  et  de 
puissance.  Il  y  eut  bien  quelques  races  princiéres 
qui  s'indignèrent  de  cet  assujettissement ,  et  le 
moine  Weingart  nous  peint  Eticho^deTantique 
maison  des  Guelfes ,  Elicho,  le  beau-frère  de 
Louis-le-Débonnaire  y  refusant  de  recevoir  son  fils 
qui  s'est  fait  le  vassal  de  son  oncle  en  acceptant  de 
lui  un  bénéfice  ' .  Mais  ces  répugnances  furent 
une  exception;  cette  fidélité,  qui  n*était  pas  un 
servage ,  puisque  le  vassal  était  toujours  libre 
de  renoncer  à  son  assujettissement  en  répudiant 
le  domaine ,  grandissait  à  tous  les  yeux  les  obliga- 
tions du  bénéficiaire  et  élevait  sa  condition  aU- 
dessus  de  celle  de  Thomme  libre.  Le  wehrgeld  de 
Fantrustion  royal  était  le  triple  du  virehrgeld  de 
rbomme  libre,  et  un  seul  nom,  vassal,  désignait 
à  la  fois  le  vaillant  homme  et  le  fidèle  ^. 

replum  decernimus  ac  jubemus  ul  deinceps  memoratus  ille  io 
Dumero  antrustionum  compulelur.  Et  si  quis  forlasse  eum  in- 
terficere  prssumpserit ,  noveril  se  wirgtldo  suo  solidis  sexceoli» 
esse  culpabilem  judicetur. 

*  Ap.  Leil)Dilz,  Scriplores  rerum  brunsvicarum,  I,  783. 

'  Hincmar,  aa  livre  contre  son  neveu ,  cb.  58.  Mulli  le  apud 
pluiimos  dicuQt  de  forliludioe  et  agililale  lui  corporis,  et  de  pite* 
liis,  aique  ut  noslralium  liogua  dicitur,  de  vassaticis  frequeiH 
ter  ac  libenter  sermonem  babere.  —  L'Ancienne  ehromque  de 
FlandreSj  cb.  18:  £t  fit  moull  de  beaux  vesselages  au  vivaVit 
de  sou  père.  — Cazeneuve, /Vane-a//^  p.  loe. 

Le  Roman  SAriuê^  mss. 

i  De  force,  ne  de  Tâieelafe  -  < 

T.   1.  21 
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CHAPITRE  IV. 


Des  imnHinités. 


L*effet  le  plus  remarquable  de  ces  tj 
c'était  de  soustraire  à  la  juridictioo  du  comte  les 
yassaux  du  recommandé  et  de  rendre  le  fidèle  j  us^ 
tidable  de  la  cour  du  roi,  qui  Favfit  pris  sous  sa 
ffàrde  (Mubmundeburdo)  * .  A  Tabri  de  ce  privilège. 


X'oi  to«  per  flB  toi  le  ¥inufs. 

Qne  Richard  est  moult  proiis,  de  grani  fatsebfe. 

DùOitgty  V*.  VissA'mmif. 
Ji0$nam  de  Mou^Y.  i,  se?. 

Là  foraot  11  iNieo  ckeialier, 
Li  boen  natil,  n  boeo  guerrier. 

Li  boeo  arcbier,  lî  boen  geldoo. 


y.  ]&,aso. 


QMBd  williaincv  §om  MMtchal, 
De  Taocanrille  «o  boeo  Tassai^ 
LI  a  du  :  m  sirei  lerez  sus.  » 


V.  4,0«2- 


Jtonnandfl  m  desTeudlreul  tMMDt  vapaal  profé. 

*  Reelmii  est  ut  regafis  poiestas  illis  ttiftSonera  impertidt,  qno- 
rtfiii  neeessitas  «àmprolMitiir.  Igitur  cogtioscat  mâgnitodo  seo 
vCililit  f«tra  quod  bm  apostoNeo  aut  tenerabîli  yiro  iHd^  de 
éévitate  i«t  de  nenastefio  hk  honore  saneti  fllins  ceostrocto,  coiti 
omnibus  rébus  nA  benrfnfbiis  sofs  atK  gastndis,  rel  amfeis,  setf 
iradecumque  ipse  legitimo  reddebit  inftCio  fmeia^  jetta  ejut  fie- 
titioneno,  propter  maloruni  bomioum  ialiciUs  infestationes  sub 
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de  celle  mnmnilé  (comme  oo  dii^ait  alors) ,  le  do- 
maine du  fidèle  étail  dans  le  canlon  comme  un 
pelit  État  indépendant. 

i#  Nous  défendons,  dit  la  formule  d'immo-* 
N  ni(é  '^  nous  défendons  à  tout  juge  public  dVn-^ 


ferfflonetukianisDostras  visifuimus  récépissé,  utsuti  nirnidebafrlè' 
fd  defensione  îolustris  viri  illius  majorit  domus  nostri,  cum  #nK 
nibus  i-elius  praeiaUe  eccle$ii^  aut  mooasterii,  quielus  debe<at  rcf i- 
dere,  et  ttib  ipso  yiro  illo  iniuslris  vir  illc  causas  ipsius  pontiHcis 
aut  abhalîs  vel  ecclesiae  aut  monasterii  vel  qui  per  eum  spcrare 

• 

vldcfllor  vel  undecumque  legiltmo  reddebiC  milio,  tam  io  pago 
quam  in  palatio  uostro  persequi  deberet.  Propterea  per  prsscn- 
tem  deceroimus  ac  jubemus  prasceptum  ut  memoralus  pohliL*x 
aut  abbaftub  noslro  sennone  et  mundeburdo  antcdicli  viri  quietus 
resideat,  et  nec  vos  née  juniores  aut  successores  vcsiri  vel  quis- 
libet  eum  de  inquisilis  occasionibus  injuriare  vel  inquielare  non 
prssiunatis.  Et  si  aliquas  causas  adversus  eum  vel  suo  milio 
surrexeriiit,  qux  in  pago  absque  ejus  gravi  dispendio  definils 
non  fuerint,  io  noslri  prsscnlia  reserveolur.  Quam  pravceptionem 
ut  firmiorhabealur,  propria  manu  subscripsimus.  Marculf,  1,24. 
V.  aussi  le  diplôme  d'Otbon  en  faveur  du  marquis  de  Saxe.  Mei- 
bon.,  p.  12S,  à  la  suile  de  son  édilioo  de  Vitikind.  — Jnn. 
Btned.j  U,  72 1. — Montesquieu,  XXX,  c.  22.^  Baluze,  cap. 
2  y  p.  1408-144].  £t  le  diplôme  20,  Ilist.  du  Languedoc^  t.  I. 

*  Marculf,!,  3. Ut...  nuUus  judex  pubiieus  ad  causas audiendo 
afit  freda  undique  exigendum  nullo  unquam  tempore  non  prai* 
sumal  ingredere  ;  sed  boc  ipse  pontifex ,  vel  successores  eju«^ 
l>TOpter  Domen  Domini ,  sub  intègre  emunitatis  nomioe  vaieant. 
Statuenles  ergo  ut  oeque  vos  net^ue  juniores,  neque  successoras 
vtstri,  oeqneulla  poUicajudici^ria  poiestas  quoque  tcnrqpore  iir 
villas  ubicunque  in  regno  nostro  ipsius  eoelesias  aut  regia  au! 
printoruiD  largUate  ootiiaftas,  aut  qui  in  aa^  luahot  conlaturas, 
aol  «d  andiodam  altereationes  ingredere ,  aal  freda  de  quaaii-* 
\m  cassas  esigere,  aut  mansianes  ant  paratai  vd  fid^^ussore^ 


324  LE    DROIT    DE    PROPRIETE. 

»  trer  en  aucun  temps  sur  ce  domaine  pour  en- 
n  tendre  les  causes  ou  exiger  les  amendes  ;  mais 
»  que  le  pontife  ou  ses  successeurs  gouvernent 
»  seuls  sous  ce  privilège  d'entière  immunité, 
i)  Nous  défendons  à  vous  comte ,  à  vos  ofllciers  ' , 
})  à  vos  successeurs ,  à  toute  puissance  judiciaire 
n  quelle  qu'elle  soit ,  d'oser  jamais  entrer  sur  les 
»  domaines  présens  et  futurs  de  cette  église 
»  (où  qu'ils  soient  situés  dans  notre  royaume^ 
))  et  qu'ils  viennent  de  notre  largesse  ou  de  celle 
»  des  particuliers)»  pour  juger ^,  pour  exiger 

tollere  non  praesumatis  ;  sed  quicquid  exinde  aut  de  ingenuis 
aut  de  senrientibus  ceterisque  nalionibus  qus  sunt  infra  agros 
vel  fines  seu  supra  terras  praediclae  ccclesi»  commanenlcs  fis* 
eus  aut  de  freda  aut  undecumque  potuernt  sperare,  ex  nosira  in- 
dulgenlia  pro  ftitura  salule  in  luminnribus  ipsius  ecclesis  per 
manum  agenlium  eorum  profîciat  in  perpeluum.  —  Appendix. 
Marculfiy  forro.  44.  •—  Formulœ  AhaHcœ^  form.  7. 

La  formule  de  Marcuif  a  trait,  comme  le  dit  le  protocole, 
tocis  ecclesiarum,  aut  eut  volueris  dieere.  Il  ne  paraf  l  pas  dou- 
teux que  les  vassaux  séculiers  m  munàehurdio  regii  ne  fus- 
sent dans  une  position  analogue  à  celle  du  clergé  privilégié  d'inn 
munilés.  V.  k  cet  égard  deux  diplômes  donnés  par  Baluie 
(d»  19  et  25)  dans  son  édilion  des  €afritulaires^  t.  Il,  p.  1400  et 
1404.  -^  V.  aussi,  ibid.  p.  1467.  —  Bist,  du  Languedoc^  t.  1, 
preuves,  n<»  25.  (Appendix  O.) 

*  V.Muratori,  Antichiiad'Ital.y  diss.  60.  —  Eichom,  i?.G., 
161.  —  1, 173.  C'est  le  sens  du  mot  Juniores,  Gapil.  I.  Gr^. 
Tur.,  V.,  26.  A  junioribus  Ecdesi»  jussit  bannos  exigî,  pro  eo 
quod  ÎD  exercitu  noD  ambulassent. 

*  Seu  placitum  teneai,  dit  un  diplôme  d'Aubert-le-llire 
■MiranU)  I,  131 .  V.  le  diplôme  de  Cbarles-le-Simple  en  faveur 
de  réglise  de  Narbonne ,  Mût,  du  Languedoc,  t.  II,  dipl.  2S. 
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^  des  amendes  * ,  pour  y  prendre  des  logement  * 
»  des  contributions  ',  pour  demander  des  cau<^ 
n  tions  ^,  et  nous  donnons ,  à  l'intention  de  notre 
»  salut,  pour  consacrer  au  luminaire  de  Tégliseï 
»  tout  ce  que  notre  fisc  pouvait  retirer ,  soit  à 
»  raison  des  freda^  soit  pour  autres  causes,  des 
«hommes  libres,  des  esclaves  ou  des  autres 
»  gens  qui  habitent  dans  la  circonscription  ou 
i)  sur  les  terres  de  Téglise.  » 

Le  seigneur  se  trouvait  ainsi  le  juge  des 
hommes  libres  qui  résidaient  sur  son  territoire, 
comme  le  roi ,  entouré  de  ses  fidèles ,  était  le  juge 

*  Greg.  Tur.,  de  Mirac,  sancti  Mart.^  lY,  26.  AffirmayU 
rex  quosdam  ex  bis  qui  absoluli  fueranl  ad  se  venisse,  coropo- 
•iUooeinque  Gsco  debilam,  quam  illi  fredum  vocant,  a  se  indul- 
tam.  -<-  Tacite  avait  dit  dans  sa  Germanie  :  Pars  mull»  régi 
vel  civitali,  pars  ipsi  qui  vindicatur  vel  propinquis  ejus  exsolvi- 
tur.  La  part  de  l'oflensë,  c'est  la  composition,  \t%Dehrgeldi  la 
part  du  roi ,  c'est  ramendc  publique  pour  la  paix  rompue,  le 
predMm, 

*  Ce  logement  des  officiers  royaux  était  une  des  plus  lourdes 
charges  de  la  propriété.  Chariemagne,  CafdU  III,  39  :  De  missis 
Dostris  discurrentibus,  vel  cetcris  proplcr  ulilitatem  nostram  iter 
agentibus,  ut  nuUus  mansionem  contradicerc  cis  prssmnat. 
Hincmar,  Ep,,  III,  25. 

'  Paralaêy  c'est  proprement  la  livraison  en  nature,  la  nour- 
riture :  Non  ad  mansionaticos  vel  repasios  exigendun%^  dit 
une  formule  citée  par  Pilhou  dans  son  Glostaire  de  la  loi  aa- 
Wgue,  V«.  Pastus.  (Appendix,  T.) 

*  On  donnait  caution  de  comparaître  au  plaid  du  cx>mle ,  pro- 
cédure qui  rappelle  involontairement  celle  des  Legis  weHùnee, 
Marcolf,  I,  Torm.  27,  28. 
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m  paktiio  de  ceux  qui  étaient  sous  »a  garde.  L'a- 
mende (le /ff dim)  lui  appartenait  dé»  lors;  et  par 
une  conséquence  facile ,  la  justice,  source  de  re- 
Ycnus  imporlans ,  fut  considérée  comme  un  des 
fruits  de  la  terre,  comme  un  des  attributs  de  la 
propriété  ^  • 

Pour  se  faire  uae  idée  de  ces  juridictions  aeî-* 
gneuiîalr»,  il  faut  lire  le  £uneux  capîtulaire  de  VU- 
lis;  c'est  un  premier  essai  de  justice  féodale  ^. 

'  Montesquieu ,  Eiprit  des  Untj  XXX,  20.  —  Wiospeare, 

p.  266. 

*  Baluze,  I,  331,  c.  3.  Ut  non  prssumaDt  jiidices  nostram  ûk 
iniliam  in  eorum  servitium  ponere;  non  corvadas,  non  materiam 
r»dere  nec  aliud  opus  eibi  ftcere  cogant.  Et  neque  ulta  dooa  ib 
ipsis  accipiaot,  non  caballum,  non  bov€m,  non  vaecam,  non  par* 
cam,  non  fcrvecem,  son  poreelliim,  non  agnellum,  McaliMi 
causain  (chose)  ntsi  buticuias  el  ortum,  poma ,  piillos  et  ova. 

Si  familia  nostra  parlîbus  nostris  aKqnaoi  feceril  fraudem  d& 
hdlrocinio  aut  alio  neglecto,  îlhid  in  caput  componat ,  de  reliqao^ 
vuro  pro  lege  recipiat  discipTfnam  vapuinndo  ;  nisi  tantum  pm 
boinicidio  et  incendio,  unde  feida  exire  potest.  Ad  reliquos  aih 
teiïi  homioes  justitiam  eorum  qualem  babuenni  reddera  studeant 
fiicui  lex  est.  Pro  feida  vero  nostra  ,  ut  diximus ,  famila  vipo^ 
fotur. 

Frraci  aulem  qui  in  fiscis  aut  villia  nostris  commaorat  quio-> 
()uid  commiseriDt,  secundùm  iegem  eomm  emendare  studeanl  : 
et  quod  pro  feida  dederunt  ad  opus  nostrum  veaial ,  ié  est  in 
pecali»  ft(»t  in  alio  pretio . 
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CHAPITRE  V. 

Cootinuation.  Des  immunités  eoclésiastiquas. 

Gb  fut  Burlout  aux  évéqucB  et  aux  hhomicbi, 
fidélea  k$  plus  as&klus  et  lea  plua  dévoués  du  roi» 
que  se  prodiguèrent  les  immunités.  La  politi- 
cpe  des  Carolingiens  fit  même  de  ce  privilège  la 
condition  commune  des  èvèchès  et  des  abbayes« 

Ces  immunités  contribuèrent  singulièrement 
à  diminuer  le  nombre  des  hommes  libres  et 
possesseurs  de  petits  alijeux*  Four  échapper  au 
service  militaire  * ,  pour  éviter  le  servage  des  cor- 
vées *j  pour  prendre  part  aux  exemptions  des 
péages  et  de  r^evances  souvent  fort  lourdes  '»  on 

'  Dm  le  diplôme  21  de  Masser,  C%ii.  Geteh.^  Werimbert 
deme  ses  propriétés  à  l'église  d'Osnabmck,  qui  les  lui  read  en 
précaire,  eo  ratîcmis  lenore  ut  ipse  Werimbertus  et  dalum  et  ac- 
eeptnm  usqoe  até  obitum  vit«  su»  poteslative  et  absqiie  oroni  mo* 
lestiapussideatatqueobtioeat,  sic  ut  abeodem  episeopo...  miuiiiM 
cogatur  propter  illud  booum  io  expeditionem  Biv«  ad  eartim  re- 
gMem  migrare.  —  Diplôme  22,  ibid. 

•  Le  moine  de  Sainl-Gall,  Script,  rer.  Franc,,  V,  i ro»  — 
Cap.,  anno  793,  c.  13.  —  Cap.^  V,  auno  803,  c.  iT.  —  Cixp., 
IT,  anno  805,  S  13.  —  Capit,,  V,  anno  803,  c.  17.  —  Mœser, 
Osnab .  Gegeh.,  dipi .17. 

*  V.  Baluze,  Capit.,  t.  II,  p.  M39,  1453. 
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se  réfugia  daos  ces  immunités  %  et  ou  se  recom- 
manda en  donnant  ses  propriétés  à  TÉglise.  Bien 
plus,  pour  fuir  la  longue  main  du  comte,  on  se 
réduisit  à  l'état  de  serf  de  l'Église;  Marculf  nous 
a  conservé  la  formule,  triste  tableau  des  misè- 
res d'alors  *. 

Les  bénéOces  donnés  par  le  roi ,  les  recom- 
mandations des  grands  vassaux ,  les  immunités 
accordées  aux  domaines  de  TÉglise,  mêlaient  le 

'  Diplôme  de  fan  88).  Peliit  etiam  Tenerabilis  abba  Attilai 
celsitiidioem  nostram  ut  bomines  liberi  commaoenles  infira  ter- 
minos  ejusdem  monasterii,  quos  prxGxerant  auctoritate  dooûoi 
Lodovicj....  et  Rernardus  comités ,  terras  quas  fx  eremo  quiète 
possideaot,  et  congnium  obsequium  sicut  bomines  ingeniii,  exin-: 
de  eidem  mooasierio  exbibcant,  ne  eorum  iDgeouilas  vel  noUli- 
tas  vilescat.  Hitt.  du  Languedoc^  t.  II,  preuves,  p.  i7. —  lf<e- 
:»er,  0»nab,  ile$ch.^  dipl.  16. 

*  Ptivil^  de  l'église  de  Hambourg  de  Tan  928.  Ut  diiUos 
jpdex  publicus,  vel  quslibeljudiciaria  potestas,aliquamsibi  vio- 
dicet  poteslalero  in  supradictorum  bomioibus  monasterionimy  C- 
\\%  videlicet  rt  colonis ,  vel  eos  aliquis  capilis  banno  ob  cnpitb 
fui  lum,  vel  quocumque  banno  constringal ,  ve|  aliquam  justiliam 
(acere  cogal,  nisi  advocatus  archiepiscopi  quamdiu  eos  corrigera 
valucrit.  Quod  si  quispiam  illorum  incurrigibilis  cxlilerit,  tuoc 
ab  adYOcalp  eidem  praesenletur  judiciarix  poteslali,  céleri  vero  in 
subditione  arcbiepiscopi  permaneant.  Si  vero  aliquis  ex  liberit 
voluerit  jam  mundiing  vel  litus  fieri,  aut  eliam  colonus  ad  mooas- 
teria  supradicta  cum  conscnsu  coberedum  suorum ,  non  pro-. 
bibealur  a  qualibct  polestale,  sed  babenl  licenliam  noslram ,  ba- 
beat  quoquc  poleslalem  prsdictus  Adaldag,  successoresque  ojui 
HammaburgCDsis  ecclesis  arcbiepiscopi,  super  lil>eros  et  jam 
mundilingos  monasleriorum  supradiclorum,inexpedilionem  siv^. 
ad  placilum  régis.  (Ap.  Meibom.,  loc.  cit.,  p.  II6.) — ,Capii. 
fxe.  tx  L.  Langob.j  a.  80i,  c.  20. 
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territoire  du  comte  d'une  foute  de  Juridictions 
privilégiées  et,  gagnant  peu  à  peu  les  hommes 
libres,  amenaient  la  ruine  politique  du  canton. 
Les  évéques  essayèrent  d'obtenir  des  empereurs 
ce  qui  restait  de  la  juridiction  du  comte,  et  ils  y 
parvinrent  rapidement  sous  les  derniers  Carolin- 
giens ' ,  et  surtout  sous  les  premiers  empereurs 
d'Allemagne ,  toujours  prêts  à  agrandir  le  pou- 
voir viager  des  évéques  pour  contre- balancer 
rhérédilé  menaçante  des  ducs  et  des  comtes  '. 


*  Voyez  le  diplôme  de  Cbarles-le-Cbnuve  en  faveur  de  TévècLé 
de  Ndrbonoe,  Hiêl.  du  Languedoc,  1. 1 ,  dipl.  62.  —  Diplôme 
du  roi  Raoul  en  faveur  de  Tévèque  du  Puy  (an  924)  :  Cujus  pe- 
tiiiooi  benignum  prxbentes  assensuni,  regum  morem  servantes, 
boc  prasceptum  irnmunitatis  6eri  jussimiis,  concedenles  ei  omni- 
busque  successoribus  omne  burgum  ipsi  ecclesix  adjacenlem  et 
UDÎyersa  qus  ibidem  ad  dominium  et  poteslatem  comilis  bacte- 
nu8  perlinuisse  visa  sunt  ;  forum  scilicet,  leloneum,  mooetam 
et  omoem  dislrictum  cum  (erra  et  man&ionibus  ipsius  burgi , 
precipientes,  etc,  IlUt.  du  Languedoc,  II,  dipl.  48. —  Diplôme 

de  Tan  1051 Heioricus Imperator...  notum  sit  omnibus 

Cbristi  noi risque Tidclibus  tamet  fuluris  quam  et  prssentibus  qua- 
liter  Albericus  Osnabrugensis  eccicsis  episcopus  noslram  im- 
perialem  adiit  clcmentiam,  querimoniain  faciens  de  Bernbardo  co- 
mité ,  quod  libères  bomines  in  suo  episcopalu  balii tantes  ma- 
belman  nominalos  *  ad  suum  plarilum  vi  et  injusia  potcstate 

coostringeret Quapropler  modis'  omnibus  interdicimus  ut 

dux  ueque  comes  aut  vice  cornes  vel  aliqua  persona  judiciaria 
suos  lilieros  vel  servos  conslringere  prasumat  praeler  ejus  advo- 
ealum.  Mœser,  Osnab,  Gesch.,  t.  II,  dipl.  23. 

*  Diplôme  du  treizième  siècle  (Mœser,  Osnab.  Getch.,  III, 

*  Les  mahlmanti  soot  les  hommes  libres  (eo  ail.  les  bommes  du  plaid ,  du 
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L'iiMiiiiiJlé  ne  fia  plu»  teulemait 
tioo  de  juridictîoo  ' ,  ee  fut  k  eoQKMoa  dfe  cm 
droits  qui  aujourdliui  fout  partie  iusépeffmhle  4t 
h  fouveraioeté  :  droitdeiiiooiiaie',deiiiaRiié'; 
établiifiemeot  de  fortifications,  droit  de  borrtr 
les  rivières  pour  y  poser  des  moulins  ^^  droit  de 
pédie,  j  urîdic tion  privilégiée,  exemption  de  dont» 
(idtmmm)^  de  péages  des  ponts  et  des  linèrcs, 


373).  Heorieus,  Dd  gratia  B^auMonm  m,  wppr  Ai 
Adtatius  ifDoraDtiae  scnipalum  resecaDdum  DOUun  Ciciaiiis  uai- 
▼erib  imperii  Bddibas  qtiod  dilectus  prinoeps  el  consaogiiiiieiis 
■Mltr  Eageibfilus  Osnaburgensiam  eledus  a  oosira  postulaTÎl 
oiselleotia  ut  io  quibusdam  tiUîs  soi  epîsoopatos  viddicei  dnUte 
OMiabnigeDsi ,  Iburg,  lldle,  Hc. ,  judicium  quod  régê  G«ge* 
riche  {Justice du  camUm)  appellalur,  ipse suique  suoeessores  par 
Gogratios  (comtes  du  canton]  proprios,  per  eos  insUtntMlSMri 
exeqaaotur,  quod  habeant  liberiorem  subditonim  suomni 
MM  el  iotoleotias  eorrigeodi  facullaleoi.  Nos  trgo  cum  ex 
la  cura  regimiois  promotiooitNisecclestamiD  iotendere  teoetniyf, 
et  eas  sui  jurts  coosenratione  clementer  oonfovere ,  memoFalî 
prineipis  nostri  Eogelberti  pelitioni  pio  coocurrentes  asseosn  ia 
priBOominalis  YiUts  idem  judiciam  quod  Gogericbt  dicitur  sibi  al 
«lis  fluccessoribi»  de  eonsiliis  prmcipum  eC  fideliom  nostrorun 

exeqiiendi   coiicessimus  auctoritatem DaUiui   Worniate, 

f225. 

*  Sur  l'étendue  de  rirmmioité,  V.  ffiet,  du  Languedoc ,  1. 1, 
dipl.  39(appeDd.  P). 

*  Winspeare,  Sioria  degliabun  feudali,  p.  267.  —  MUt. 
du  Languedoc  y  1. 1,  dipi.  co. 

*  Priviléfjpe  de  TégUse  de  Magdeboarg  (aoDO  065)  ap.  Mai- 
bom.,  12C. 

^  Privilège  donné  par  Otbon  I**  à  Térèque  de  Padoœ  (an. 
ogâ;  ap.  Meibom.,  123. —  Privilège  de  Téglisc  de  Magdebourg, 
ibid. ,  p.  124. 
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nn  un  tnoi  exemption  de  tout  impôt  et  privi- 
lège d  en  établir  ' . 

Ainsi  agrandi ,  Tévèché  ne  fut  plus  seuL^ 
nent  une  dignité  spirituelle,  ce  fut  une  juridic- 
tion territoriale  et  un  pouvoir  politique  qui,  dans 
pi^esque  toute»  les  villes  où  siégeait  l'évèque,  fi«- 
ûirent  par  absorber  la  pui&sance  du  comte. 

n  Nos,  dit  un  diplôme  de  Henry  II  (1 OOT),  oob 
>i Cameracensi  eoclesise...  comitatum  Camerar 
>)censem  inpropriumdooavimus.  Praecipientes 
A)  igitur  ut  prselibat^e  sedis ,  venerabilis  Ewalwi- 
»  nus  episcopus  suique  successores  liberam  der- 
»hinc  habeant  potestatem  eumdem  comitatum 
»in  usum  ecclesiae  supradictœ  tenendi,  comitem 
»  eligendi ,  bannos  habendi ,  seu  quidquid  sibi 
»libeat,  modis  omnibus  faciendi  ^.  » 

*  Diplôme  de  Gharles-ie-Cbauve  en  faveur  de  Téglise  d'Agde  , 
HisU  du  Languedoc,  1. 1,  dipl.  70.  —  Mirœus,  I,  148.  Olbon 
m  accorde  èi  Herloiu,  évèque  de  Cambrai ,  jus,  fas ,  atque  licen- 
tiam  faciendi,  stalucndi  atque  construendi  uierchatum  cum  mo- 
nela,  leloneo,  banno  et  totius  pablica  rei  mini^leriis,  io  qutdam 
proiprietale  sanctœ  Cameracensis  eeclesi» ,  io  loco  qui  vocatiir 
Casleilum  SaDctx-Mariœ  (Câteau-CamhresU) ,  quod  situm  est 
in  pago  Caoïeracensi ,  an  comilatu  Arnulfi  comilis.  At(]ue  prae- 
(Hclnm  merchatani;  monetnm,  teloneum,  bannumcamtota  pubK- 
ca  functioDeinpropriuai  coiicedimus  sancts  Cameracensi  ecclesias 
tali  tenore  ut  nuUiis  dux,  marcbio  sivc  cornes,  seu  aliquis  bomo 
ullam  potestatem  babeat,  etc.  —  Voyez  les  privilèges  donnés  par 
Teopereur  Arooid  à  l'évècbé  d'Osnabruck  en  889.  Mœser,  t.  I , 
p.  416,  410.  —  Félibien  ,  Histoire  de  Paris,  t.  V,  p.  605  et  ss, 
a  publia'  tes  immunités  deVcvècbé  de  Paris. 

•  Mirœus,  I,  1 8 1 . 


332  LB   DROIT   DE   PROPRIETE. 

Le  choix  du  comte  remis  à  Tévêque ,  le  comte 
ne  fut  plus  que  l*ofiicier,  Vadvocatus  de  Tévêchë; 
mais  en  cette  qualité,  chargé  qu'il  était  de  la 
justice  et  de  la  guerre,  ce  fut  encore  un  rival 
inquiétant.  Pendant  près  de  deux  siècles,  This- 
toire  de  Genève  n'est  que  Thistoire  des  querelles 
du  comte  et  de  Févêque  '  ;  et  ce  que  je  dis  de 
Genève  est  vrai  pour  cent  autres  villes.  Les  évê- 
ques,  instruits  par  la  persécution,  finirent  par 
garder  pour  efix  ce  pouvoir  si  dangereux  hors 
de  leurs  mains  et  prirent  place  avec  ce  titre  de 
comte  dans  la  hiérarchie  féodale;  nous  les  y  re^ 
trouverons. 

CHAPITRE  VI. 

CooUnualioD.  Renaissance  des  villes  *. 

La  protection  des  empereurs  d'Allemagne  et 
la  faiblesse  des  rois  de  France  filant  la  grandeur 
des  évêques.  Ce  fut  surtout  dans  Tltalie,  éloignée 
de  l'Empire,  et  où  la  seigneurie  foncière  avait 

•  Spon,  Histoire  de  Genève.  Voyez  les  premiers  diplômes  du 
tome  m  (Genève,  i730,  in-i^}. 

•  Eicborn,  Ueber  den  ursprung  der  siœdtiichen  verfoi" 
$ung  in  DetUschland.  (Journal  deSavigny,  t.  I  el  H.) —  Hull- 
inann,  Siœdiewesen  des  mittel  alters^  Bonn,  1829.  —  Ray- 
nouard.  Histoire  du  droit  muniapal^  Paris  1 829.  —  Sclopis  ^ 
Histoire  de  la  législation  piémontaise^  p.  3  s. 
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jeté  des  racines  peu  profondes,  que  se  développa 
cette  toute-puissance  épiscopale.  Entourés  de  ces 
vassaux  que  leur  avait  conquis  Timmunité,  tout 
à  la  fois  comtes,  juges  et  chefs  militaires  %  les 
évéques  f tirent  pendant  prés  de  trois  siècles  les 
maîtres  de  la  chose  publique. 

D'autre  part,  la  douceur  du  gouvernement 
ecclésiastique ,  la  sûreté  des  villes,  séjour  ordi- 
naire de  Tévéquc,  protégées  doublement  par 
des  fortifications  privilégiées  ^  et  par  le  respect 
du  saint  patron  de  TÉglise  ',  les  duretés  et  les 
exactions  des  seigneurs,  maîtres  des  campagnes, 
tout  concourut  à  augmenter  la  puissance  de  Té-* 
véque ,  en  rassemblant  autour  du  siège  épiscopal 
tout  ce  qui  restait  de  vie  morale  ou  industrielle, 
tout  ce  qui  n'était  point  soldat  ou  brigand  ^. 

*  Jnonymus  Cassin,  Exlititsuis  civibus  (f^ndolfus ,  Capus 
episcopus)  non  solum  episcopus  sed  et  cornes  et  judex,  non  so- 
Inm  prœsul  verum  e(iam  gastaldius;  neque  tanlum  ponlirexi 
quin  et  ve9ut  miles  super  cunctos  prserat*  —  CbAlejubriand, 
Génie  du  Christianiimey  4«  partie,  liv.  VI  et  X. 

*  C'est  un  privilège  ordinaire  des  évèques  de  pouvoir  eat- 
UUa  eum  iurribus  et  propugnaculis  consiruere.  {Bip.  d'O- 
tboD  !•',  ap.  Meibom.,  123.)  —  Baluze,  t.  II,  p.  195.  —  Mu- 
latori  ÇJiUieh.  â*Iialia),  Délia  milizia  dei  seculU  elc.  — 
^iospeare,  p.  305. 

*  L'image  du  saint  protégeait  le  territoire  de  l'église;  de 
là  ces  noms  de  weichbildrecht  et  de  carpi  santi  pour  désigner 
l'immunité  de  la  ville.  Les  faubourgs  de  Milan  se  nomment 
encore  aujourd'hui  corpi  santi. 

*  BluiiLscbli ,  Staatif  und  RechU-Gesehichte  der  stadt  Zu- 
ricA,  p.  121.   . 
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CHAPITRE  VII. 

Continuation.  Imnvokés  des  moDasIèrcfi. 

Ce  n*6tail  pas  seulement  aux  évéchés  y  c'était 
«Qflsi  aux  monastères  que  les  rois  et  les  emp^ 
renrs  conféraient  l'immunité  ;  ces  pieux  travail*- 
leurB  des  cou  vens  avaient  grand  besoin  de  la  pro- 
tection royale ,  car  les  comtes  ne  se  faisaient 
faute  d'une  proie  aussi  facile  que  celle  de  moines 
inofliensifs  '  •  L'évéque  ajoutait  à  la  paix)le  royale 
la  puissance  de  la  parole  divine  et  tachait  d'é- 
carter par  Fanathéme  les  deux  ennemis  de  la 
ruche  monastique,  les  femmes  et  les  soldats'. 
Mais  Tévêque  n'était  pas  toujours  Tami  le  plus( 
sûr  du  monastère,  et  de  bonne  heure  je  vois 
les  moines  solliciter  la  mainbournie  royale,  pour 
se  défendre  de  la  juridiction  de  Tévéque ,  non 
moins  oppressive  que  celle  du  comte  '. 

*  Pfanck,  Hiêtoire  de  VÉffHse,  L  II,  p.  542  etss.  —  Bal., 
€apit.  II,  p.  1420. 

*  Ânn.  Bened.y  V.  646.  —  L'exeomniunicAtion  était  une 
peine  fort  grave,  car  elle  entraînait  IMncapacUé  de  toute  fonelion 
publique.  Planck,  t.  III,  p.  511  etss.  —  Sorces  imimiDÎIét 
concédées  par  Tévèque,  V.  Mareulf,  Form.,I,  l. 

'  Diplôme  d^imnninité  accordé  vers  980  par  les  rois  Lothaire 
ti  ÏAms  à  réglise  Saint-Magloire  (Fétibicn,  III,  p.    46).   Ut 
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Ce  que  j'ai  dit  de  rinfluence  civilisatrice  de 
1  evêque  est  encore  plus  vrai  de  l'influence  de 
i'abbé.  Maîtres  d'immenses  domaines ,  cultiva- 
teurs habiles  et  seuls  tranquilles  au  milieu  de 
rinquiétude  et  de  la  désolation  générale  ,  les 
araioes  eurent  bientôt  sous  leurs  ordres  des  na- 
ticms  entières  de  serfs  et  de  vassaux.  Saint  Bertiil 
a  vu  croître  sous  sa  tutelle  la  cité  naissante  de 
Saint-Omer  ;  Saint-Amand  y  Bergues -Saint- 
Vinox;  Saint-Gall,  Munster,  mille  cités  puis- 

miMmafibliiead  cainas  êxrçcodas,  dut  froda,  nuttribnUiexigedda, 
<te.t  ete.  Voltimus  etiam  ot  nosier  ic  f esler,  o  dnx  clarisâiiM, 
omniumqiie  episcoporum  ac  comitum  in  boc  concordet  assensus» 
Ql  idem  locus  seroper  abbatem  habeat  ex  propria  congregaliona, 
qui  fpsafn  causatn  Dei  et  monacbos  degeotes  cum  normali  honore 
oistéilieado  tractet.  Smulque  volumug,  at  nallns  melropoliia- 
Bsa,autalii»  sabjectus,  eiiamque  poolifei  parisiacus,  causa 
alicujas  ordioâtioDis  iliuc  ingredi  p'raesumat,  nisi  vocatus  veneril, 
lut  ad  sanctam  missam  celebrandam ,  aut  ad  ecclesias  eonse- 
efUMlas  aut  ad  benedietiobes  clericoram  faciendas,  etc.  VoTez 
ausli  le  dîplôine  de  Saint-Maur-les-Fossés  (Félibieo,  III,  30, 
2i)^  et  G'itBehFy  Lehrbuchder£irchenGeschic?Uej  t.  II,  i" 
partie,  p.  26 1  el  ss.  —  Baluze,  Capit.  II,  1436. —  Diplàroe  de 
Ghafles-le'^Cbauve  (Bal.,  Il,  1460).  PrscipieDtes  ut  nullus  epis- 
coporum per  successioues  subtrabere  aut  minuere,  aut  ad  udua 
suos  retorqueat,  aut  alicui  in  benefîcio  tribunt  aut  uiluni  impe- 
dtaMBtum  ex  praediclis  villis  eis  infernt,  sed  neque  servitfa  ex 
eis^ein  villis  exaf  let,  neqUe  nllas  in  alîqua  re  exactiones  hide 
exigat.  Si  augere  eis  aliquid  placuerit,  licenliam  habeaut;  dfs- 
trafatmli  antem  aut  miauendî  ea  qwt  pro  Dei  statuta  sunt  amore| 
sequiquMi  présumant.  --  BipMme  de  Temperenr  Amould  en 
fiH^Qr  da  monastèfe  de  Saint-Gall.  ZelFweger,  dip.  i9.  —  ffigt, 
iu  Lançiiedoe,  t.  I,  preuves  n*  44. 
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santés  se  sont  élevées  à  Tombre  de  ces  cloimes 
protecteurs. 

J'oubliais  une  remarque  importante.  Ces  im- 
munités ,  en  détachant  le  monastéce  de  révéché, 
n'attaquaient  pas  la  subordination  spirituelle; 
elle  était  expressément  réservée'.  Néanmoins 
cette  indépendance  était  lâcheuse  et  contraire 
à  Tesprit  hiérarchique  de  TEgliF^e.  Ce  fut  au 
pape  que  se  rattachèrent  les  monastères  ;  ce  ne 
furent  plus  les  rois  qui  conférèrent  les  immuni- 
tés ,  ce  fut  le  successeur  de  saint  Pierre  *.  Et 
tandis  que  l'Europe,  déchirée  entre  mille  petites 
sociétés  féodales ,  s'agitait  en  vain  pour  attein- 
dre cette  unité  qu'elle  n'a  point  encore  obtenue, 
dès  le  onzième  siècle,  le  pape  était  le  chef  reconnu 
de  ces  innomlNrables  abbayes  qui  couvraient  le 
sol  de  l'Italie,  de  la  France ,  de  l'Allemagne ,  de 
l'Angleterre,  de  ces  abbayes  dont  Mabillon  a 
écrit  lesannales  comme  on  écrit  l'histoire  d'un  em- 
pire. Le  pape  en  effet  était  le  seul  gardien  possible 
des  monastères ,  le  seul  protecteur  assuré  contre 
l'avidité  des  rois ,  les  vexations  des  seigneurs  et 
Tambition  des  évéques. 

*  CapiUj  lib.  VI^  cap.  139.  Abbates  pro  humilitate  religiooit 
ÎD  episcoporum  polestate  consistant.  El  si  quid  exUra  regulani 
feceriot ,  ab  episcopis  corrigaotur. 

^  *  Uiit.  du  Languedoc^  t.  II,  preuves,  p.  29.  —  Voyez  pour 
là  formulaire  de  ces  Bulles,  celle  du  pape  iDoocent  II  (de  l'an 
1  f  34(),  confinnative  des  privilèges  de  Sainl-Maur'^les-Fossës  (Fé- 
liMcn,  111,22).  Planrk,  t.  II,  p.  487-i^&l. 
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•  Et  Ion  s'étonne  encore  que  le  pape  parlât  si 
haut  aux  rois  du  moyen  âge,  lui  le  chef  spirituel 
de  tous  et  qui  tenait  dans  ses  mains  les  intérêts 
temporels  de  plus  de  la  moitié  de  l'Europe. 
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CHAPITRE  VIII 


Des  bénéfices 


C'est  une  opinion  généralement  reçue  que  les 
bénéfices  furent  d'abord  temporaires ,  puis  via- 
gers, puis  héréditaires;  les  docteurs  italiens  ont 
même  été  plus  loin  et  ont  compté  jusqu'à  huit 
réwlutions  successives  qui  ont  transformé  le 
bénéfice  annuel  en  Oef  héréditaire  ^.  Les  faits 
sont  loin  de  se  prêter  à  ces  combinaisons  ma- 
thématiques de  la  science ,  et  il  me  semble  que 
pour  l'histoire  des  bénéfices  on  s'est  trop  facile-* 
ment  contenté  d'une  étude  superficielle  des  mots, 
sans  aller  au  fond  même  des  choses. 

Ce  nom  de  benefictum  indique  une  jouissance, 

«  Muratori,  Àntichiia  d'Iialia,  diss.  il.  —  Ducange ,  V<>  Be- 

NinClOM. 

'  Federigo  Sclopis,  Sioria  delVanHca  legislazione  del  Pie- 
monte,  1833,  in-8^  p.  15. 

T.  I.  22 
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un  droit  d'usage  ',  un  usufruit'';  c'est  une  ex-^ 
pression  générique  et  qui  a  désigné  des  conces- 
sions de  nature  fort  diverses  j  telles  par  exemple 
que  les  censives  des  biens  eodésiastiques  ^,  k» 
biens  destinés  à  rétribuer  les  officiers  du  prince 

'  Libram  de  ar§entû  mihi  ad  bene/iciumprttHitisHê^  tlisent 
les  Formules  de  Marculf,  II,  25  ;  ideoperhunc  vineulum  eau- 
tionis,  spondeo  me  kalendas  illas  proximas  [ipsum  argen- 
tum  vestriê  partibus  êue  redUturum,  Voyez  aussi  les  for- 
mules 11,  27  et  35.  —  Si  quis  praestitum  aut  conduclum 
habueril  caballum ,  vel  bovem,  aut  canem,  vel  quodlibet  pe- 
culium,  et  dum  in  ipso  beneGcio  et  conductura  est  homicidium 
fecerit,..  {Lex  /?o/Aam  332,  Cane,  t.I,  90.  —  Il  se  prend 
dans  le  sens  d'usageê  dans  la  form.  36,  au  même  livre.  Gedi- 
mus  tibi  a  die  praesente  locello  nuncupante  illo  cum  omni  adja- 
centia  ad  ipso  locello  aspiciente,  terris,  domibus,  mancipiis,  vi- 
neis,  pi-aiella,  silvola,  vel  reliquis  beneficiîs  ibidem  aspideDiâ)os. 
V.  Appendix,  F. 

'  C'est  ce  qu'indiquent  les  expressions  ordinaires ,  ad  «uyfli 
beneficium  (Form.  Bign.,  2i),  —  ad  usum  beneficii  (Mar- 
culf, II,  9),  — sub  usu  benefieio  (Marc,  II,  8),  —  sub  usu 
b^nefidi  (Marc,  II,  6),  — ad  bene/icium  usufrucfuario  or-- 
dîne  (  Marc,  II,  5},  — jure  usufructuario  et  beneficiariOp  »^ 
usufructuario  et  jure  beneficii,  —  beneficiario  usufructuario 
ordine.  Quas  (res)  uxori  meœ,  quamdiu  vivet,  ego  Galfredus 
benefidam.  —  Dueaoge,  \^  Birepicium,  benêfidariû  ptti 
pos  sidère, 

^  Les  expressions  les  plus  ordinaires  pour  désigner  la  ecn- 
2»ivc ,  sont  :  t'fi  beneficium  et  censum,  ad  censum  benefi- 
ciare  (Ann.  Bened. ,  III,  712),  —  in  benefieio  tenere  et 
precario  modo, — sub  bénéficia  prœstariœ  (Ducange,  loc  cU.J. 
—  Mocser,  Osnab.  Gesch.,  dipl.  21,  t.  II.  —  Ducange,  V»  Bi- 
niFiciA  ECCLES1A8TICA.  Les  lols  wisigothes  emploient  dans  ce 
sens  6enf/?ctum  comme  synonyme  d'Emphythëose.  LL.  Wiiig.^ 
X,  lit.  1,  L.  11.  ' 
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et  attachés  en  quelque  sorte  à  la  fonction  ' ,  et 
enfin  les  terres  dont  le  roi  donnait  la  jouissance 
à  ses  fidèles ,  les  bénéfices  proprement  dits. 

En  ne  perdant  pas  de  vue  ces  dift*érentes  ac- 
ceptions, il  deviendra  plus  facile  de  comprendre 
l'histoire  des  bénéfices.  Il  n'est  pas  douteux,  par 
exemple ,  que  les  bénéfices-honneurs  attachés  à 
une  fonction  étaient  dans  l'origine  essentielle- 
ment temporaires  et  révocables  à  volonté,  comme 
cette  fonction  même  ^  ;  mais  il  est  moins  certain 

*  Les  expressions  les  plus  ordinaires  pour  désigner  ces  Ité- 
néfices  sont  :  beneficiarii  honores  (Ann.  Hertin,^  ann.  839}. 

—  ZTcmoTM.  Cap.,  an.719,  c.  9;  a.789,  c.  24.  Cap,  II,  ann. 
812,  c.  3.  Quicumque  bomo  nostros  habens  bonores  in  bostem 
iMonitus  fueril,  el  ad  condictum  pbcilum  non  vénerie  <Iuot 
diebus  post  placilum  condictum  venisse  coroprobatus  fuerit,  toi 
dlebus  abslioeat  a  vino.  —  ÉicborD,  R.  G,,  I,  167.  —  Hisi.dU 
Languedoc^  i*  I,  preures  n»  13.  —  Nitbard,  lib.III.  Victoriam 
ut  Caroli  esse  didicit  (Bernhardus,  dux  Septiinanias)  filium  suuri 
Willelmun  ad  illum  direxit,  et  si  bonores,  quos  idem  in  Burgun- 
dia  babuit,  eidem  donare  vellet,  ut  se  iiii  commendaret,  praecepit. 

—  Capit.  Kar,  Calv.,  ann.  857,  tit.  22.  Région,  ann.  940. 
Uto  cornes  obiit,  qui  pennissu  régis,  quidquid  beneflcii  aui 
praefecturarum  babuit,  quasi  beredilalem  inter  filios  divisit.  — 
Ducaoge,  V<*  Honores.  Ce  root  û*honor  a  pbis  tard  désigné  le 
fief,  comme  il  avait  désigné  le  bénéfice.  Leges  Henrici,  cap.  55 f 
le  Roman  de  Èou^  V.  9,054. 

K'a  dreil  el  fié,  ne  a  fonor 
Ki  9t  cuitabât  a  son  Mignlor. 

V.  6,980  : 

Qaand  H  ^rimier  Richart  mourut 
E  li  teeaat  ronur  r«^ut. 

■  Greg.  Tor.,  Vlll,  28.  —  Fredeg.  Schol.,  Chron.,  43.  — 
Paul  Diacre,  IV,  1 1 ,  1 9  ;  V,  1 5,  23,  36  ;  VI,  25,  26,  57 . 
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^ ^^  açFL  «il»!*  pr««kirei^.  <i>«kiBi 
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4rjCkâbtiix»rf^tî«îrfûe&t2ii  pffv!>4h<ii^k1l] 
b  iOtriixwfj€k  da  bênHÉce  :  3»  aBûnt 

iffiiâ^  f^f^anc  peHirr  If  bénélicr  fv 

ftrimi  «jrw»    ' ,  ceu^  qai  doonakiit  kor  aflev 

4  i'Egiise  et  le   repimaiefit  en  bR^oêfice  sdpo- 

bient  â  faTajKe  que  ie  noo-payement  dn  rm> 

n'entrameraît  qu'une  amende,  sans  perte  du 

fooààK 

Pour  les  bénéfices  donnés  aux  fidèles ,  bé— 
n^icrs  ou  le  serrice  mOhaire  faisait  fionction 
de  cen^  ^j  je  toîs  touîours  des  concessions  TÎa- 

jjéres  ^.   i^  remarque  qu*à  la  mort  du  roi  les 

*  0>o»:ile  de  Héanx   aa.  94^. .,  r.  <2.  —  Voyo  b  pocédar 
Mii/e  en  ptimK  eat»  djos  te  dipiôeje  ^:  de  l'IKfloâY  #Qj— 
imrl:,  p.  :t2$,  —  Di^-niiûrT,  p.  9*^,  Rosrqœ  qœ  celle  l^isb- 
uon  dfj  préraire  est  b  legisblMa  n?mnie  de  FEsphythéose. 

*  Pffrmulœ  LimienkroçH^  form.  lô. 

'  Tkéffrie  des  Mm  et  la  immarckie  framçmse^  t.  VI.  — 
HUif/ire  du  FjinfpÊedoe,  1. 1,  preures,  d^  9 ,  p.  ^9. 

*  C^t  lV»frift>ia  de  Dacange,  Tcrbo  Bs^incirw.  f ».  «i-  Bi^noa 
9fir  U  f'/fnrkwk  :,  â*  Marcilf,  lib.  11.  Ce  q'ii  conânivr  celte  opi- 
oioo.  c'^t  qull  n'f  a  riea  de  plus  fréqoeiit  que  de>  donalioiis  à 
réfrthe  de  t?en.^  parmi  lesquels  il  y  a  des  liéoëfices,  rosufruil 
réservé  anx  béoéficbires.  Diplàme  de  Charle^t^kamrt  (D. 
llUjiw\\¥A,  Vlll,  dSa, .  Dedimus...  monasterio 
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Vas6auxveiiaientse  rccoiiiinander  entre  les  mains 
Uu  successeur  pour  obtenir  la  conservation  du 
bénélicc  ' ,  mais  je  ne  vois  là  que  la  pi*estation  de 
foi  féodale,  et  rien  n  autorise  à  conclure  que 
le  nouveau  seigneur  pût  à  son  gré  priver  du 

res  proprieUilis noslro)  silas. . .  m  pa^^o  Autissiodoreiisi. . .  et  quir- 
quid  fîdelis  noster  Gausmanis  et  modo  Iterius...  pcr  nostrum... 
benefîcium  visi  sunt  hahuisse,  ut  prsdictus  Iterius  tiullatenus 
omoi  teropore  vils  sus  merrioratas  res  amitlat,  nisi  nos  alibi  ci... 
aliud  tritmamus.  —  V.  ibid.,  dipi.  219,  p.  CJ7,  et  dipl.  223,  p. 
^22.  —  Frcdeg.,  c.  21.  OEgila  patricius  ligatus  interficilur,  ins- 
liganle  firunechilde  ob  nullum  commissum,  sed  ut  facultates  ejus 
fiscus  adsumeret.  Ëichorn,  I,$  lie.  —  Domioicy,  p.  98. 

•  Théorie  des  lois,  L  VI,  preuves,  p.  -^8. —  Eginhard  ,  Ep, 
26  (ap.  Bouquet,  VI,  p.  374).  Fruinoldus  filius  V.  coniilis... 
magis  infirmitate  quam  senectulc  ronfertus...  bal)et  I)enericium 
noD  grande  in  Burgundia,  in  pogo  Gcneweuse...  Tiniet  illud 
perdere,  nisi  veslra  benignitas  illi  opituletur,  eo  quod  pr»  inGr- 
mitate  qua  premitur  ad  palalium  venirc  nonpotest.  Idcirro  preca- 
tur  ut...  Imperatorem  rogare  dignemini,  ut  permittat  se  habere 
.  benefidum,  qùod  avus  ejus  Hii  concessit,  et  pater  habere  permî- 
sit,  quosque  riribui^  receptis,  ad  ejus  prxsentiam  venerit,  ac  se 
commeodaveiit.  Ejusd^  Epii.^  14  ,  40,  4i  ,  42.  —  V.  aussi 
Marculf,  I,  form.  17.  —  Ann.  Berlin.,  ann.  877  :  Etdiscurren- 
tibus  legatis  inter  Ludovicum  et  regni  primores,  et  pactis  bono* 
ribus  singulis  quos  petierunt  VI  idus  decembris  cunsensu  ooi- 
nium  tam  episcoporum  etabbalum,  quam  regni  primonim  ce* 
terorumque  qui  adfuerunt,  consecratus  et  coronatusest  in  regom 
Ludovicus  ab  Uincmaro,  Remorum  cpiscopo,  et  episcopi  se  suas- 
que  ecclesias  illi  ad  débitant  dcfensionem  et  canonica  privilégia 
sibiservanda  commendaverunt,  profitentes  secundum  suum  scire 
et  posse  juxla  suum  miiùsterium  consilio  et  auxilio  illi  fidèles 
fore  ;  abbatcs  auièni  et  regni  primores,  ao  vassalli  regii  se  illi 
4*ommendaverniit ,  cl  sacramentis,  secundum  morem,  fidclitateni 
promiserunt. 
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béoéiice  le  (idèle  pi*ét  à  faire  hommage  ;  ai  Au 
moins  il  en  fut  ainsi  dans  l'origine^  Tasage 
changea  bientôt  cet  arbitraire. 

«  Neminem  injuste  privavimus,  sed  neque  privari 
»  absque  legali  sanclione  aliquem  nostrorum  fiddimm 
nvolumus  beneficto.  »  Cette  loi  de  Fempereur 
Louis  II  n'est  que  la  confirmation  des  coutumes 
qui  régissaient  les  bénéfices  ' . 


CHAPITRE  IX. 

Obligations  du  bénéficiaire.  i«  Service  militaire. 

Le  bénéficiaire  devenait ,  par  la  recommanda- 
tion ,  le  fidèle  du  seigneur,  et  cette  qualité  lui 
imposait  envers  le  donateur  certaines  obligations 
qui  se  peuvent  ramener  à  deux  chefs  principaux  : 

1  "*  Service  de  guerre  à  la  i^équisition  du  sei- 
gneur ; 

2**  Services  auprès  de  la  personne  ou  dans  la 
cour  du  seigneur,  services  que  nous  retrouverons 
plus  tard  dans  les  usages  féodaux. 

Les  rois  francs  projetant  souvent  des  exp^- 

*  Conv.  op.  Marsnamy  I,  anno  847,  c.  5. —  Ut  singulis  eo- 
rum  fidelibus  talis  lex  conservelur,  qualem  temporibus  prîorum 
regam,  et  prscipiie  avi  patns(]ue  eorum  babuisse  noscaotur  :  si 
tamen  et  ipsi  pristinam  fideni  erga  ipsos  conservent. 
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lions  lointaine»  et  haixlies,  ce  n'était  point  à 
l'armée  franque  qu'ils  s'adressaient^  car  cetie 
année  s'éloignait  diflicilement  du  sol  qu'elle  fai- 
sait vabir  ;  c'était  aux  fidèles  et  à  leurs  vassaux 
qu'îb  avaient  recoui*s  '  y  car  ces  fidèles  devaient 
à  peine  de  félonie  suivre  le  seigneur  partout  où  il 
lui  plaisait  de  les  mener.  On  comprend  aisément 
coounent,  dans  un  pays  où  la  guerre  était  la  seule 
occupation ,  la  relation  du  vassal  prévalut  sur 
celle  du  sujet.  Charlemagne  est  continuellement 
occupé  de  régler  les  obligations  du  bénéficiaire^, 

>  Cfls  fidèles  feisaient  telleineot  la  force  des  seigneurs  qu'une 
conveDlioD  ordinaire  des  rois  francs,  c'est  de  ne  pas  chercher  à 
s'enlever  mutuellement  les  iidèles.  Greg.  Tur.,  IX,  30  tConve- 
nit  (entre  Contran  et  Œldebert)  ut  nallus  alterius  leudes  nec  sol- 
lidtel  nec  reoieiites  arcipiat.  —  V.  aussi  l'acie  de  partage  de 
Louis -le -Débonnaire  et  le  Capit.  de  Charles-le-Cbaiive  ap. 
Confluenles. 

*  Capii.j  V,  ann.  806,  cap.  19  (Bal.,  I,  455).  —  Capit,  Kb. 
I»  c,  126  :  Gonsideravimus  ilaque  quia  per  plarima  locafiinies  ra- 
lida  esse  videtur,  ut  omnes  episcopi,  abbates,  abbatiss»,  optima- 
tes  et  comités,  seu  domestici,  et  cuncli  fidèles  qui  bénéficia  re- 
gaiit  tam  de  bonis  erclesiasticis  quamque  et  de  reliquis  habere 
TideDtur,  ut  unusquisque  de  suo  beneficio  suam  familiam  nutrt- 
care  faciat  et  de  sua  proprietate  propriam  familiam  nutriat.  Et  si 
Deo  douante  super  se  et  snper  familiam  suam ,  aut  in  beneficio 
aut  in  alode,aBnoiuuii  habuerit  et  Tenundare  voluerit,  non  earius 
veadaf  ■ùimodium  de  avcna  contra  denarios  II,  inodium  de 
horica  contra  dcoarios  ill,  modium  unom  de  sigilo  contra  de^ 
narios  IV,  modium  uniim  de  frnmento  parato  contra  denariof^ 
VI.  Et  ipse  modius  sil  quem  omnibus  babere  constitutum  est. 
Et  umtsquisque  babeat  «quam  mensuraiii  et  squales  modiOB. 
—  Capit,  prim.  incerti  anni^  c.  49,  50,  ^l,  hî.  (Bal. ,  ï,  519. 
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non-seulement  en  ce  qui  concerne  le  service  niH 
litaire,  mais  encore  en  tout  ce  qui  regarde  la 
bonne  tenue  de  la  concession,  car  les  bénéGciaires 
sont  devenus  le  nerf  de  ses  armées  et  de  TEtat. 
Les  obligations  des  arrière-vassaux  étant  de 
même  nature  que  celles  du  bénéficiaire,  Tem- 
pereur,  dans  ses  inutiles  efforts  pour  organiser 
un  gouvernement  central,  ordonna  qu'en  l'ab- 
sence du  bénéficiaire  les  vassaux  du  bénéfice 
marcheraient  sous  les  ordres  du  comte'.  Les 
lois  de  ses  successeurs  spécifièrent  de  plus  en 
plus  les  obligations  militaires  du  bénéficiaire,  car 
les  hommes  libres  passant  chaque  jour  sous  la 
puissance  des  seigneurs,  l'armée  ne  se  composait 
plus  que  de  seigneurs  suivis  de  leurs  vassaux  '. 
Mais  dans   toutes  ces  prescriptions  des  lois   se 


—  Cap.,  ano.  807,  c.  i.  Quicumque  beneGcia  habere  videntur, 
uranes  ia  hostem  veniaot.  —  Cap.,  I,  an.  812,  c.  l.  —  Cap.,  II, 
an.  812,  c.  9.  —  Cap.,  III,  an.  8]i,c.  4,  8. 

'  Cap.,  II,  an.  812,  c.  7.  De  vassis  dominicis  qui  adbuc  iotra 
casam  serviunt  et  tamen  bénéficia  babere  nosciinlur ,  slatutum 
est ,  ut  quicumque  ex  eis  cum  domino  imperatore  domi  reman- 
scrinl,  vassallos  suoscasalos  non  retineant,  sed  cum  comité  cujus 
pagenses  sunt,  ire  perroittant,  c.  9.  —  Tôt  beribanni  (amendé) 
ab  eo  (seniore)  exiganlur,  quot  homines  domi  dimisit. 

*  Conv.  ap.  Marsnam  (Bal.,  II,  44).  Adnuntiaiio  Karoli, 
4*.  5.  —  Et  volumus  ut  cujuscumque  nostrum  bomo,  in  cujua- 
cumque  regno  sit,  cum  seniore  suo  in  bostem  vel  aiiis  suis  utili- 
latibus  pergat  ;  nisi  talis  regni  invasio  quam  lantweri  dicunt, 
quod  absit,  acciderit,  ut  omnis  populus  illius  regni  ad  eam  rcpel' 
lendamrommuniter  pcrgnt. 
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reconnut  le  principe  que  rcDgagemeni  était  rM^ 
et  que  l'obligation  de  fidélité  cessait  par  la  reprise 
ou  l'abandon  du  bénéfice  ' .  Cette  réalité  de  ren- 
gagement ,  c'est  l'esprit  des  lois  féodales  ;  je  l'ai 
déjà  dit  plus  haut. 


*%%%»%%%%%%«V%«%%%%%«%%»«%^%1 


CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet.  2*^  Services  de  cuuret  du  conseil. 

Parmi  les  services  que  le  vassal  doit  à  son  sei- 
gneur, indépendamment  du  service  militaire , 
objet  principal  du  bénéfice ,  j'en  remarque  deux 
principaux  :  1  °  le  conseil  ;  2"*  le  jugement. 

Le  roi  s'entoure  de  ses  fidèles,  évéques  et  leu-r 
des,  dès  qu'il  y  a  une  décision  importante  à  pren- 
dre ;  ce  sont  les  leudes  et  les  évêques  seuls  qui 
figurent  au  traité  d' Andelau  et  au  concile  de  Pa- 
ris de  l'an  61 5  ;  Glothaire  II  rassemble  ses  fidèles 
pour  décider  du  sort  de  Brunehaut ,  meurtrière 


*  El  si  aliquis  ex  islis  bomiDibus  senioratuni  alicujus  elegerit, 
liberam  habeat  licenliam  abeundi,  verum  tamen  ex  bis  qu«  poa- 
sidet  nibil  habeat,  nibilque  secum  ferat.  Sed  omnia  in  dominium 
et  potestatem  prions  senioris  plenissime  revertantur.  Diplôme  de 
€harles-le-Chauve  cité  par  Chantereau-Lefîèvrc,  de  l'Origine 
ilés  fiefê^l,  p.  164.  —  V.  aussi  le  Prœceplum  pro  ffispen,^ 
Raluze,  II,  27. 
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de  dix  rois  *■  ;  c'est  de  leur  ayis  qut  Rodfkaris 
publie  les  loîs  lombardes  ^;  c'est  avec  le  CMiscfl 
et  du  consentement  de  ses  fidèles  que  Pépin  par- 
tage le  gouvernement  entre  ses  fils  Charles  et 
Carloman^;  Gharlemagne  consulte  ses  vassanx 
avant  de  proclamer  son  fils  empereur  *;  ce  sont  les 
Hdéles  qui  font  proclamer  Lothaire  empereur  du 
vivant  de  son  père  ^;  ce  sont  eux  qui  font  les 
lots  du  partage  entre  les  trois  fils  de  Louis-le- 
Débonnaire  ^;  ce  sont  eux ,  sous  les  derniers  rois 

*  Fred.,  Chron.^c.  40,  4î. 

*  Winspeare,  p.  287 . 

'  Winspeare,  note  492,  p..  286. 

*  Theganus  (ap.  Ducbesne,  SeripL  rer.  Franc.,  p.  276). 
Cam  oraoi  exercitu,  episcopis,  abbatfbus,  dn-ibus,  comîtibus, 
lûoo  posilis,  kâbuit  graode  cottoquram  cum  eis  Aquisgrano  pa» 
lalio,  iilerrogans  omnes  a  maximo  us<yie  ad  miaiouiii],  si  m 
placuisset  ut  nomen  suum,  id  est  imperatoris,  fîiio  suo  Ludewico 
tradidisset. 

*  Annal.  MttienêWy  ann.  768.  Pippimis  omnes  optiosates 
siios,  diiees  et  comités  Francorum ,  ej^isoopofi  (|uoque  ac  saeei^ 
dotes  ad  se  vcoire  praecepit.  Ibique  una  cura  coosensu  procerum 
suoruni  aequali  sorte  inter  duos  (ilios  Karolum  et  Karoloroannnni 
regnuin  Francorum  paterno  jure  divisit.  —  Charta  division, 
vmpetii,  an.  8i7,  prxf.  (Bat.rl,  573)...  Cont  nos...  Aqi/iBgr«ii 
palatio  noslro ,  more  soiito  sacrum  conventuni  et  generalitaiem 
populi  nostri  propter  ecclesiaslicas  ,  vel  totius  iraperii  nostri  uti- 
litates  pertractandas,  congregassemus,  et  in  bis  studeremus,  su- 
bito divina  insptralionc  actum  est  ut  nos  fidefes  nostri  commone- 
rent,  quatenirs  manente  nostra  incolumitate,  et  pace  undique  a 
1)co  concessa,  de  statu  totius  regni  et  de  filiorum  nostrorum 
<^ama,  more  parentum  nostrorum  tractaremus,  et  la  suite. 

*  j4nn.  Fulê.  ,  an  no  842.  Foedus  inire  maluerunt  (Loxm  et 
Charles  avec  l.olhaire)  quam  conten(ionii)us  diiHius^  defiervire  : 
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ciroliii|^nfty  qui  Teillent  à  l'admiiiistration  des 
bénéfices  '  ;  en  un  mot  j  ce  sont  les  ronseillere 
(Krpétuela  du  seigneur  '. 

Gharleraagne  organisa  cette  réunion  de  fidélesy 
qui  jusque-là  n'avait  guère  lieu  qu'au  bon  plai- 
sir du  prince  j  et i'ëleva  au  rang  d'institution  po- 


ra  tamefi  «ooditione,  ule  parlibi»  siogulorum  XL  ex  primorifoiK 
electi,  in  unuin  convenientes,  regoum  asqualiter  deseribarem,  qw 
facilius  post  moduro  inter  eos  pari  sorte  divideretur. 

'  Capii.  KaroL  Kalviin  villa  Sparnuco,  c.  20..(Baliize, 
li,  31.)  Ce  stmt  hê  fidèles  qui  parlent  :  Et  ne  magnificentiam 
vestram  illuc  vestrs  dignitati  indecens  et  inhonesta  impellat  né- 
cessitas quo  non  trabit  voJuotas,  et  pariim  oecessitate,  partim 
etiam  subreptiooe,  quia  aliter  quam  se  rei  veritas  habeat  vobis 
dictum  vel  postulatum  fuit,  maxime  quod  ad  rempublicam 
pertinuit,  avt  praareptii^ne  in  beneiîciario^jure,  aut  in  alode  ad- 
sumptum  habetur,  videtur  nobis  utile  et  necessarium  ut  fidèles 
et  strenuos  missos ,  ex  utroque  ordine,  per  singulos  comitatus 
regni  vestri  mittatis,  qui  omnia  diligeoter  imbrevient  qus  tem- 
père avi  ac  patris  vestri,  vel  in  regio  specialiter  senritio ,  vel  in 
Tassaiiorum  domimcoruin  beneâciis  (uenint,  et  quid  vel  qualiter 
aut  quantum  exinde  quisque  modo  retineat^  et  secuodum  verita- 
tem  renuntietur  Tobis.  Et  ubi  inveneritis  quia  ratio  et  militas ,  ac 
ordo  sen  verttas  in  absumptis  Tel  donationibns  habeantur ,  m 
slBltt  pennaneant.  Ubi  autem  inralionaliiiitas  vel  potius  fraus  in« 
vents  fuerint,  una  cum  comilio  fideliumvestrorum  hoc  taliUr 
corrigiie^  ut  ratio  atque  utilitas  seu  justitia  non  deserantur ,  et 
dignftas  vestrs  magnificentis  per  necessitatem  ita  vilis  non  fîat« 
sicut  vos  no»  decere  cognoscitur  :  quoniam  domestiea  demus 
vestra  aliter  obsequiis  domesticorum  repleri  non  poterit ,  nisi 
haboeritia  unde  eis  merili^  respondereetindigenliâe  solatiunEi  ferre 
possitis.  Et  sic  démuni  rcspublica  vestra  de  suo  suflùragetur  sibi , 
et  Ecclesise  a  quibu:»  uoti  expédia  habcaoiur  iomumes. 

*  Eichorn,  I,  l}i.-*  Hototnati  Franeo-G^Ulitt,  c.  7  et  as. 


*        f 
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lilique.  Les  fidèles,  réunis  autour  de  lui  chaque 
aonée,  formèrent  une  espèce  de  conseil  qui 
donnait  son  avis  sur  Tadministration  de  l'État 
pendant  l'année  qui  allait  s'ouvrir.  Hincmar 
nous  a  conservé  l'organisation  de  cette  assem- 
blée ;  il  y  brille  un  esprit  d'ordre ,  un  désir  de 
s'éclairer  et  de  bien  faire  dont  pourrait  profi- 
ter plus  d'un  contempteur  de  ces  temps  ré- 
putés barbares  ' . 

CHAPITRE  XI. 

Contiouation  du  même  sujeU  Du  jugement. 

C'est  surtout  dans  la  fonction  déjuge  que  pa- 
rait toute  l'importance  du  fidèle. 

Une  fois  recommandé ,  l'homme  libre  ne  pou- 
vant figurer  dans  l'assemblée  du  canton ,  —  au 
moins  à  raison  du  bénéfice, —  puisqu'il  était  sous 
la  mainbournie ,  sous  la  garde  du  concédant,  son 
seigneur  le  couvrait  et  répondait  pour  lui  ;  c'é- 
tait donc  au  seigneur  à  juger  ses  fidèles  comme 
il  jugeait  les  gens  de  sa  maison^.  Mais  par  un 

•  Hincmar, df  Ordin.  i^lai.^  c.  29,  35.  —  Hullmann,  Urê- 
prungder  Siande^  p.  i95el  ss.  — Eicborn,  R.  G.,  I,  i6i.  — 
>fably,  ffistoùrede  France,  I.  I,  p.  288  cl  ss. 

*  HiMt.  du  Languedoc^  i.  I,  dipl.  53.  Volumus  cliam  afqiic 
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phénomène  remarquable  et  que  j'attribue  à  -* 
Imlroduction  des  hommes  libres  dans  les  vassa- 
lités, là  reparurent  tous  les  privilèges  de  l'honmie 
libre  '  •  Le  propriétaire  d'alleux,  le  Franc  ne  peut 
être  jugé  que  par  ses  pairs  et  dans  l'assemblée 
du  canton  présidée  par  le  comte;  ainsi  le  béné- 
ficiaire doit  être  jugé  par  les  autres  fidèles  réu- 
nis sous  la  présidence  du  comte  du  palais  ^.  Et 


praeripimus,  lU  si  adversus  jam  dictum  abbatem  cjusque  succes- 
soribus  vel  eiiam  inonachis  ibidem  Deo  famufantes,  eorum(|iie 
rébus  vel  lamilia  aliqu^  caus£  surreoUe  vel  or(ae  fuerint,  aut 
eliam  ullus  sit  qui  de  eonim  rébus  abstrahere  vel  niinuare  cogat, 
nullaleuus  praesumat,  nec  eos  distringere,  ueque  de  eorum  re- 
l)us  aliquid  niinuare ,  quousque  in  praesenliam  nostram,  vel  co- 
mités palatii  nostri  sinl  suspens»  vel  réservais  ;  qualenus  inibi 
<:uncta  ad  eos  pertinenlia  secundum  aequitatis  ordinem  difll- 
nianlur. — Diplôme  de  Pépin,  roi  d'Aquitaine,  de  Tan  833.  Hiêt. 
du  Languedoc,  1. 1. 

*  Mceser,  Osnab.  Geich.y  dipl.  8i. 

*  L'inlilulé  ordinaire  des  diplômes  est  :  Cum  nos  in  Dci  nomi- 
ne  inpalatio  nosiro,  ad  universorum  causas  recto  judicio  lermi- 
nandas ,  una  cum  dominis  et  palribus  nostris  episcopis,  optima- 
tibus,  domesticis,  palatii  ministris ,  vel  reliquis  fidelibus  nostris, 
nec  non  cum  comité  palatii  resideremus,  etc.  (Baluze,  t.  II,  909.} 
— ScbœpfQin,  Msatiaillust.y  t,  I,  p.  51,  nous  a  conservé  un  de 
ces  jugemens  royaux  de  Cbarlemagne.  —  L'auteur  de  Filla  No- 
viliaca  (œuvres  d'Hincmar,  II ,  833).  Dedlt  Carolus  Donato  in 
benefîcium  villam  Noviliacum.  Processu  denique  tcmporis  com- 
mendavit  Donatus  Glium  suum  Gozzelinum  Carolo  régi ,  cui  in 

beoeGcium  dédit  Carolus  villam  Noviliacum Deiode  Lan- 

drada  uxor  Donati.  Sed  et  Glii  eorum  pergente  Carolo  (Calvo) 
rege  ad  obsidendos  Norroannos cum  aliis  defecerunl.  Quo- 
rum honores  et  proprietates  a  francis  auferri  et  in  fiscum  re- 
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ce  oe  furent  pis  seulement  des  causes  de  tui^ 
diocre  intérêt  qui  fiu*ent  portées  au  jugement  des 
fidâes,  ce  furent  toutes  les  affaires  qui  intàrs** 
sérent  le  roi  et  sa  cour  y  alors  même  que  racco- 
sation  atteignait  des  personnes  du  sang  royal  : 
Tassilon^  accusé  de  félonie  %  Bemhard^,  Pépin', 
accusés  de  conspiration,  Timpératrice  Judith^, 
accusée  d'adultère ,  furent  jugés  par  des  fidèles. 
Ces  privilèges  de  Talleu  communiqués  aux  bé- 
néfices expliquent  comment  le  fief  reproduisit 
les  privilèges  de  l'alleu  ;  preuve  évidente  que  du 
bénéfice  au  fief  il  n'y  eut  de  différence  que  la 
durée. 


dîgi  judicals  sont.  Ce  nom  de  Franci  se  prend  souTent 
désigner  les  6dèles ,  surtout  dans  les  derniers  temps  de  la  mo- 
narehie.  —  Conv,  ap.  ilfar^iuim ,  II,  an.  S5i,  cap.  8. 

*  Ann,  Mettenses^  ann.  788.  Rex  rongregavit  synodumbi 
prslata  Wlla  (Ingelbeim)  etibivenit  Tassilo.  — -  Ab  omnibas  di- 
judicaliis  est  ad  mortero  ;  et  cum  omnes  capitalem  sentenlîani 
proclamarent ,  rex,  misericordia  motus ,  eo  quod  consanguineoi 
ejus  esset,  obtinuit  ab  ipsis  Dei  et  suis  fidelibus,  ut  non  more- 
retur. 

*  Einhardi  annales,  ann.  818.  — ^nn.  Fuldenses^  aon 
818  (D.  Bouquet,  VI,  207 j. 

'  Ann,  Bertin.f  aon.  864. 

*  Ann.  Beriin. ,  an.  830  —  D.  Bouquet ,  VI,  1 93.  Ab  ourni- 
bus  episcopis,  abbatibus,  comitibus  ac  céleris  Francis  judicatun 
est  :  ut  conjux  imperatoris  reducerelur.  —  Ibid.,  an.  831.  Pu 
rificavit  se  secundum  judicium  Francoium. 
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,     CHAPITRE  XII. 

Le  maire  du  palais  '. 

Ce  développement  des  concessions  bénéficiai- 
res I  en  modifiant  l'organisation  militaire  et  en 
jetant  dans  la  vassalité  royale  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'ambitieux  et  d'ardent  dans  le  pays  j  fit  la  for^ 
tune  du  maire  du  palais.  Cet  officier  n'était  dans 
l'origine  que  l'administrateur  des  biens  royaux , 
ce  qu'étaient  le  major ,  le  vtllicus ,  dans  les  ter- 
res des    grands  ;   ces  biens    du  fisc  devenus 
l'objet  des  bénéfices ,  le  maire,  chargé  de  l'ad- 
ministration et  de   la  dispensation  des  béné- 
fices ^ ,  fut  en  réalité  le  premier  personnage  du 
royaume.  Il  y  eut  entre  lui  et  les  fidèles  une 
conspiration   permanente,  une  espèce  d^assu- 
rance  mutuelle  qui  garantit  à  l'un  la  perpétuité 
de  l'office  pour  garantir  à  tous  la  perpétuité 
flu  bénéfice  '.  Quand  les  leudes  bourguignons 

'  Major  domus  régi»,  major  palatii,'  major  in  aula,  senior  do- 
inus,  praepositus  palatii,  rector  auis,  subregulus.  Pertz,  Ges- 
ekichiê  dêr  Meromngiicken  Hausmeier,  HaooTre,  18I9. 

*  Eichorn ,  Dtutêehê  K^ehis  und  Staati gesehichte ,  $  I2â. 

'  Fredeg.,  Chron.f  c.  89. Flaochalus  cunclls  ducibus de  regno 
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livrèrent  Brunehaut  à  Clothaire ,  ils  firent  jurer 
au  roi  qu'il  conserverait  toute  sa  vie  dans  ses 
fonctions  de  maire  Warnachaire ,  h  chef  de  la 
défection  ;  c'était  la  garantie  la  plus  sûre  que 
Clothaire  n'oublierait  pas  un  jour  les  services 
rendus  * . 

Les  leudes  finirent  par  se  rendre  maîtres 
de  la  fonction,  seul  moyen  d'assurer  la  possession 
paisible  de  la  concession;  l'élection  du  maire 
dépendit  de  leur  choix.  Le  maire  commanda 
seul  l'armée  des  fidèles;  et  présidant  la  cour  féo-^ 
dale,  l'autorité  du  roi  ne  fut  plus  que  nominale^: 
toute  la  puissance  fut  aux  mains  de  cet  autre 
vizir. 

En  Âustrasie  les  leudes  choisirent  le  maire 
dans  la  même  famille  ;  ce  fut  la  fortune  des  Caro- 
lingiens :  les  bénéfices  s'accumulèrent  dans  leurs 
mains ,  et  avec  ces  bénéfices  ils  s'attachèrent  di- 
rectement les  fidèles.  Le  nom  du  roi  mérovin- 
gien finit  même  par  s'oublier  en  Austrasie ,  et 


Burgundis ,  seu  et  ponti6cibus  per  epistolam ,  etiam  et  sacra* 
mentis  ûrmavit  unicuique  gradum  honoris  et  dignitatem  seii  et 
amiciliam  perpeluo  conservare. — Montesquieu,  XXXI,  c.  t-3 
—  Eichorn,  I,  123. 

'  Fredcg.,  Chron.,  c.  42. 

•  Fredeg.,  Chron. ,  42,  72,  89 ,  92,  95,  9«,  loi  et  I06.  — 
Winspeare,  Storia  degli  ubu$i  feudali,  p.  208. 
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le  maire  eut  ses  fidèles  ' ,  son  armée  et  sa  cour  ^. 
La  victoire  de  Testri  acheva  cette  indépendance 
absolue  de  la  famille  carolingienne.^Un  souvenir 
de  leur  descendance  sacrée  conserva  quelque 
temps  encore  les  derniers  Mérovingiens  j  mais  il 
y  avait  longtemps  que  leur  puissance  était  éva- 
nouie et  qu'ils  n'étaient  plus  dans  l'État  qu'une 
gène  inutile, quand  le  pape  Zacharie  prononça, 
sur  la  demande  de  Pépin  ' ,  que  le  trône  devait 
appartenir  à  celui  qui  avait  la  science  et  la  force, 
de  préférenqe  à  celui  qui  n'avait  que  le  nom  ^. 


'  Fredeg.,  Chron,,  c.  iû9.  Egregius  bellator  Caroliis  priil- 
ceps  regionem  Burgundiae  sagaciler  penetravit,  fines  leudibus 
suis  probatissimis  viris  industriis  ad  resistendum  geolibus  re- 
liellibus  et  iofîdelibus  staluit  ;  pnce  parla  Lugdunuro  in  Gallia 
suisfîdélibus  tradidit. — P^ita  S,  Salvii  episeopi.  Dux(Caroluâ)... 
convoGdvit  omnes  principes ,  satrapas  et  optimates ,  ac  magis-  . 
tratus  et  duces,  et  omnes  domesticos  suos,  qui  gubernabant  sub 
ipso  regnuro  et  imperium.  Perlz,  p.  86.  —  Èicborn,  I,  iî7 
et  ss. 

*  Placitum,  ann.  720  et  746  (Martène  et  Durand,  t.  II,  p.  iS, 
p.  19).  Proinde  nos  (dit  Charles-Martel)  taliler  una  cum  fidclibus 
noslris,  id  est  —  episcopis —  et  abbate  —  comiti  palatio  nos-* 
Iro. 

*  Pbilipps ,  Ifist.  d'Allemagne ,  se  donne  beaucoup  de  mal 
pour  démontrer  qu*il  n'y  eut  pas  usurpation  de  la  part  de  Pé- 
pin ;  1. 1,  p.  523  et  ss.  —  Hotoman,  Franco- Gallia^  ch.  Uthiin 
Pipinus  papœ  an  conciiii  (Vanco-gallici  auctoritate  rex  factus 
fuerit. 

*  Aftp.  ad  Gesta  Franc.  (Bouquet,  11,  p.  576). 
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ropriétéy  il  y  a  un  fait  important  et  qui  finit  à 
i  longue  par  dominer  le  droit ,  c'est  la  posses- 
ion,  c'est  la  culture.  Sur  cette  terre  fécondée 
ar  vos  sueurs ,  sur  ce  sol  que  vous  avez  bâti , 
ue  vous  avez  planté  ^  vous  avez  un  droit  que 
baque  année  rend  plus  sacré  y  le  droit  du  tra- 
ail,  origine  de  la  propriété  même.  Il  vient  un 
loment  où  ces  intérêts  se  sont  développés  si 
uissamment  sur  le  sol  qu'il  y  aurait  une  in- 
istice  extrême  à  dépouiller  le  possesseur  au 
rofît  du  propriétaire.  La  loi  prend  alors  en 
lain  la  cause  du  colon  ou  du  bénéficiaire.  La 
•ropriété  se  divise ,  le  sol  reste  au  colon  ,  tandis 
Ti'une  redevance  conserve  le  droit  paralysé  du 
ropriétaûre.  Mais  cette  redevance  devient  plus 
isupportable  à  mesure  que  le  droit  du  proprié- 
lire  s'efface  davantage  dans  le  lointain  des 
nnées  ;  ce  n'est  plus  qu'une  charge  du  fonds 
[ui  grève  la  propriété  nouvelle  et  qui  finit  par  se 
acheter  ou  s'éteindre.  Le  fief  remplace  le  béné-^ 
ice  ;  la  censive ,  le  précaire  ;  la  propriété  rem- 
ilace  le  fief  et  la  censive  :  c'est  là  une  de  ces 
évolutions  périodiques  qui  se  reproduisent  chez 
3s  peuples  anciens  comme  chez  les  nations  du 
c^yen  âge.  La  concession,  la  redevance,  la  pro-* 
iriété,  ce  sont  les  trois  grandes  phases  que  les 
basses  pauvres  ou  esclaves  ont  successivement 
parcourues  pour  arriver  à  la  liberté ,  et  de  la 
^beoté  à  la  puissance. 
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CHAPITRE  XIV. 

Da  çniie  de  Quriemaçiif . 

Je  De  puis  assez  m'étooner  du  génie  de  cet 
homme ,  qui ,  au  milieu  de  cette  dissolution 
sourde  de  TEmpire,  sut  réunir  par  la  grandeur 
de  ses  idées  et  de  ses  entreprises  toutes  ces  forces 
diverses  près  de  se  séparer.  Sous  son  régne  tout 
est  lumière,  tout  est  éclat  ;  après  lui  tout  est  té- 
nèbres :  en  mourant ,  il  emporte  Tempire  avec 
lui. 

c<  Au  temps  de  bonne  mémoire  du  grand 
»  Charles ,  mort  il  y  a  trente  ans  à  peine ,  la  paix 
»  et  la  concorde  régnaient  partout,  car  le  peuple 
»  ne  suivait  qu'une  seule  voie,  la  voie  droite,  la 
»  voie  publique  du  seigneur.  Maintenant  au  con* 
»  traire ,  chacun  prend  le  sentier  qui  lui  plaît; 
»  il  n'y  a  partout  que  dissension  et  querelles. 
»  Alors  tout  était  abondance  et  joie ,  aujourd'huf 
»  tout  est  parjure  et  tristesse.  Les  élémens  même 
»  souriaient  au  grand  roi,  maintenant  ils  sont 
»  partout  contraires ,  selon  la  divine  parole  de 
»  rÉcriture  :  Et  pugnabit  arbts  terrarum  contra 
»  ifiunsaios  ' .  » 

'  Nitbard,  lih.  IV,  in  fine.  Nam  temporibus  bons  rpcordalio- 
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On  sent  au  fond  de  ces  paroles  de  Mithard  oet 
incurable  découragement  qui  affaisse  les  meil- 
leurs esprits  quand  une  révolution  pmfonde 
ébranle  la  société. 

a  Voici ,  dit-il  ailleurs  *  j  ce  qui  me  parait  plus 
»  admirable  que  tout  le  reste.  Ces  Barbares ,  ces 
«Francs,  esprits  sauvages,  cœurs  de  fer  que  n'a- 
»  vait  pu  dompter  la  puissance  romaine ,  lui 
»  seul  sut  si  bien  les  contenir  par  une  terreur 
»  modérée  qu'ils  n'osaient  plus  rien  entre- 
»  prendre  dans  TEmpire  qui  ne  contribuât  au 
»  bien  public.  » 

Rien  de  plus  juste  et  de  plus  vi'ai|que  cette 
appréciation  de  Gharlemagne  faite  par  son  petit- 
fils.  Seul,  l'empereur  sut  tenir  en  bride  ces  na- 
tions diverses  :  Romains ,  Lombards ,  Âlemans, 
Saxons,  Bavarois,  Francs,  Provinciaux,  Espa- 

ois  MagDÎ  Karoli,  qui  evoluto  jam  pêne  aoooXXX  decessit,  quô- 
niam  bic  popuius  unam  eamdemque  réclam  ac  per  hoc  viam  do- 
mini  publicam  incedebat ,  pax  illis  atque  concordia  ubique  erat  ; 
ut  DUDc  e  contra ,  quoniam  quique  semitani  quam  cupit ,  io- 
cedit ,  ubique  dissensiones  et  rixs  sunt  manifestas.  Tune  ubique 
abundantia  atque  Ixlitia  nunc  ubique  perjuria  atque  mœslicia. 
Ipsa  elementa  tune  cuique  régi  congrua  nunc  autem  omnibus 
ubique  contraria ,  uti  scriptura  divino  munere  prolata  testatur  : 
«I  Et  pugoabit  orbis  terrarum  conlra  inscnsatos.  » 

'  Kitbard,  lib.  I,  in  phncipio.  ^'am  super  omue,  quod  ad- 
Tnirabile  faleor  fore,  Francorum  Barbarorumque  ferocia  ae  fer- 
rea  corda  quae  nec  romana  potenlia  domare  yaluit,  bic  solus  mo- 
derato terrore  ita  repressit ,  ut  nibii  in  Imperio  moliri  praeter 
qtiod  public»  utititali  congruel>at,  manifeste  audercnt. 
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gBois  ;  lui  seal,  présent  partout,  par  ks  eavoyés ,, 
par  les  évéques  y  par  les  comtes,  eut  le  génk  né- 
cessaire pour  diriger  cette  immense  admiûiatra- 
tion  et  maintenir  chacun  dans  le  devoir.  Mais 
quand  la  mort  eut  desserré  cette  main  puissante, 
tout  s^échappa,  tout  fut  perdu. 

CHAPITRE  XV, 

De  l'hérédité  des  béoéfires  i. 

Dès  la  mort  de  Charlemagne,  ^hérédité  corn-, 
mence  à  devenir  la  condition  commune  des 
bénéfices.  Th^n ,  le  flatteur  de  Louis4e-Dé- 
bonnaire ,  exalte  la  générosité  de  ce  (Grince,  qui 
ne  sut  rien  refuser  à  ses  fidèles,  non  plus  qu'à  ce 
clergé,  qui  lui  donna  le  surnom  de  Pietix  *.  Ni- 
thard ,  homme  d'État ,  y  voit  la  ruine  de  la  ré- 

«  Winspeare,  Stariadegli  abuti  feudali,  Ht.  I,  c.  6  et  7. 

*  Theganus,  de  GesUs  Ludov.  imp.c.  19.  In  taottim  larj^ns 
ut  antea  nec  in  aotiquis  libris,  nec  in  modernis  temporibus  au- 
ditum  est,  ut  villas  regia8,qa£  erant  sui  etavi  et  tritavi  fidellbos 
suis  tradidit  in  possessiones  sempiternas,  et  prsecepta  coostnuit 
et  annuli  sui  impressione  cum  subscriptione  manu  propria  ro- 
boravit.  (Scbilter,  p.  I4.)  Les  concessions  d'inimtuiité  de  Louis- 
le-Débonnaire  abondent  dans  toutes  les  collections  de  diptômes 
de  cette  époque.— V.  Ducbesne,  Scrip.  rer.  Franchi.  II,  p.  287, 
et  les  preuves  du  1. 1  de  V  Histoire  eu  Languedoc, 
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pubiNjoe  ^  Dans  les  guerres  qui  déchirèrent 
l'Empire  après  la  mort  de  Louis^le-Débonnaire^ 
il  ne  iîit  plus  au  pouvoir  de  piînces  trop  faible» 
de  refuser  cette  hérédité  à  des  vassaux  puissans  : 
contester  la  succession  aux  bénéfices  ou  aux 
honneurs,  c'était  se  faire  un  ennemi  implacable 
et  créer  à  ses  adversaires  un  partisan  de  plus  *. 

•  Adelardus  (le  miniêtre  de  Louis)  utilitati  publics  minoB 
prospif  iens  placera  euique  inteodiL  Hinc  libellâtes,  bine  publica 
m  proprios  usiis  dislribuere  suasit,  ac  dum  quod  quisque  pe- 
tebat  ot  fieret  efflcit,  rempublicam  penitus  aanulavit.  Quo  qui- 
dem  modo  effectum  est  ut  in  bac  teropestate  populum  qua  vellet 
facile  diverteret.  Et  bac  de  re  Karolus  {Charles-le'ChaiWM) 
prasfatas  noptias  (le  mariage  d'JfirmefUrudê^  la  nièce  d'A- 
éektri)  maxime  iniit,  quia  cum  to  maximam  partem  plebis  aibi 
Yindicare  posse  putavit.  Nitbard,  lib.  IV,  inf.  (Scbilter,  p.  f  08). 

*  Ânn.  Fuldenses,  ann.  884.  Igitur  duo  fralres  Willibafasiiis 
et  Engilscalcus,  eum  terminum  regni  Boioariorum  in  oriente  a 
rege,  id  est  seniore  Hludowico  concessuni,  contra  ManiTooos 
tenuerunt.— Tandem  diem  ultimum  finiere;  cum  non  vero  esset 
honor  illorum  filiisredditus,  Arfoo  in  comitatum,  domino  regecon^ 
eedente  successit.  Quod  prsdictorum  virorum  puenili  illorum- 
que  parentes  propinqui  in  contrarium  accipientes  vei  vertentes, 
dbLerantalterulrum  fieri,  vel  Arbonemcoroilem,  sinon  recederet 
de  comitatu  parentum  suorum,  vel  se  ipsos  morituros  gladiiante 
ûciem.  —  Ann.  Fuld.^  an.  883.  Imperator  animos  optimetum 
regionis  illius  (l'Italie)  contra  se  concitavit.  Nam  Witonem  alios- 
que  nonnullos  exauctoravit,  et  bénéficia,  quœ  illi  et  patres  et  an 
etatarifHorumtenuerunt,  multo  vilioribus  dédit  personis.  — ^ 
Titikînd,  p.  19  (éd.  de  Meibomius,  Francfort,  1631):  Igitur 
patra  patris  et  magno  duce  Ottooe  defuncto,  illustri  et  magniGo» 
iStio  Henrico  totius  Saxooi»  ipse  reliquitducatum.  RexaUtem 
Conradus  cum  saepe  expertus  esset  virtutem  novi  ducis,  veritos 
^t  ei  tradere  omnem  potestatem  patris.  Quo  factum  est  ut  in- 
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Charles-le-Chauve  s'emploie  continuellement  à 
rassurer  et  à  flatter  les  bénéficiaires  * .  Sous  son 
régne,  les  transformations  de  bénéCcesen  pro- 
priélés  se  roulliplient  rapidement  ^.  EnGn  en  877, 

dignalionem  iocurreret  totius  eierrilus  saxon  ici.  Ficte  tamen  pro 
iaude  et  gioria  optinii  ducis  plura  locutus ,  promisit  se  majora 
i»ibi  daturum  et  honore  magno  gloriGcatunim.  Saxones  vero 
hujusoeroodi  simulationibus  non  altendebant,  sed  suadedant 
duci  suo,  ut  si  honore  paterno  eiim  noilet  sponle  booorare,  rege 
invito  qux  ireilet  oUinere  posset.  Rex  autem  yidens  vultimi 
Saxonum  erga  se  solilo  ausleriorenri,  nec  posse  publico  bdio 
ducem  eorum  cooterere,  suppetente  illi  forlium  niililum  rnaou^ 
exercitiis  quoque  innumera  multitudine,  egil  ut  quoquo  modo 
inlerficerelur  dolo. 

'  Conv.  ap.  Marmam^  H,  a.  851, c.  G.  Ut  nostri  Cdeles, 
unusquisque  in  suo  statu  et  ordine,  veraciter  sint  de  oobis  securi, 
quia  Dullum  abhinc  in  ante  contra  legem  et  justîtiam ,  vel  auc- 
tiiritatem  et  justam  rationem  aut  damnabimus,  aut  deshonora- 
bimus,  aut  opprimemus,  vel  indebilismachinationibus  affligeoDUS; 
et  illorum...  commun!  consiiio,  secuodum  Dei  voluntatem,  ei 
commune  salvamentum  ad  restilutionem  sancl£  Dei  ecclesiae,  et 
statum  regni  et  ad  honorem  regium  atque  pacem  popuii  com- 
missi  nobis  pertinenti  adsensum  prxbebimus;  in  hoc  ut  illi  non 
solum  non  sint  nobis  non  contradicenles  et  resislentes  ad  illi 
exsequenda ,  verum  eliam  sint  nobis  fidèles  et  obedientes  ae 
verï  adjulores  atque  cooperatores  vero  cpnsilio  et  sincero  auxi- 
lio  ad  ista  peragenda  qus  praemisimiis ,  sicut  per  rectum  unus- 
quisque in  suo  ordine  et  statu  suo  principi  et  suo  seniori  esse 
débet.  Conv.  ap.  Cariiiacum^  877,  cap.  il  (Bal..,  11,  269.) 

*  Baluze,  II,  1,444;  1,445;  1,475.  Hist.  du  Languedoc,  Ul^ 
dipl.  72,  73,  74,  82  et  surtout  83.  L'intitulé  ordinaire  de  ces 
diplômes  est  :  Regaliscelsiludinis  mos  est,  fidèles  regni  sui  doois 
muKiplicibus  et  bonoribus  iogentibus  bonorare,  sublimesque 
efficere.  Proinde  ergo  morem  palernum,  regum  videlicet  prasde* 
cessornm  nostrorum  sequentes,  etc. 
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sous  le  coup  d'une  invasion  des  Normands,  il  re- 
connaît l'hérédité  du  bénéfice  toutes  les  fois  qu'il 
se  trouvera  pour  le  recueillir  des  gens  capables 
de  porter  les  armes  et  d'accomplir  ainsi  les  condi- 
tions de  la  concession  ' .  Là  est  le  fief. 
Toutefois  il  ne  faut  pas  chercher  dans  l'his-. 


*  Cap.  ap.  Carisiacum,  cap.  lO  (Bdi.,  Il ,  263).  Si  aliquts 
ex  fidelibus  Dostris  posl  obilum  nostrum ,  Dei  et  nostro  amore 
compiiDCtus,  seculo  reountiare  voluerit  el  filium  vel  talem  pro*. 
piDquum babucrit,  qui  reipublics prodesse  vaieal,  suos  honores, 
prout  inelius  voluerit  ei  valeat  placitare.  £t  si  in  alode  suc 
quiele  vivere  voluerit,  nullus  ei  aliquod  impedimcnlum  facere 
praesumat,  neque  aliud  aliquid  ab  eo  requiralur,  nisi  soluniroodo 
ut  ad  patriae  defensionem  pergat.  —  Addit. ,  cap.  3  (Bal.,  II, 
269).  Sî  cornes  de  islo  regno  obierit,  eu  jus  filius  nobiscum  sit  y 
filius  noster  cum  céleris  fidelibus  nostris  onJiriet  de  bis  qui  ei- 
dem  comili  plus  familiares  propinquiores  fuerunt ,  qui  cum  mi- 
Di3terialibus  ipsius  comitalus,  et  cum  episcopo  in  cujus  parocbia 
fuerit  ipse  comilatus,  ipsum  comitatum  praevidcanl  usque  dum 
nobis  renunlietur,  ut  filium  illius  qui  nobiscum  erit  !de  honori- 
bus  illius  bonoremus.  Si  autem  filium  parvulum  babueiit,  isdem 
filius  ejus  cum  ministerialibus  ipsius  comitalus,  et  cum  episcopo 
in  cujus  parocbia  consistit,  eumdcm  comitatum  prsvideant,  do- 
oec  obitus  prsfati  comilis  ad  notiliam  nostram  perveniat  et  ipse 
filius  ejus  per  nostram  eonccssionem  de  illius  bonoribus  bono- 
retur.  Si  vero  filium  non  babuerit ,  filius  noster  cum  céleris  fide- 
libus nostris  ordinet  qui  cum  ministerialibus  ipsius  comitalus  ei 
cum  episcopo  proprio  ipsum  comitatum  praevideat ,  donec  jussio 
nostra  inde  fiât.  El  prohoc  illenon  irascatur  qui  illum  comitatum 
praeviderit,  si  eumdem  comitatum  alteri ,  cui  nobis  placuerit  de- 
derimusquam  illi  qui  eum  eatenus  praevidit.  Similiter  et  de  vas- 
sallis  nostris  fncienduro  est.  Et  volumus  atque  prxcipimus  ut 
tam  episcopi  quam  abbates  et  comités,  seu  etiam  cetert  fidèles 
noslri  hc»c  erga  homines  suos  studeant  conserva  rc. 
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toire  une  brusque  révolution  qui  changea  subi- 
tement tous  les  bénéfices  en  fiefs  :  les  faits  n'ont 
pas  cette  rigueur.  En  toute  l'Europe  ce  (ut  la 
coutume  qui  peu  à  peu  introduisit  l'hérédité  deft 
bénéfices.  Quand  l'empereur  Conrad  ^  publia  sa 
fameuse  constitution ,  première  reconnaissance 
légale  des  fiefs,  il  y  avait  dès  longtemps  des  bé- 
néfices héréditaires  en  Allemagne  et  en  Italie. 

L'établissement  des  fiefs  fut  l'œuvre  non  d'un 
jour ,  mails  de  deux  siècles ,  et  ce  nom  de  fief 
comprit  bien  d'autres  natures  de  propriété  que 
le  bénéfice;  je  le  dii*ai  plus  loin  '. 


CHAPITRE  XVI- 

tx»nimeDl  se  détruisit  le  lien  qui  unissait  les  bénéfices  à  la 

monarchie. 

Les  rapports  qui  existaient  à  raison  des  béné- 
fices entre  le  roi  et  les  vassaux  subsistaient  entre 
les  vassaux  et  les  fidèles  qui  recevaient  un  bé- 
néfice de  leur  seigneur*  Tout  chef  de  bande , 

*  Cette  constitution  flib.  V,  Feud.y  tit.  1)  n'est  point  de  Cou- 
rad-le-Saiique ,  niais  de  Conrad  II.  L'exemplaire  publié  fMir 
C«nciani  (t.  V,  p.  44),  où  cette  constitution  porte  la  date  de  l'an 
ma,  ne  laisse  aucun  doute  k  cet  égard. 

*  Livre  XI ,  au  commencement. — Huttman  ,  Ursprung  d$r 
ISiande,  $  33. 
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^rtode  ou  petite ,  s'installant  sur  de  vastes  do- 
niâmes ,  possédés  à  titre  d'alleu  ou  de  bénéfièe, 
subdivisa  entre  ses  compagnous  cette  richesse 
nouvelle  pour  avoir  lui  aussi  son  armée,  sa  côur 
et  ses  fidèles  ' . 

Ainsi  se  forma  peu  à  peu  celte  hiérarchie  de 
^fNTopriétés  et  de  personnes  qui  devait  être  la  féo- 
dalité. Ainsi  par  la  division  progressive  des  hé^ 
nélices  s'étendit  de  jour  en  jour  cette  chaîne  de 
vassaux  et  d'arriére-vassaux ,  liés  les  uns  aux 
autres  par  des  obligations  de  même  nature,  tou- 
jours comprises  dans  ce  serment  de  fidélité  qui 
était  le  titre  même  de  la  possession.  Sous  l'in- 
fluence des  immunités  et  de  l'hérédité  des  béné- 
fices ,  on  conçoit  combien  s'affaiblit  le  nœud  qui 
rattachait  l'annére- vassal  au  souverain  ;  les  Francs 
d'ailleurs  étaient  toujours  ces  compagnons  geiv 

'  Prœeept,  de  Hispan.  (Bal.,  1 ,  651) ,  111.  Et  si  quispimi 
eonuD  (de  ces  Espagnols  à  qui  on  a  donné  des  terres  et  q^ 
sont  sous  la  mainhoumie  royale^  sub  regia  defensione  at^ 
que  proiectione)  in  partem  quaro  ille  ad  habitaDdum  sibi  oc- 
cupaverat ,  alios  homines  undecumque  venientes  adtraxerit .  H 
secuiD  in  portîone  sua ,  quam  adprisionem  (béné/icé)  focant , 
habitare  fecerit ,  utatnr  illorum  servitio  absque  alicujus  cootra- 
'dictiooe  vel  itnpedimento  et  liceat  illi  eos  distringere  ad  justitias 
faciendas  quales  ipsi  inter  se  défini rc  possunt.  Cetera  vero  jitdt- 
cia ,  id  est  criminales  actiones ,  ad  examen  comilis  re6cr?entur, 
IV.  Et  si  aliqois  ex  bis  bominibus  qui  ab  eorum  aliquo  àdtrac- 
tas  est,  et  io  sua  portione  conkx^alus  locum  reliquerit,  loous  ta- 
men  qui  relictus  est,  a  doniinio  iilius  qui  eum  priui  letiebat  iMm 
recédai. 
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mains,  qui  ne  connaissaient  que  le  chef  qu*ib 
s'étaient  choisi;  leurs  besoins  ni  leurs  idées 
n'allaient  pas  plus  loin  ' . 

Charleroagne  entreprit  de  relier  et  d'orga- 
niser cette  féodalité  naissante.  C'est  dans  ce 
butqu'une  fois  proclamé  empereur ,  il  exigea 
que  tous  les  hommes  libres  lui  rendissent 
l'hommage  ^.  Faire  de  chaque  sujet  de  l'Em- 

'  Capit.  Pippini  (Canciaoî,  V,  18),  cap.  35.  Quia  modo  isti 
infidèles  bomines  magnum  couturbium  in  regnum  Karoli  régis 
voiuerint  terminare,  et  in  ejus  viia  consiliati  sunt,  et  inquisiti  di- 
xeruut  quod  fidelilalem  ei  non  jurassent. 

■  Cap.  1  ,  an.  802  (Waller,  Corpus  juris  germ.  antiq  .  t. 
II,  p,  159}  c.  2,  de  fidelitate  promittenda  domino  imperatori. 
Prxcepilque  ul  omnis  bomo  in  tolo  regno  suo ,  sive  ecclesiasti- 
eus  sive  laicus,  unusquisque  secundum  volum  et  proposilum 
suum,  qui  antea  fidelitatem  sibi  régis  noniine  promisisseni,  nunc 
ipsum  proraissum  bominis  Cssari  faciat.  £l  iique  qui  adbuc  ip- 
sum  promissum  non  perfeccrunt,  omnes  usque  ad  XII  aetatis  an- 
num  simiiiter  facerent.  Et  ut  omnibus  Iraderetur  publiée  quali- 
ter  unusquisque  intelligere  posset  magna  in  isto  sacrameolo  et 
quam  mulla  comprebensa  sunt ,  non  ut  mulli ,  usque  ounc  exis- 
timaverunt ,  tanlum  fidelitatem  domino  imperatori  usque  in  vita 
ipsius,  et  ne  aliquem  inimicum  in  suum  regnum  causa  inimicitiae 
inducat  ;  et  ne  alicui  infidelitate  illius  oonsentiat  aul  retaciat,  sed 
ut  sciant  omnes  istam  in  se  ralionem  boc  sacramentum  habere. 

—  Capt(.,V,  ann.  806,  c.  2.  —  Capit.,  III,  ann.  812,  c.  13. 

—  Capit.   Pippini  régis  Italiœ,  cb.  36  (Canciani ,  V,  i8). 

—  Capit.  karoli  Calvi,  t.  15,  c.  13,  donne  la  formule  du  ser- 
ment àe  fidélité  ;  c'est  la  formule  féodale.  Sacramentum  autem 
fidelitatls  taie  est  :  ego  iili  Karolo  Hludowici  et  Judith  filio  ab  ista 
die  in  antea  fîdelis  ero,  secundum  meiim  savirum,  sicut  francus 
bomo  per  rectum  esse  débet  suo  régi.  Sic  me  Deus  adjuvet  et 
isUe  re)i(|uix. — Tit.  37,  c.  2.  Le  lit.  44  donne  la  professio épis- 
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pire  un  fidèle  et  se .  proclamer,  sous  ce  titre  sa- 
cré d'empereur,  le  chef  suprême  de  la  hié- 
rarchie féodale,  c'était  avec  un  génie  admira- 
ble détourner  une  force  qu'on  ne  pouvait  con- 
trarier, et  sous  l'apparence  d'une  organisation 
féodale,  faire  en  réalité  prédominer  la  relation 
de  roi  à  citoyen  sur  celle  de  seigneur  à  vassal  ; 
mais  cette  tentative  généreuse  échoua  contre  la 

eoporum,  puis  le  sacramenium  laieorum^  puis,  le  générale 
sacramerUum  omnium  fidelium  ;  le  voici  :  Sic  promitto  ego 
quia  de  islo  die  m  antea  seniorï  meo,  quamdiu  vixero,  fidelis  et 
obedieos  et  adjutor  quaDtumcunque  plus  et  melius  sciero  et  po-* 
tuero  et  consiiio  et  auxilio  secundum  meum  miDisterium  in  om- 
nibus erb  absque  fraude  et  malo  ingenio,  et  absque  ulla  dolosi- 
tale  vel  seductione ,  seu  deceptione ,  et  absque  respeclu  alicujus 
personae,  et  neque  per  me,  neque  per  missum,  neque  per  litleras, 
sed  neque  per  emissam  seu  inlromissam  personam,  vel  quocum- 
que  modo  ac  significalione  contra  suum  bonorem  et  sanctae  Ec^ 
desls  atque  regni  illi  commissi  quietem  et  tranquillitalem  atque 
soliditatem  macbinabo  vel  macbinanti  consentiam ,  neque  un- 
quam  aliquod  scandalum  movcbo  quod  illius  praesenti  vel  futur» 
saluti  conlrarium  vel  nocivum  esse  possit.  Sic  me  Deus  adjuvet, 
et  ista  sanclorum  palrocinia.  £i  le  roi  prêtait  à  son  tour  le 
serment  seigneurial.  Capit.  Karoli  Calvi,  tit.  26.  Sacra- 
menium régis,  Etego,  quanlum  sciero  et  raiiooabiliter  polero^ 
Domino  adjuvante,  unumquemquc  vestrum  secundum  suum  or- 
dinem  et  personam  honorabo  et  salvabo,  et  honoratum  ac  sa!-* 
▼atum  absque  ullo  dolo  ac  damnatione  vel  dcceplione  conservabo, 
et  unicuique  compelentem  legem  et  justiliam  conservabo.  Et 
qui  illam  necesse  habuerit,  et  raliouabiliter  petierit,  ralionabilem 
misericordiam  exibebo,  sicut  fidelis  rex  suos  fidèles  per  rectum 
bonorare  et  salvare,  et  unicuique  competentem  legem  et  justitiam 
in  unoquoque  ordine  conservare  et  indigentibus  et  rationabiliter 
petenlibus  rationabilem  misericordiam  débet  impentler^ 
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force  des  choses  :  elle  était  venue  qiMktre  sièclt^ 
trop  tôt.  Malgré  les  efforts  de  Tempereur,  malgré 
les  menaces  impuissantes  de  ses  faibles  succes- 
seurs, l'obligation  de  fidélité  ne  se  maintint 
^'entre  le  bénéficiaire  et  son  seigneur  direct  ; 
elle  s'arrêta  là. 


CHAPITRE  XVII. 

Cootioualioa  du  mèrae  sujet. 

(c  Et  saichez  que  avant  de  partir  le  roy  manda 
»  à  Paris  tous  les  barons  de  France  et  leur  fisi, 
»  faire  foy  et  hommage,  et  jurer  que  loyaulté  ikj 
»  porteraient  à  ses  enfans  s'aucune  malle  chose 
»  avenait  de  sa  personne  ou  saint  veage  d'oultre 
M  mer  ;  et  aussi  me  manda-il.  Mais.moy  qui  n'é- 
n  tais  point  sujet  à  lui  ne  voulu  point  faire  de 
n  serment  * .  » 

On  agissait  au  temps  de  Gharles-le-Chaqye 
comme  au  temps  de  saint  Louis  :  c'est  aux  sei» 
gneurs  que  s'adresse  cet  empereur  pour  répri- 
iXier  les  désordres  commis  dans  leyi^  terres  '. 

'  loiovUle ,  édition  de  Bucange,  p.  28.  Joinville  rekvait  du 
eomle  de  Champagne,  tassai  iaynédiat  de  la  couronne.  Voyni 
aussi  la  1S«  di)|seriation  de  Ducan^  sur  Join?iUe. 

\  GapiL  Karoli  Cakv.^  i.  3^,  poal  rtâitmm  a  Conftm^èuê 

(Bal.,  I^  146  et  as}. 
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C'est  par  leur  autorité  qu'il  fait  passer  la  sienne  ' . 
Seigneurs ,  évêques  et  comtes  sont  des  princes 
indëpendans,  l'Empire  n'est  plus  qu'un  nom.  Il 
ne  pouvait  être  autrement  :  la  classe  des  hom-* 
mes  libres  y  qui  seule  aurait  pu  faire  conti^et- 
poids  à  la  puissance  des  grands  seigneurs,  s'é- 
tait perdue  dans  les  vassalités  ^.  Le^  bénéfice^ 
croissaient  tous  les  jours  en  nombre  comme  en 
fixité.  Les  terres  étant  la  seule  richesse ,  c'était 
avec  des  terres  que  se  payaient  tous  les  services 
civils^  et  militaires,  et  quand  les  officiers  royaux 
se  perpétuèrent  dans  la  propriété  de  la  fonction 
et  du  sol,  le  fisc  fut  ruiné,  le  pouvoir  royal 
anéanti. 

Déjà  des  Mérovingiens^  réduits  pour  entret^*- 
nir  leur  maison  déchue  à  une  seule  métairie  ',  le 
trône  avait  passé  aux  maires  austrasiens,  maî- 
tres et  distributeurs  des  bénéfices  royaux.  Une 
seconde  révolution  de  même  nature  brisa  l'Em- 
pire de  Charlemagne  dans  les  mains  de  ses  suc- 
cesseurs dépossédés. 

'  Conv.  ap.  Mannam,  1  (Bal.,  II,  44),  IV.  Et  Tolumus  ut 
sciatis  quia  nos  fidelibus  nostris  rectum  consentire  volumus  et 
contra  rationem  eis  facere  non  volumus.  Et  similiter  vos  ac  ce- 
teros  fidèles  nostrgs  admonemus  ut  vos  vestris  hominibus  rectum 
consentiatis,  et  contra  rationem  illis  non  faciatis. 

*  CaroliCalvi  Capit.^  tit.  9,inf.  Volumus  etiam  ut  unus- 
quisque  liber  bomo  in  noslro  regno  seniorem  qualem  voliierit  in 
nobis  et  in  nostris  fidelibus  eligat. 

'  Eginhard,  Fiia  Caroli,  VI  (Eirhorn,  I,  I25). 
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Mais  pour  recueillir  ce  grand  héritage,  il  n'y 
eut  pas  un  homme  qui  pût  comme  Charles-Mar- 
tel distribuer  à  ses  bandes  les  biens  immenses 
du  clergé,  ou  comme  Charlemagne  partager  en- 
tre ses  fidèles  la  Saxe  '  et  Tltalie.  Chacun  tira  à 
soi  quelques  lambeaux  de  TEmpire.  Chaque  seî* 
gneur  fut  roi  dans  ses  terres,  chaque  comte  s'at- 
tribua la  propriété  du  ressort  qu'il  administrait  ^. 
En  Allemagne,  en  Italie,  en  France,  la  souverai- 
neté se  brisa  en  mille  fractions  diverses  ;  par  un 
phénomène  remarquable,  elle  s'incorpora  au  sol 
avec  tous  ses  attributs  :  droit  de  faire  la  guerre, 
droit  d'impôts,  droit  de  battre  monnaie ,  justice 
civile  et  criminelle,  tout  fut  en  quelque  sorte  un 
(ruit  de  la  terre,  car  la  terre  c'était  la  souve- 
raineté. 


'  Pbilipps,  Deutsche  Geschichie^  III«  &7. 

'  Regino,  Chron.,  I.  II,  adaon.  949.  Uto  cornes  obiit,  qui 
permissu  régis  quidquid  beneBcii  aut  prxfecturarum  habuit  qua- 
si beredilatem  inter  fîlios  divisit.  —  In  romitatu  Balduini  ejus- 
que  familia,  id  muilis  jam  seciilis  senrabalur,  ut  unus  Glionim 
qui  patri  potissimum  placuisset  nomen  palris  acciperet^  et  totius 
FbDdris  pnocipatum,  soins  bereditaria  successione  obtinerel. 
Ceteri  vero  fiatres  aut  buic  subdili  dictoque  obtemperanles 
iDgloriam  vitam  ducerent,  aut  peregre  profecii  magis  propriis  ré- 
bus gestis  florere  coutendercni,  quam  desidiae  ac  socordis  dedili 
egestalem  suam  vana  malonim  opinioue  cuiisobrentur.  (I^m- 
bert.  Scbaff.y  ad  aoD.  107 f.) 
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CHAPITRE  XVIII. 

a 

De  la  moDarchie  française. 

«  Lq  royaume  de  France,  dit  judicieusement 
»Mézeray,  a  été  tenu,  plus  de  trois  cents  ans 
»  durant,  selon  la  loi  des  bénéfices,  se  gouvernant 
»  comme  un  grand  fief  plulôt  que  comme  une 
»  monarchie  ' .  »  Le  lien  qui  unissait  les  barons 
français  aux  comtes  de  Paris  était  bien  faible  et 
vivement  contesté,  non-seulement  par  les  grands 
Tassaux,  souvent  plus  puissans  que  le  souverain, 
mais  encore  par  une  foule  de  petits  seigneurs, 
C[ui'  chacun  prétendaient  à  Tindépendance.  Il 
fallut  à  Louis  VI  des  efforts  infinis  pour  réduire 
les  seigneurs  de  Montlhéry,  qui  interceptaient 
toutes  les  communications  de  Paris  à  Orléans 
et  faisaient  hardiment  la  guerre  au  roi  ^.    Ce 
fut  donc  une  nécessité  aux  premiers  Capétiens 
de    se    contenter    d'être   reconnus   nominale- 
ment pour  seigneurs  dominans ,  médiats  ou  im- 
médiats de  cette  foule  de  vassaux  dépendans  les 
uns  des  autres  ;  leur  souveraineté  n'était  qu'une 

•  Mézeny,  jébrégé,  t.  IV,  p.  102,  édilion  iD-i2  do  1717.  — 
Brussel,  De  Vusage  des  fiefSy  p.  147  et  ss. 

"  Voyez  Joinville,  édil.  de  Diicange,  p.  16. 

T.    I.  24 
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suzeraineté  ;  mais  rhommage  que  tous  ces  fiefs  de- 
vaient au  suzemn  était  un  fil  qui  rattachait  à  la 
couronne  ce  nombre  prodigieux  de  parties  divi- 
sées y  et  entre  les  mains  habiles  de  nos  rois,  par 
une  politique  suivie  avec  une  admirable  persévé- 
rance y  politique  qui  s'appuyait  sur  la  protection 
des  classes  moyennes  et  le  génie  des  légistes,  re- 
présentans  ordinaires  de  Tesprit  bourgeois ,  ce  fil 
mena  droit  au  gouvernement  de  Louis  XlV  et 
à  l'unité  nationale,  le  plus  beau  présent  que  la 
France  doive  à  ses  stnciens  rois. 
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D£  LA  PROPRIKTfi  GfiRMAINB  DAMS  SES   RAPPORTS 
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>•••»  — 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  Talleu. — Propres  et  acquêts. 

Lies  lois  barbares  distinguent  le  patrimoine 
héréditaire ,  le$  propres  (alloê,  bomtm  patemum^ 
avilutHy — heredtlaSj — terra  salica)  de  acquêts  (a(- 
trcLctumf  banum  ex  conquistUy  conqueslumy .  Cett« 
distinction ,  inconnue  des  Ronuiins ,  est  particu** 
lière  au  génie  germain  ;  elle  règne  encore  aujour- 
d'hui dans  les  législations  modernes. 

Des  acquêts  la  disposition  était  libre  :  Et  quia 
emptio  sua  erat,  poteral  eam  dare  eut  volebat^  $ine 
ulla  eoniradictione,  dit  un  diplôme  cité  par  Gai-* 
land  ^ 

*  Marcalf.,  form.  il,  13.  "-^  Lex  Mipuar.,  tit.  56.  —  Lex 
Smlie.^  t.  7.  —  Lêà:  Bwrg.,  f ,  $  i .  -^  Mittermaier,  Gnitidêœlxt 
S  131. 

*  Du  Franc-alleu^  p.  2S. 
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De  ses  propres,  il  n'était  pas  loisible  de  dispo- 
ser sans  le  consentement  et  hors  la  présence  '  de 
ses  héritiers  '.  Il  n'y  avait  d'exceptions  que  pour 
les  donations  faites  au  roi  ou  à  l'Église  ^  ;  et  néan- 
moins dans  la  crainte  de  violences  ordinaires, 
l'Église  avaitgrand  soin  dans  toutes  les  donations 
de  faire  consentir  et  signer  la  femme  ^  et  les  eu- 
fans  *. 

Galland  a  rassemblé  sur  ce  point  des  titres 
curieux;  j'y  renvoie  le  lecteur®. 

*  Diplôme  du  onzième  siècle.  Sed  cum  bxc  res  (cette  dona- 
tion) minorem  firmilatem  habere  videretur,  eo  quod  justus  beres, 
frater  videlicet  ejus  Temo,  utpote  vulnerum  iofirmitate  delentus^ 
prsescQS jion  esset,  sed  nunlius  ejus,  iteniro  consUtulo  die  in  loco 
Remesetbe,  in  comiutu  Adalgeri,  idem  Everbardus,  praesente  et 
coosentienle  et  coHaudante  (ratre  ejus  Temone  juslo  berede,  su* 
pradictam  curtem...  tradidit ,  et  inaeternum  coDfirmavit.  (Mœser, 
Osnab.  Geêch.j  t.  II,  p.  269.  —  Guérard,  Polyptique^  p.  340.) 

*  Eicborn  pense  qae  cette  limitation  du  droit  d'aliéner  n'est 
pas  de  l'ancien  droit  germanique  (Privât  reehty  p.  401).  Mît- 
termaier,  Grundsœtze^%  141,  est  d'une  opiniou  contraire.  Il  est 
certain  que  cette  prohibition  était  tout  au  moins  dans  l'esprit 
du  droit  germanique.  —  V.  Bluntscbli,  p.  9i . 

*  Lex  Saxon.y  lit.  16,  c.  i. 

*  j4nn.  Bened,,  II,  718. 

*  Dans  le  diplôme  où  Pépin  et  sa  femme  fondent  le  monastère 
de  Prum  on  fait  signer  ses  deux  enfans ,  Cbarles  et  Carloman. 
Signum  Karoli  Glii  coosentientis, — signum  Karolimanni  6Hi  sui 
consentientis.  (Ann.  Bened.,  II,  707.) 

*  Lex.  Saxon. y  1. 15.  — Meicbelbeck,  Historia  Friêingen- 
ni,  dipl.  n""  7 ,  p.  38  ;  n*  13,  p.  32.  Ego  in  Dei  nomine  Poapo, 
▼ir  nobilis  congregavi  multitudinem  parentum  meorum  nobilinm 
TJrorum  per  quamdam  dubitationem  liiionim  meorum  consiliavi 
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Ce  droit  de  la  Eamille,  nous  le  retix)uverons 
dans  la  législation  féodale  réduit  sous  le  nom  de 
retrait  lignager  à  une  simple  préférence.  Je  le  vois 
en  Orient,  où  la  législation  des  fiefs  n'a  point  pé- 
nétré ,  sous  le  nom  de  jus  protimeseos  ;  on  le  re- 
trouve aussi  dans  la  coutume  des  villes  de  France 
et  d'Allemagne,  et  dans  la  plupart  des  fueros  es- 
pagnols ' . 

cum  illis  sicutipsi  consilium  mihi  per  fidem  dederuni,  utberedi- 
Ulem  meam  domui  S.  Mariae  tradidissem.  —  Dipl.  de  Tan  1087. 
Notum  esse  Tolumus  omnibus  (idelibus  lam  futurisquam  et  pra&- 
seDtibus ,  quod  Hildeberga  FretberuDda^  abbatissae  et  Hildesuitb 
soror ,  quaedaai  loca  iiffra  nomioanda,  qiue  jure  hereditalis  in 
partem  proprietatis  a  prsdiclis  sororibus  acceperat,  earum  et 
mundiburdi  [son  tuteur)  et  beredum  suorum  praesentia  et  col- 
laudalione  ecdesis  S.  Pelri  in  jus  proprietatis  et  perpetus  pos- 
sessionisin  placito  Wecelonis  comitis,  habito  £ppirslot,coDtradi- 
dit.  Mœser,  Oinah.  Gesch.^  t.  II,  dipl.  37.  —  Sachsen  Spie^ 
gelj  I,  21.  Man  mut  ok  wol  vrowen  geven  egen  to  irme  live 
mit  erven  gelave,  svojung  se  sin,  binoen  deme  gericbte  dar't 
^eo  inné  leget,  in  jewelker  statt  deste  dar  koniges  ban  si. — 52. 
$  1 .  Ane  erven  gelof  unde  ane  ecbt  diog  ne  mut  nieman  sin  egen 
noch  sine  iiide  geven.  ..  Gift  he't  weder  recbte  sunder  erven  ge- 
lof, die  erve  underwinde's  sik  mit  ordelen,  als  of  he  dot  si  jene 
de't  dar  gaf,so  be's  nicht  geven  ne  mochte. —  Sydow,  Erhreeht 
des  Sachsen  spiegels^  p.  1 8] ,  24 1 . — Appendix  V. 

'  Foro  de  Baeza^  a.  27.  Empero  a  quel  que  raiz  (radix^ 
soucbe)  aiguna  quisiere  vendar,  fagala  pregonar  III  dias  en  U 
villa,  à  estonce  si  alguno  de  sus  parientes  la  quisiere  comprar, 
compre  la  per  quanlo  aquel  que  mas  caras  la  quisiere  comprar. 
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CHAPITRE  II. 

Desi  formes  par  lesquelles  se  traosmeUaii  la  propriété. 

p  Forme  germaine  ». 

La  propriété  de  Falleu  se  transférait  par  une 
tradition  solennelle  (legi^ma  traditio^)  faite  en 
l'assemblée  du  canton  sous  la  présidence  du 
Gomte  ^.  Cette  tradition  se  faisait  par  quekjue 
symbole,  comme  d'un  bâton  (^tradilio  per  fe$tu^ 
cam^  infeslucatioj  scotatio  dans  les  législations  du 
Nord),,  d'une  touffe  de  gai^on  ^,  d^mi  gs^nt»  ^te-^ 

*  Philipps,  HùL  d'AUwnojfnôy  l,  &93  et  sa;  11,  p.  632.  Le 
plus  curieifiL  diplôme  est  donné  dans  ÏHitUnre  d%k  Latèffuedoo , 
1. 1 ,  dipl.  109.  (Appendix,  R.) 

*  Cofit,  I,  an.  8i9,  c.  6. 

*  MarculC,  appeod.,  form.  19.  Veniens  bomo  aliqiii&  BomMiie 
iUe,  in  pago  illo,  ia  loco  qui  dtcitur  iUe,  ante  boi|os  bomines  qui 
subter  firmaverunt,  terram  iUamid  est  tam  raansis  etc,,  lotum  el 
ad  integrum,  quam  aote  hos  dies  homine  aliquo  nomine  ilie  pcr 
venditionis  titulum,  acoepto  vero  pretio,  visus  fuit  vendidisse,  sed 
ante  ipsos  bonos  homiDea  ad  integrun  ut  quicquid  prsdiota  vean 
ditione  ei  vendidit,  per  manus  partibus  ipsius  lui  vel  terran  visus 
biit  iradidisse,  et  per  si^m  $stucam  contra  ipsum  illum  «liiide 
exitum  {alias  exutum)  fecit,  ut  quicquid  ipse  iile  de  ipsa  terra  a 
die  praesente  facere  voluerit,  liberam  el  (irmiasimam  in  omnibus 
babeat  poleslalem  faciendi,  etc.  Form.  20  et  43,  ibid.  —  Voyez 
cependaiit  Bluntscbii ,  p.  U. 

*  C'est  par  une  louIFf!  de  ç;azon  que  Guillaiiiiie  se  saisit  de 
l'Angleterre  : 
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Gailand  a  précieusement  recueilli  toutes  ces  cu- 
riosités *. 

La  tradition  par  le  fétu  se  perpétua  durant  le 
moyen  âge. 

«  Par  l'enseignement  et  le  jugement  des  hom-^ 
a  me&  devant  dit ,  nous  fummes  adherités  (dit 
»  un  diplôme  gantois  du  treizième  siècle)  et  li  dis 
»hues  déshérités  y  et  en  vuerpi  et  cnfestuca  une 
11  fie,  autre  et  la  tierche^  si  que  nien  eut,  ni  te^ 
»  tient,  et  nous  en  fîimes  enherhés  bien  et 
A>a  loy  *.  » 

Roman  de  BoUj  vers  iijii  etss: 

QinnI  ItdiiBpriisei  ftifi  iui; 
Sor  861  dous  palmes  fors  chai  ; 
Senpres^  I  ont  levé  grtnd  cri 
E  distront  Uiil»  mal  sSgM  «at  Cf  ; 
Etilloraeo  haut  crié: 
«  Seignon ,  par  la  resplendor  Dé 
»  Laltrre  ay  m  dout  maiia  aekiei 
»  Sana  chaleoge  maia  mest  guerpie  ; 
»  tote  est  nostre  quant  qu'il  y  a  ; 
••Of  TCmtî  quthardy  sera^  » 
Dtttc  edorui  tn  hoti  m  tenvlfr 
Sot  ob  bordel  iendl  atmaiD 
Plein  puing  pritt  de  la  coverture 
El  duc  toma  a  grant  aleure; 
•■Stm;  dit-i),  araot  teffer, 
«Geste  aaitliie  rtcwret  ; 
i»  De  cetla  lenre  totf  aaiaia , 
»  Vostre  est  saina  dote  li  pals.  » 
E  li  dus  respont  :  m  io  Polrei, 
•  B  Dex  y  seit  ensemfe  odmel.  » 

*  Ftano-alteu^  p.  323elss.  —  Grimro,  JR.A,^  p.  I2l>el8s. 
—  Dreyer,  dans  la  publicalion  de  SpdDgenberi^  {Be^.  zur 
Kunde  deutscher  Rechisalterthuemer,  n<»  24,  26,  29). 

*  Diplôme  de  Guy,  ooinle  de  Poitou  (de  )'an  1068).  Vobis  et 
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Je  suis  cette  coutume  jusqu'à  une  époque  fort 
avancée  dans  tous  les  pays  où  domina  Tesprit 
germanique,  en  Allemagne^  ,  en  Hollande^ ,  et 
prés  de  nous  dans  les  coutumes  de  Haynault,  de 
Flandres  et  de  Picardie. 

i<  En  acquisition  des  héritages  cotiers  ou  de 
»  main  ferme  (dit  l'art.  1 36  de  la  Nouvelle  Coin 
»  tume  d'Artois)  y  jasoit  que  la  femme  n'ait  été 
»  présente  à  telle  acquisition  et  saisine,  ne  mis  la 
nmain  au  bâton;  néanmoins,  elle  est  acqueste- 
wresse  comme  son  mary,  et  transmet  après  son 
»  trépas  la  moitié  d'iceulx  héritages  à  ses  plu& 
»  prochains  héritiers.  » 

Cette  tradition  solennelle  donnait  la  saisine  (Ah 
vestiturQy  gewehr).  Celui  qui  livrait  la  chose  dé-* 
guerpissait  la  propriété  ^  ;  celui  qui  la  recevait 

omnibus  aliis  abbinc  in  antea  permitto,  concedo  et  ad  integruni 
restituo  terras  easdem  et  cetera  omnia  cum  omnibus  pristinis 
consuetudinibus  ,  sicut  ipse  et  mater  mea  cum  illo  tenuerunt,  et 
monasterio  S.  TriniUtis  dederunt,  ut  babeatis  et  tenealis  firmis- 
simo  stabiiimento  vos  et  posteri  vestri.  Tune  inclinavit  se  cornes , 
et  accepit  viridem  scirpum,  nam  domus  erat  recenter  juncata,  si- 
cul  solemus  facere  quando  aliquem  personne  polenlis  vel  domi- 
num  suscipimus  velamicum.Tunc  junco  ipso,  non  tamdonuin 
faciens  quam  restauralionem,  dédit  duobusfratribus,  etc.  BignOD, 
sur  Marculf,  1, 13  (Cane.,  II«  198}. 

'  Mittermaier,  Grunsœtze,^ihAji. 

*  Sande,  Commentaiio  de  effestucatione  (Arnheim,  1658), 
p.  276  et  ss. 

'  AbdicarCy  werjrire,  exutum  se  werpire;  dans  les  diplô- 
mes hollandais  et  flamands  du  quatorzième  siècle  :  Ende  beeft 
A*t  selve  goet  voor  op-gedragen ,  ende  nae  daer  op  met  handt 
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avait  main  garnie  ' ,  et  la  possession  d'an  et  jour 
rendait  la  saisine  inattaquable  ^. 

La  tradition  faite  sans  ces  solennités  légales 
ne  donnait  pas  la  saisine.  Cette  saisine  restait  au 
vendeur  y  seul  propriétaire  aux  yeux  de  la  loi. 
Lors  donc  qu'on  traitait  en  dehors  de  l'assem- 
blée du  canton  y  on  faisait  donner  au  vendeur 
caution  de  parfaire  l'investiture  devant  le  comte. 

Gapit.  1 .  ann.  81 9.  c.  6.  «  Si  quis  res  suas  pro 
»  sainte  animée  su»  vel  ad  aliquem  venerabilem 
»  locum ,  vel  propinquo  suo ,  vel  cuilibet  alteri 
»  tradere  voluerit ,  et  eo  tempore  intra  ipsum  co- 
»  mitatum  fuerit  in  quo  res  illse  positœ  sint,  legiti<- 
»  mam  traditionem  facere  studeat.  Quod  si  eodem 


balm  ende  mondt  verteghen,  ende  is  daer  oock  met  allen  recblen 
nytghegaen,  ende  beeft  B  daer  aen  geerfl  ende  gevest  in  aile  der 
beste  forme  des  recbten,  ende  soo  sicb  dat  met  recbt  gebeurde  ; 
also  dat  na  bet  oordeel  van  Gericbtsbuyden,  A  ende  syne  Er- 
▼an  daer  aften  eeuwigen  dagen  onterft  ende  ontguedt  sal  wesen 
ende  bly ven,  ende  daer  aen  numroermeer  geen  recbt  toeseggen , 
noch  aenspraeck  roeer  hebben  nocb  bebolden,  ende  B  voor  bem 
eude  syne  Erven  daer  aen  geguedt  ende  ghevesl  zyn,  ende  daer 
aen  vctst  ende  stede  bly  ven  sal.  —  Cbarondas ,  Pandeciei  du 
droit  français,  11  v.  II,  c.  te,  ^^ Histoire  du  Languedoc,  t.  II, 
dipl.  35. 
'  LexBaj.,  Wll,  2. 

I  '  Cette  saisine  d'an  et  jour,  c'est  la  saisine  proprement  dite  de 
DOS  anciennes  coutumes,  ce  que  les  Allemands  nomment  rechie 
gewehr  (Mittermaier,  tGrundsœtze,  $  137.)  les  Suédois  et  les 
Danois,  lagahevd.  (K.  Bosenvinge,  Hist.  du  droit  danois. 
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H  tempore  quo  illas  tndere  yuIi,  extra  eumdem 
»  comitatum  fuerit,  id  est,  sÎTe  in  exercita,  sm 
»  io  palatio ,  sive  in  aiio  quolibet  loco  ,  adhibeat 
»  sibî  Tel  de  suis  pagensibus  S  vel  de  aliisqaiear- 
»  dem  l^e  rivunt  qua  ipse  viyit ,  testes  idoneos; 
ij  vel  si  illoa  habere  noo  potuerit ,  tune  de  aliis  qua* 
»  les  ibi  meliores  inveniri  possunt.  Et  coram  eis 
»  rerum  suarum  traditionem  faciat ,  et  fidejusso* 
>»  re«  yestitune  ^  donet  ei  qui  illam  traditionem 
»  aodpit  ut  vestituram  faciat.  Et  postquam  bec 
n  tradîtio  ita  facla  fuerit ,  hères  illius  nuUam  de 
»  prasdicUs  rébus  vakat  £atcere  repetitîoiiem.  In* 
»  super  et  ipse  per  se  fidepissîonem  faciat  qu»* 
M  dem  vestiturae  y  ue  heredi  ulla  oocasio  remaneat 
»  banc  traditionem  immutandi  sed  potius  ne- 
»  cessitas  incumbat  illam  perficiendi  ^.  » 

La  loi  ripuaire  veut  en  ce  cas  que  la  traditioa 
soit  faite  sur  le  lieu  même,  en  présence  de  six  ou 
douze  témoins  qu^on  faisait  accompagner  d'autant 
d'enfans;  la  loi  ordonne  en  outre  à  Tacquéreur, 
après  la  tradition  faite  et  le  prix  payé ,  de  donner 


*  Lex  Bc^ws.,  XVf,  f .  Ille  boino  qai  boc  testificare  rohieriC, 
coromarchanus  ejus  débet  esse ,  et  débet  habere  sex  soUdonim 
pecuDiarn  et  similem  agruni. 

*  L'andeinie  rersion  allemande  traduit  \mxpnr&vt$Htwra  par 
fftweri.  Philipps,  IKst.  d^Atl.,  II,  53».  —  Broircr,  Dif$,  êe 
reteripopuK  Ttevirorum  Hngua,  p.  10?. 

*  Sur  cette  obligation  de  rhéritier,  voyez  le  Miroir  de  Saxe, 
mi.  9.  niuntschli,  p.  91. 
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tin  soufflet  et  de  tirer  les  oreilles  aux  enfans ,  pour 
qu'ib  hn  rendent  xm  jour  témoignage  devant  Vas- 
setnblie  du  canton  ' . 

Ces  formes  de  tradition,  qui  rappellent  la  man- 
cipation  romaine,  s'appliquaient  comme  cet 
acte  solennel  à  la  transmission  de  I*hérédité  tout 
entière*  et  à  la  donation  ^. 


*  Lea:  J?tptiar.,  tit.  60.  de  'fra^itionibus  et  TeêHbus  adkîr 
bendit.  Si  quis  vinam  aut  vineam  vel  quamiibet  possessiunculam 
ab  alio  ctmparaverit ,  et  Itstanititoin  {le  témoignage  devmnê  le 
cai^t^)  aceipere  o^n  poUierit,  si  ine<iiQcri&  ra»  est,  cum  sex  {a9r 
libus»  et  si  panra  cum  M*ibuâ,  quod  si  magaa  ciim  duodecim,  ad 
locum  tradilionis  eum  tolidem  numéro  pueris  accédât,  et  sic 
prcsentHius  eis  pretkmi  tradat,  et  possessioiem^  aociptat,  et  unl- 
ouiquedeparvulisalapaBdoMtettorqufataiinGiilas,  utëinpoft- 
modum  testimonium  praebeant.  Eicborn,  R.  G.,  $S9.  Siu*  cea 
témoignages,  voyez  les  formules  90,  91  et  94  deGoIdast. 

'  Caffit.  IV,  ann.  803,  c.  7.  Qui  fiJios  non  babueriC,  et  alium 
quemlibet  beredem  focere  sibi  voluerit»  coram  rege,  vel  comiMt 
«I  soabinis,  vel  nissis  domioicis,  qui  tuno  ad  justitias  fiacieadM 
ia  prtivincia  fuerwt  ordinati,  tridkionem  (aciai. 

'  Le^  Salica^ixi.  40,  éiJdframire.  Hoc  conveniiobservara 
ut  tim^inua  aut  centonarius  mallum  indicent,  et  scutum  in  ipsiot 
«laUo  habere  débet,  et  postea  très  bomioes  Ires  causas  danuush 
daredebent;  pos(«a  in  ipso  mallo  requirant  bomioem,  qui  ei 
non  pertiiiet  {qui  n'^t  point  parent  du  donateur)  et  sic  festu- 
cam  in  laisam  {sein^  gùron)  jactel,  et  ipsein  ci^jus  laisaa  fes- 
lucam  jactaverit  dicai  verbum  de  forluoa  sua,  quantum  «i  vo- 
luerit  dare,  aut  si  totaro  aut  si  mediam  fortuoam  suam  illi 
v^luerit  dare.  -^  Lex  ItongobAib»  II,  tit.  14,  c.  ta.  Si  quis  des- 
peraveritproptersenectutemiautaliqiAam  eorporia  infirmitatem, 
quod  GlioH  «tou  p^Mbsit  babere,  et  res  suas  alii  thingaveril,  postea- 
que  runi  cuotigiîril  filios  legltiuios  procreare ,  oiane  tbinx  quod  , 
est  donalio,  qua?  prius  fada  est  rumpatur,  et  filii  legitimi  unus 
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CHAPITRE   III. 

CoDtiDuatioD.  2»  Forme  romaine. 

A  côte  de  la  tradition  solennelle  faite  devant 
le  canton  y  je  vois  subsister  la  vente  et  la  dona- 
tion romaines,  et  il  est  souvent  question  de 
l'insertion  de  ces  contrats  aux  actes  munici- 
paux ' .  La  forme  germaine  est  plus  usitée  dans 
le  Nord  y  la  forme  latine  plus  fréquente  dans  le 
Midi  ^.  L'Église,  qui  vit  sous  la  loi  romaine,  rédige 
suivant  cette  loi  les  donations  qu'on  lui  fait 
chaque  jour  '. 

aut  plures,  qui  posteanati  fuerint,  beredes  patri  ia  omnibus  suc- 
cédant. Si  autem  filiam  legitimara  unam ,  aut  plures,  seu  filiot 
naturales  unum  aut  plures  post  tbinx  fiaiclum  babuerit,  babeanl 
et  ipsi  legem  suam,  sicut  supra  constitutum  est,  tanquam  si  nulli 
alii  tbingatum  Tuisset.  Et  ille  cui  tbingatum  est  tantum  habeat, 
quantum  alii  parentes  proximi  debuerant  babere,  aut  curtis  regia 
suscipere,  si  alii  tbingatum  non  fuisset.  Ibid,  liv.  II,  lit.  l&, 
c.  2.  — Meicbelbeck,  p.  33.Marcuir,  Form.y  app.,  27. 

*  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal,  liv.  II,  cbap. 
7,  8,  9,  a  donné  les  documens  les  plus  curieux  à  ce  sujet. 

*  ffist.  du  Languedoc,  t.  II,  diplôme,  n°  5. 

'  Donation  du  comte  Eberbard  au  monastère  de  Murbacb  en 
727.  {jénn.  Bened.y  II,  702.)  Praesenlem  vero  donationem  ne- 
quaquam  civiliter  gestis  municipalibus  alligare  curavimus,  et 
omnino  decernimus  ne  alioquin  in  eamob  banc  causam  quisquam 
valeat  repetere. 
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Cette  persistance  de  la  loi  romaine  fut  plus  lon- 
gue qu'on  n'admet  généralement.  Des  formules 
qui  datent  du  douzième  siècle ,  à  juger  par  leur 
mauvaise  latinité  ,  présentent  le  modèle  d'une 
vente  dans  la  forme  de  la  cession  judiciaire ,  en 
même  temps  qu'elles  nous  apprennent  j  chose 
non  moins  curieuse,  qu'à  cette  époque  on  distin- 
guait encore  pour  régler  les  formes  du  contrat 
quelle  était  la  loi  du  vendeur  '  • 

L'avantage  d'un  acte  écrit  sur  le  souvenir  fu- 
gitif ou  corrompu  de  quelques  témoins  fit  adop- 
ter l'usage  de  rédiger  un  acte,  ou  plutôt  un 
procès-verbal  de  vente,  pour  l'aliénation  faite 
devant  l'assemblée  du  canton.  En  ce  point,  les 
deux  formes  se  ressemblèrent  et  tendirent  à  se 
confondre*. 

*  Formulœ  antiquœ  ex  reronensi  codice,  9p.  Canciam,!!^ 
472  et  474.  Appendix  G. 

*  Gof<ia«<.  Farm.  11.  PerDhardus,subdiaconus.  Supervenlu- 
ras  igitur  contentiones  qnœ  sspius  eliam  causis  exrniDimis  oriri 
soient  ad  devitandas,  placuit  mihi  Amalperto  tradilionem,  quam 
filiis  ineis  feci,  conscriptione  Grmari  et  ad  memoriam  posteris 
tradere.  Dedi  ilaque  tribus  filiis  meis  Annoni,  Amalperto  et  Re- 
ginfredo,  qui  mibi  nati  sunt  ex  ancilla  Sancti-Gaili ,  omnem  pro-> 
prietatem  meam,  quam  hodierna  die  inTuolerammes  wilarevisus 
sum  possidere  :  ea  videlicet  ratione,  ut  eadem  possessio  sineullius 
contradicUone  ab  illis  perpetualiter  possideatur,  ceosusque  II 
denarioniro  ab  eisdem  singuiis  annis  persolvatur.  Actum  in  Zuo- 
cewilare,  in  publiée  mallo  Notkeri  advocati  coram  monasterii 
Sanctî-Galli  abbate  Gralone,  aliisque  testibus  quorum  hic  nomina 
fontinentur.  Signum  Amalperti  qui  banc  traditionem  fecit.  Signa 
et  alionim  testium,  qui  ibidem  prsescntes  afTuerunt.  (//  y  a  douz$ 


À 
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CHAPITRE  IV. 

0e  la  prescription*. 

La  prescription  est  une  institution  étrangère 
aux  idées  germaines ,  et  que  les  oonquérans  em- 
pruntèrent totalement  au  droit  romain  ^;  seule- 
ment ils  confondirent  ensemble  ses  divers  délais. 
Pour  les  immeubles  la  prescription  fut  de  trente 
ans,  de  quarante  ans  pour  les  possessions  de 


noms).  Egoitaque  Pernbardus,  subdiaconus,  scripsi  et  soUcripii 
in  TÎcem  Vualdonis.  Notavi  diem  feriam  III,  anno  XII  rege  Ot- 
tooe  régnante  sub  Peringario  comité.  — Marculf,  II,  19,  20, 
21 .  Appendix,  form.  14.  —  Diplôme  de  l'an  1238.  Quoniam  ne- 
gotia  et  aclus  hominum  saepius  volubilitate  temporis  transeunt  in 
oblivionem,  bine  est  quod  perutile  agitur  et  necesse  est  ut  scrip- 
turae  teslimonlo  roborentur.  Quapropter  universi  tam  praesentes 
quam  posteri  noscant  banc  paginam  inspecluri  quoddomumquan- 
dam  in  Hallenburen,  qus  libéra  bereditas  dicitur,  ab  Helmwico 
consentientibus  beredibus  suis,  quiomnes  liberi  dicuntur  pro 
triginta  marcis  comparavimus,  et  idem  Helmwicus  cum  bere- 
dibus suis  in  judicio  quod  dicitur  vridyncb  resignaverunt.  M<£- 
ser,  0$nab.  Gesch, ,  III,  326.  —  Hisi.  du  Languedoc  y  U  II, 
dip.  64. 

'  Eicborn,  I,  $  200.-^ZL.  Wingoih.^  II,  10.  L,  Bur§.^  tit. 
79.  L.  Longob,  lib.  II,  t.  3&.  '^  Marcuif,  appemlix,  form* 
23.  — Domioicy,  p.  48  et  ss.  —  Sidoaius,  VIII,  6. 

'  Winspeare,  lib.  I,c.  6,  p.  19S. 
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rjÉglise';  les  lois  lombardes  mentionnent  aussi 
le  piÎTilége  du  fisc  à  cet  égard'. 

Il  n'est  question  ni  de  bonne  foi  ni  de  juBte 
titre  y  car  tous  les  passages  où  il  est  parlé  de  la 
|H*escription  ne  désignent  que  la  prescription 
libératrice  ;  il  n'est  pas  douteux  cependant  qu  'elle 
ne  fut  aussi  un  moyen  d'acquérir. 

CHAPITRE  V. 

Du  bénéfice  et  de  la  cen8ive^ 

A  comparer  l'idée  que  les  Romains  se  fai* 
saient  du  domaine  quiritaire  et  Tidée  que  les 
Germains  se  faisaient  de  l'alleu  y  on  peut  dire 
que  cette  dernière  nature  de  propriété  ne  le  cède 
en  rien  à  la  première  pour  la  richesse  et  la  gran* 
deur  de  ses  attributs^*  Il  en  est  tout  autrement 
pour  les  possessions  qui  s'établirent  à  côté  de 
l'alleu.  Le  sol  fut  afiecté  d'une  infinité  de  char-* 


'  Capit,  lib.  V,  c.  389. 

'  L,  Longob.y  lib.  II,  Ut.  35,  c.  8. 

'  Biuntsdili,  p.  93  et  ss. 

*  En  quelques  passages  de  chroniqueurs,  Talleu  est  appelé 
rei  mancijri,  Sigebert,  lib.  III,  c.  20.  Quidquid  in  re  mancipi 
habebat,  in  très  paries  divisit.  Et  plus  loin.  Quidquid  in  re  man- 
cipi habuit  per  testamenturo  Eccletic  delegavit.  Dominiey, 
p.  21. 
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ges  ignorées  des  lois  romaines,  qui  écartaient  soi- 
gneusement tout  ce  qui  eût  gêné  l'indépen- 
dance de  la  propriété. 

Cette  dégénérescence  de  la  propriété  franche 
fut  le  résultat  de  rétablissement  et  du  développe- 
ment rapide  des  bénéfices  et  des  censives. 

Ges  deux  espèces  de  possession  difi*éraient  à 
plus  d'un  égard;  mais  elles  se  ressemblaient  en 
ce  point  :  que  les  possesseurs  tenaient  leur  droit 
d'un  propriétaire;  qu'ils  reconnaissaient  perpé- 
tuellement cette  propriété  supérieure ,  la  di- 
recte j  pour  me  servir  d'une  expression  féodale  ; 
qu'ils  devaient  à  raison  de  leur  lenure  des  re- 
devances ou  des  services,  enfin  que  leur  posses- 
sion n'était  directement  reconnue  ni  protégée 
par  la  loi  nationale.  Telle  était  la  position  des 
recommandés ,  des  bénéficiaires  et  même  des 
serfs  à  qui  leur  maître  avait  concédé  une  portion 
de  son  domaine. 

J'ai  parlé  plus  haut  des  services  du  bénéfi- 
ciaire * .  Quant  aux  redevances  des  hommes  li- 
bres, concessionnaires  de  l'Église,  des  grands  ou 
du  roi ,  ils  payaient,  soit  en  services,  soit  en  den- 
rées, soit  en  argent,  un  cens  tout  à  fait  semblable 
à  celui  que  payaient  les  colons  *,  avec  cette  seule 

•  Sup.,  I,  VII. 

Zellweger,  dipl.  3  (ann.  826).  Christi  enim  favente  clementia 
ego  Gozbertus  abba  coogregationis  Sancti-Galli  :  convenît  nos 
una  cum  coDsensu  fratnim  nostrorum ,  ut  ilUs  res  quas  ^obîs 
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ilillerencc  que  celle  redevance  en  argent  était  en 
fjénéral  très-faible  et  plutôt  l'aveu  que  le  fer*- 
inagc  du  domaine. 

Le  paiement  du  cens,  l'attache  du  conces- 
^onnaire  au  domaine,  la  dépendance  de  ses  hé- 
ritiers amenèrent  la  ruine  fatale  de  la  liberté  des 
possesseurs;  mais  d'autre  part  celle  assimila- 
tion des  hommes  libres  aux  colons,  funeste  aux 
premiers,  grandit  les  seconds.  Il  se  fit  comme 
une  moyenne  entre  la  franchise  et  l'esclavage.  A 
mesure  que  Tune  baissa  sous  le  poids  de  la  mi- 
sère et  de  la  dureté  des  temps ,  l'autre  s'éleva 
par  la  faveur  du  maître  et  prit  de  la  stabilité  par 
la  possession  du  sol.  La  condition  des  colons, 
en  s'assimilant  à  celle  des  hommes  francs,  se 
régularisa.  Il  s'établit  sur  le  domaine  du  sei- 
gneur des  coutumes  qui  rappelèrent  en  plus 
d'un  point  la  loi  des  hommes  libres  et  qui  proté- 
gèrent la  possession ,  comme  cette  loi  protégeait  le 

Ribhoh  et  Roadhoh  illorum  jure  pioprietatis  tradiderant  pari 
consilto,  in  loco  qui  dicitur  Siiwcinperc  (Schweinberg)  eisite- 
nim  per  precariam  rcpraeslaiT  debueriinus,  quod  ita  cl  fecimus. 
£a  videlicet  ratione ,  ul  aoDis  singulis  noliis  ijide  ccnsum  persol- 
vaut,  hoc  est  X  modios  de  grano  ;  el  intcr  anibos  UDum  inlegruiii 
juchuro  arent,  el  in  Icinpqre  niessis  II  dies  in  laboiis  opère  per- 
solvanl.  Siniilitcr  et  in  teniporc  fœDi  secandi  aiios  duos  dies.  Et 
sicut  eiiim  alii  liberi  homines  servilia  opéra  nobis  exhibent,  ita  cl 
illi ,  similiter  cl  illorum  cuncla  de  roli(juo  poslerilas  facial  légi- 
time procrealii.  Arlum  praescns  precai  la  in  ipso  monasterio  pu- 
bliée praesentibus  quorum  hic  signacula  lontincnlur.  IMd.,  di- 
plôme 4. 

r.   I  ;'b 
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La  oaïaîve,  qui  fui  pour  les  hommes 
libres  une  réduction  en  servage ,  fut  pour  les 
colons  la  transition  du  servage  à  la  Ubefîé. 

CHAPITRE  VI 

Procédure  des  acUons  réelles  «. 

Sur  les  questions  de  propriété  les  deux  genres 
de  preuves  les  plus  usités,  et  non  certes  les  moins 
bizarres,  c'étaient  le  serment  *  et  le  duel.  La  loi 
des  Bavarois  semble  laisser  aux  parties  le  choix 
de  s'accorder  sur  ce  point  '.  Celle  des  Allemanni 

*  Pbilipps,  Hisî,  d'Alltm.^  1,  546  el  ss. 

*  Ann.  Èened. ,  II ,  736.  —  F<Mrm.  Golà.<,  85  (appendix,  G 
bis]  ;  ikid.y  fonn.  90,  9f ,  92,  93, 94,  95;  et  le  diplôme  98,  Hitt. 
eu  £0anguedoe^  1. 1,  124. 

'  Lex  Bajuv.j  XVII,  2.  De  bis  qui  propriarn  alodem  ren- 
dunt,  vel  quascumque  res,  el  ab  emptore  aiter  abstrabere  volue- 
rit  et  sibi  sociare  in  patrimonium,  tune  dicat  emptor  ad  vendito- 
rem  :  Terram  abstrahere  rnihi  vuli  trieinus  meui  (aut  quîs 
fuerit).  Et  isie  respondet  :  Ego^  quod  Ubi  donaviy  emm  lege 
intégra  et  verbis  testificatione  firmare  voh.  Super  septêm 
nocles  fiât  constitutum.  Si  dicit ,  cum  utrisque  utrsque  partes 
conveniunt  :  Cur  invadere  canaris  territorium  quod  ego  Juste 
jure  hereditatis  donavi?  Ille  alius  contra  :  Cur  meum  donare 
debuisti ,  quod  antecessores  mei  antea  tenuerunt?  Iste  vero 
dicit  :  Non  tto,  sed  mei  antecessores  tenueruni,  et  miM  in 
alodem  reliqueruni ,  et  vestita  est  illius  manus  cui  traêidi 
et  firmare  volo  cum  lege.  Si  slatim  voluerii ,  lilierain  babeal 
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he  connaît  que  le  duel  ^  ;  celle  des  Ik>urguignons 
favorise  le  cotnbal  pour  éviter  le  parjure  '. 

poteslalem  ;  sio  autem ,  postea  super  très  dies  aut  quinque  aut 
cerli  septem  ea  ralîone  finmet.  Per  quatuor  angulos  campi ,  aul 
designatM  lerminis ,  per  hâ9c  verl)a  lollat  de  ipsa  terra ,  val  ara- 
iraiD  circumducal ,  tbI  de  herbis ,  aut  ram» ,  silva  si  fucril  t 
Ego  tibi  iradidi  et  légitime  firmabô  per  ternas  vices.  Dicat 
bsc  verl)a,  et  cum  dexlera  manu  tradat  :  cum  sinislra  vcro  por- 
rigat  wadium  huic  qui  de  terra  ipsa  eum  mallat ,  per  hxc  verba  : 
Ecee  ioadimm  tibi  do  ^[uad  îerramtuam  aiteri  fion  do,  le- 
gem  facimêo.  Tuoc  ilie  aller  suscipiat  wadium  et  donel  illum 
vicessoribus  istius  ad  iegem  faciendam.  Si  causa  fueritinter  iilos 
pugnae,  dfcal  ille  qui  wadium  suscepit  :  Injuste  territorium 
mêfÊm  alteri  firmasti  (Id  est  faswirotos).  Ipsum  miki  àebes  red- 
dere ,  et  cum  duodecim  solidis  componere.  Tune  spondeaut 
pugnam.  duorum  ^  et  ad  1)ci  pertineat  judiciuni.  Sin  autem,  cum 
sacramento  se  defendat^  id  est  ruin  duodocim  quodsuani  terram 
injuste  non  Grmaret  alteri,  ner  siub  ditioni  restitucre  deJHîret,  ncc 
cum  duodecim  solidis  componere.  — Ifist.  du  Languedoc^  II, 
dipl.  93. 

'  lit.  Ô4,  sup. 

*  LexBurg.y  tit.  45.  Multos  in  populo  noslro  et  pervicatione 
causantium  et  cupiditatis  inslioctu  ita  cognoscimus  depravari  ut 
de  rébus  incertis  sacramenta  plerumque  ofTerre  non  dubitent  et 
de  cognitis  jugiter  perjurare.  Cujus  scelcris  consuetudincm  sub- 
moventes  praesenli  legc  dorornimus  ,  ut  quoliens  inler  bomincs 
nostros  causa  surrcxerit,  et  is  qui  puisa  tus  fuerit,  non  dcberi  a  se 
quod  requiritur,  nut  non  factum  <iuod  objicilur,  sacramentorum 
obligatione  negaverit ,  bac  ralione  litigio  eorum  fiiicni  opportc- 
liit  imponi.  At  si  parsejus,  oui  obldtum  fuerit  jusjurandum,  no- 
loeritsacraftieiita  6usctpi(?re,  sed  ndversnriutn  suum,  veritatis  fidu- 
cia ,  armis  dixerrt  posse  fOQVlbd,  et  pars  diversa  non  cesserft, 
pUgnandi  licentia  uon  negetur  ;  ita  ut  unus  de  eisdem  lestibus , 
qui  ad  danda  conveneraiil  Aacrameola  ,  Deo  judieante  conflignt  : 
quoniam  justuit)  est,  ut  si  quis  vcritatc  rei  incunctantcr  scire  se 
dixerit,  et  <ihiulcril  s«Yramentum,  pugnare  non  duliitel.  Quod  Si 
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A  ces  moyens  barbares  vinrent  de  bonne 
heure,  et  sous  l'influence  de  la  civilisation  chré- 
tienne, se  joindre  des  mesures  plus  humaines, 
telle  que  la  preuve  par  la  croix  ' ,  et  d'autres  plus 
sensées,  telle  que  la  preuve  par  écrit  ^,  destinée  à 
remédier  aux  dangers  de  l'absence  ,  de  la  mort 
ou  de  la  versatilité  des  témoins  ^ 

Dirai-je  enfin  que  l'assemblée  du  canton,  prési- 
dée par  le  comte,  avait  seule  qualité  pour  juger 
les  procès  d'héritages,  et  que  ces  Barbares, 
nos  maîtres  en  ce  point,  avaient  senti  qu'il  est 
deux  choses  qu'un  citoyen   ne   peut  remettre 


teslis  partis  ejus,  quae  obtulerit  sacrameDlum ,  in  eo  cerlaroioe 
fuerii  superatus,  omnes  testes  qui  se  promiserant  juraturos,  tre- 
cenos  solidos  mulctae  nomine ,  absque  ulla  induciarum  praesta- 
lione,  cogantur  exsolvere.  Verum  si  iile  qui  renuerit  sacramen- 
tum  fuerit  inleremptus ,  quidquid  debebal  de  facultatibus  ejus 
novigildi  solutione  pars  victoris  reddatur  indemnis,  ut  veritate  po- 
lius  quam  perjuriis  deleclcntur.  Data  sub  dis  V.  kal.  Junias, 
LucDu:«i,  Abieno  V.  C.  Co?is. 

•  Grandidier,  Histoire  de  l'Église  de  Strasbourg,  II,  dipl^ 
me  69.  (A pp.  H.) 

*  Lex  Ripuar.,  LIX.  La  preuve  par  écrit  remplace  dans 
celte  loi  la  preuve  par  le  duel.  —  V.  aussi  Lex  Alam.,  lit.  i .  — 
Lex  Bajuv.y  lit.  i,  c.  l  ;  til.  15,  c.  2,  c.  13. 

'  Voyez  un  plaid  de  cette  espèce  {Goldast.  Form.,  99:  ap- 
peodix  1)  et  le  diplôme  cité  par  Bignon.  —  Marculf,  appendix , 
form.  I.  Voyez  aussi  le  plaid  du  monastère  de  Farfa  de  l'an  I014, 
j4nn.  Bened.^  IV,  704;  le  jugement  en  faveur  de  Daniel,  an'he- 
vèquc  de  Narlninuc,  conlro  le  comte  Milon,  cl  le  plaid  tenu  à  Nî- 
mes par  le  conilc  Raymond  en  Tan  890.  (Appcmlix  1  bis.; 
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qu'enti*e  les  mains  de  ses  paii*8,  sa  lilierlé,  sa 
propriété  * . 

CHAPITRE  VII. 

L>e  la  propriété  féodale. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails  ; 
nous  retrouverons  dans  le  fief  la  propriété  allodiale 
avec  toutes  ses  prééminences  et  son  cachet  parti- 
culier. Le  fief,  comme  l'alleu,  est  une  propriété 
d'une  sphère  beaucoup  plus  étendue  que  la  pro- 
priété romaine.  Il  n'y  a  point  au-dessus  de  ces 
deux  natures  de  propriété,  ce  droit  supérieur  de 
l'État,  que  reconnaissent  nos  lois  modernes, 
toutes  romaines  en  ce  point. 

L'alleu  était  une  propriété  absolument  indé- 
pendante. Tous  les  droits  réservés  aujourd'hui 
au  souverain ,  chasse,  pèche,  barrage  de  rivières 
faisaient  partie  de  l'alleu.  On  le  vendait  toujours 
cum  omntbus  perttnentiùy  praiis,  pascuts  silvts,  ve- 
nationibuSj  piscationibus,  molendintSy  etc.  ^. 

*  Cap.  Kar.  31. ,  III,  79  (sup.  ).  —  Cap.^  I,  aiino  819,  cap. 
12.  —  Lex  Bajuv.^  lit.  2,  cap.  i ,  I.  4. 

*  Scbœpflin,  /îlsalia  diplomatica ,  I,  p.  16,  3C.  —  Grandi- 
dicr,  Iliêi,  de  V Église  de  Strasbourg,  t.  II,  dipl.  68. —  (irimm, 
/?.  À.,  p.  Ï99.  —  La  lliaiimaîisièrc,  du  Franc-Alleu^  à  la  suite 
de  sa  Coutume  du  Berry. 
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Le  fief  fut  une  propriété  souveraine  ;  la  pro-. 
priété  féodale  comprit ,  en  outre  des  privilège* 
de  l'alleu,  tout  ce  qu'on  nomma  plus  lard  droits 
régaliens  ^droits  pris  par  les  seigneurs  féodaux 
dans  cette  grande  usurpation  qui  incorporât  la 
souveraineté  au  soi ,  et  plua  tard  reconquis  un  à 
un  par  la  patience  de  nos  rois.  Justice  civile  et 
criminelle,  impôts,  péages,  droit  de  battre  mon- 
naie et  de  lever  le  ban ,  tous  ces  droits  qui  sont 
aujourd'hui  de  la  souveraineté  ont  fait  partie  du 
fief. 

Quant  aux  formes  de  transmission,  à  l'inves- 
titure, à  la  distinclion  de  propres  et  d'acquêts,  à 
la  préférence  de  la  famille ,  le  fief  se  gouverna 
comme  Talleu.  Le  suzerain ,  dans  sa  cour,  assisté 
des  pairs  de  son  vassal,  fit  fonction  du  comte  el 
de  l'assemblée  des  hommes  libres  ;  ce  fUt  toute  la 
difiîérence. 

La  distinction  du  fief  et  de  l'alleu  ne  fut  donc 
sensible  dans  la  législation  qu'à  l'égard  des  sucr 
cessions.  Ceci  tient  à  la  nature  militaire  du  fief; 
nous  le  dirons  plus  tard. 

Le  fief  fut  t^ement  de  la  nature  des  alleux 
que  ce  fut  par  la  loi  des  alletix,  feco  salka,  que 
se  gouverna  la  couronne  de  France,  le  plus  an- 
cien des  fiefs  * . 

'  Dominicy,  de  Privrogal.  ^Itod.y  p.  6U. 
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.LIVRE  IX. 


DIS  LA  PROPRIBTK    CHEZ  L£8   BARBARES   DANS  SES 
RAPPORTS  AVEC  l'oRGAMISATICKV  DE  LA  FAMILLE. 


CHAPITRE  PREMIER 


De  la  fanitUe. 


• 

La  famille  se  résume  dans  le  chef  qui  protège 
€t  défend  les  siens.  Femmes,  enfans,  vassaux, 
serfs,  recommandés,  toute  la  famille,  dans  rac- 
ception  la  plus  étendue  du  mot,  est  en  la  garde 
du  père  '  ;  c'est  lui  qui  la  représente  dans  ras- 
semblée du  canton,  où  seul  peut  figurer  Thomme 
libre,  indépendant  dans  sa  personne  et  dans  ses 
biens.  CTest  à  lui  qu*appartient  le  wehrgeld  de 
tous  les  siens  ^.  C'est  en  un  mot  le  seigneur  su- 
zerain de  cette  société  domestique. 

Mais  le  chef  de  famille  germain  n'est  pomt^ 
comme  le  pater  familiasj  le  maître  absolu  des 

'  1%  nMMidio,  i%  Mêla. 

'  Lex  Mam.,  tit.  80  ;  Lex  Frision,,  IX,  9}  Lex'  Saxon. ^ 

VI,  3.  t 
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siens  ;  il  n'est  que  leur  protecteur  * .  Il  a  en  Tertu 
de  cette  protection  l'administration  des  biens  de 
sa  femme,  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfans  jus- 
qu'à leur  établissement ,  mais  la  'propriété  n'esl 
point  à  lui.  Son  droit,  c'est  plus  que  la  tutelle, 
c'est  moins  que  la  manus  et  que  la  puissance 
paternelle  des  Romains,  en  un  mot,  c'est  la  main- 
BOURME,  c'est  la  GARDE  (mundtum). 


chapitiif:  ii 


Du  tils  (le  familie. 


Cette  puissance  du  chef  sur  tous  les  biens  de 
son  domaine,  et  toutes  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vent, faisait  nécessairement  du  père  le  gardiea 
de  son  fils.  La  mère  ne  pouvait  partager  ce  droit, 
puisqu'elle-même  était  en  puissance  de  son. 
époux ,  et  que  cette  garde  était  non  moins  poli-, 
tique  que  civile. 

Le  père  tient  en  sa  garde  (mundium)  tous  ses 
enfans  nés  en  mariage  légitime.  Le  fils  reste  en 
puissance  jusqu'à  ce  qu'il  se  marie  ou  qu'il  s'é-. 
tablisse,  la  fille  jusqu'à  ce  que  son  père  l'ait  ma- 
riée. Une  fois  mariée,  le  mundium  passe  au  mari, 

*  MiindfMlduN,  mninbfMir,  pniien  ,  liail. 
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qui  Ta  payé  par  avance  \  Mais  si  un  ravisseur 
prend  la  fille  sans  le  consentement  du  père,  ce 
dernier  garde  son  mundtum. 

La  loi  des  Alleinanni  autorise  en  ce  cas  le  père 
à  réclamer  sa  (ille  avec  une  amende  de  AOso/idt. 
Et  si  la  fille  meurt  avayt  que  le  ravisseur  ait  ac- 
quis le  mundium du  père,  les  enfans'sont  bâtards 
et  en  la  puissance  de  Taïeul  maternel,  qui  peut 
en  outre  demander  un  wehrgeldde  400  soh'di pour 
la  mort  de  sa  fille  '^. 

Le  père  avait  Tadministration  et  la  jouissance 
des  biens  de  ses  enfans,  tant  qu'ils  étaient  en 
puissance.  Leurs  travaux  lui  profitaient,  et  il  en 
gardait  les  produits  ;  mais  d  autre  part,  il  ne  pou- 
vait disposer  entre  vils  de  ses  biens  sans  leur 


■  Lex  Burg.,  34,  r.  2.  —  Lex  Saxon. ^  lit.  9.  —  Lex  Lon- 
gob.,  II,  t.  2,  c.  2.  — Lex  Salica,  lit.  46 ,  c.  i .  —  Philipps, 
Niêt  d'AUem.^  I,  p.  203  et  ss. — Tacite,  de  M.  G,  Dolem  non 
uxor  marilo,  sed  uxori  marilus  otrert.  Intersunt  parentes  et 

propinqui  ac  niunera  probant In  bsc  mimera  nxor  acci- 

pitur. 

'  Lex  Alafn.j  tit  54.  De  eo  qui  filiam  alienam  non  des- 
ponsatam  acceperit,  C.  l .  Si  quis  filiam  alterius  non  desponsa- 
tam  acceperit  sibi  uxorem,  si  pater  ejus  cam  re(|uirit,  reddat  eam 
et  ciim  XL  solidis  eam  componat.  —  C.  2.  Si  aulem  ipsafemina 
snb  illo  viro  niortua  fucril,  antequam  ille  mundium  apud  patrem 
a4!quirat,  solvat  eam  patri  ejus  quadringenlis  solidis.  — C.  3.  £t 
si  filios  aut  filias  genuit  ante  nnmdium  et  omnes  morhii  fuerint, 
unum(|ucmque  cum  werogiido  suo  ronipoiiat  patri  fcmiiia*.  — 
Le.r  Langob.y  I,  ."îo.  2.  —  (ians,  Krhrcchl,  III,  p.  I7«. 
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(X)nsenteinent,  ou  du  moins  sans  la  réserve  d*une 
légitime  ' . 


bW«  %%»%!»%%%% %%%%^/»%%%^>%%V%%VW%^%'^K»»V%^»%%%i%V^^%*%%^^%^^%»^^^ 


CHAPITRE  III. 


De  la  lulelle  des  femmes 


Il  y  a  cliez  les  Germains  une  tutelle  des  fem- 
mes qui  rappelle  involontairement  la  tutelle  ro- 
maine. C'est  chez  les  Lombards  que  cetle  institu- 
tion a  pris  sa  forme  la  mieux  déterminée  ;  mais 
on  la  rencontre  chez  tous  les  peuples  d'origine 
germanique.  Toute  femme  vivant  sous  la  loi 
lombarde  doit  avoir  un  tuteur  (mundualdiis);  la 
femme  a  pour  tuteur  son  mari ,  la  fille  son  père, 
la  sœur  son  frère,  la  mère  son  fils  '.  A  défaut  de 

'  Lex  Bnrgund, ,  l.  i,  tit.  6i ,  c.  i;  lit.  78.  —  Pbilipps, 
Hiit.d'Àllem,^  I,  p.  608  et  ss.  — Eichorn,  R.  C,  S  <53.  — 
BluntsdiH,  $  24.  —  Lex  Lang.,  II,  t.  M,  c.  14.  Si  pater  filiam 
suam,  aut  frater  sororem  suam  legitimam  alii  ad  niaritiim  dede- 
lit,  in  hoc  sibi  sit  contenta  de  pains  aat  fralris  sulistanlia  quan- 
tum ei  pater  aut  fraler  in  die  nuptiarum  dederit ,  et  amplius  non 
requirat. 

*  Muratori,  diss.,  20.  —  Gans,  Erbreeht,  III,  p.  173.  — 
Bluntschii,  $  25. 

^  Mœser,  Osn.  Gesch,^  t.  II,  di|il.  44 Swaoeburg  multo* 

rum  annonim  vidua  quandam  curtem  Notbenfeld  DomiDalain 

conseiisu  et  coUaudatione  legitimurum  heredum  suorum  ,  id  est 
Ërphonis  filii  siii  et  Thetc  filix  su%  i>er  mamim  rmmdiburdi  siii. 
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ces  parens ,  c'est  l'agnat  le  plus  proche  qui  prend 
la  tutelle  ;  à  défaut  d'agnats,  c'est  la  cour  du  roi  * . 

Nulle  femme  ne  peut  aliéner  ou  contracter 
sans  le  consentement  de  son  tuteur,  et  quand  ce 
tuteur  est  le  mari ,  il  faut  au  contrat  de  vente  la 
présence  de  deux  ou  trois  des  plus  proches  pa- 
rens à  qui  la  femme  déclare  qu'elle  agit  volontai- 
rement et  sans  contrainte  ^. 

On  trouvfi  encore  les  vestiges  de  cette  coutume 
dans  les  statuts  des  villes  d'Italie ,  surtout  dans 
le  royaume  de  Naples  où  les  usages  germains 
persistèrent  plus  longtemps  que  dans  le  reste  de 
la  Péninsule;  Yillani  en  fait  mention  comme 
d*une  coutume  fort  en  usage  de  son  temps  :  Efe- 
ciono  la  kgge,  che  ancora  si  chiama  longobarda;  e 
tengono  ancora  tPugîiesi,  e  gliaUriltaliam  in  guetta 
farte ,  dove  danno  monualdo ,  overo  il  volgare  mono- 
valdo  aile  donne ^  guando  s*obbligano  in  alcun  con- 
tralto; e  fu  bona  e  giusta  lege  ^. 

id  est  ejusdem  Erphoniâ,  qui  beres  et  mundiburdas  ejus  erat 
mibi  Widoni  epîscopo  et  ecclesi»  Sancti-Petri  ad  manum  adTO- 
oali  mei  Amuhiogi  in  jus  et  proprietatem  perpctuae  possessionis 
contradidit. 

'  Rotharis  L.  205  (Lomb.  II,  10,  i).  Nulli  mulieri  liberae 
sub  regDÎ  Dostri  diliono ,  lege  I^ngobardorum  vivent! ,  liceat  in 
SQ«  potestatis  arbitrio,  id  est  sinemundio  viverc,  nisi  semper 
sul)  potestate  virorum  aul  potestate  curtis  régis  debeat  perma- 
nere.  Nec  aliquid  de  rébus  mobilibus  aut  imnjobilibus  sine  ro- 
luntate  ip^ius,  in  oujus  mondio  fuerit,  habeat  potestatcm  donandi 
HUt  aiienandi. 

'  Legen  Laug.,  Il,  iO,  2,  4. 

*  Giov.  Viiiani  {Giunle  alla  sua  Storia)^  lib.  Il,  c.  0. 
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CHAPITRE  IV. 

Une  procédure  lombarde  au  X1I«  siècle. 

Voici  un  formulaire  lombard  du  douzième  siè- 
cle au  plus ,  qui  mieux  que  tx)ut  ce  que  je  pour- 
rais dire ,  nous  peint  cette  persistance  des  coutu- 
mes germaines  dont  on  a  trop  négligé  l'étude, 
comme  si  le  régime  féodal  n'était  pas  avant  tout 
le  développement  du  germe  barbare. 

C'est  au  précieux  rc^cueil  de  Ganciani  que 
j'emprunte  cette  formule  '.  Il  s'agit  d'une  dépo- 
sition de  tuteur  et  du  mariage  de  la  femme  en 
tutelle. 

«  Seigneur  romie,  donnez  à  cette  femme  un  tuteur.  —  Qu'on 
>»  le  donne.  —  Seigneur  comte,  voici  ce  que  dit  celle  femme  avei' 
»  Pierre  son  tuteur  ;  déjà  plusieurs  fois  elle  s'est  plainte  à  vous 
M  de  Paul  (de  tel  endroit) ,  son  mainbour,  (|ui  Ta  accusé  d'adul- 
u  tère,  ou  ({ui  a  attenté  à  sa  vie,  ou  qui  a  voulu  la  marier  malgré 
«elle,  et  vous  déjà  plusieurs  fois  vous  n\ez  mandé  Paul,  par 
M  bref  ou  par  lettre,  pour  qu'il  eût  à  venir  à  votre  plaid  et  y  rc- 
»  cevoir  justice,  et  il  n*a  pas  voulu  venir.  —  Femme,  dites-vous 
»  ainsi  ?  — Je  le  dis.  —  Et  vous,  Pierre,  son  tuteur,  dites-vous 
»  ainsi  ?  —  Oui,  je  le  dis.  —  Seigneur  comte ,  vous  recordez- 
)>  vous  ainsi?  —  Oui.  —  El  vous ,  juges ,  dites-vous  ainsi  ?  — 
»  Oui . 

»  Alors  le  comte  doit  interroger  les  juges:  Dites  ce  ({u'ordonoc 

'  Cmi'iani,  11,  iG7,  forin.  0  (appendix,  J.).  La  formule  7  n*e>l 
pas  moins  (Mirieusc. 
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•  la  loi  ;  et  les  jugis  doivent  dire  la  loi.  Ensuite  le  comte  doit 
»  interroger  la  femme  et  lui  dire  :  Sous  quel  mundium  voulez- 
»  vous  être  ?  sous  celui  de  la  personne  qui  vous  a  oiïensëe ,  ou 
>»  sous  le  mundium  de  la  cour.  —  Et  la  femme,  si  elle  n'a  point 
"  de  parens,  doit  répondre  :  Sous  le  mundium  de  la  cour. 

»  Et  alors  un  des  juges  doit  dire  pour  celui  qui  veut  prendre 
»  la  femme  pour  épouse  :  Seigneur  comte ,  s*il  est  ainsi  fait,  voici 
»  venir  Martin  qui  veut  fiancer  Marie ,  la  pupille  de  la  cour 
»  {mundualda  de  palatio).  —  Venez-vous  pour  cela? —  Oui. 
»  —  Donnez  au  comte  des  gages  que  vous  assurerez  à  celte 
»  femme  le  quart  de  ce  que  vous  possédez  actuellement  et  de  ce 
»  que  vous  acquerrez  par  la  suite ,  soit  meuble ,  soit  immeuble , 
»  soit  serf  (seu  de  familia) ,  et  si  vous  manquez  à  votre  parole 
»  vous  composerez  de  mille  solidi.  —  Par  cette  épée  et  par  ce 
M  manteau  *  je  te  6ance ,  Marie ,  pupille  du  palais.  Et  je  vous  la 
»  recommande  jusque  là'.  —  Seigneur  comte,  donuez-lui  des 
»  gages  que  vous  lui  donnerez  en  légitime  mariage  Marie,  pupille 
»  du  palais,  et  que  vous  la  remettrez  sous  son  mundium  avec 
»  tous  ses  biens ,  meubles  et  immeubles ,  et  ses  colons.  ^-  Et 
u  vous ,  Martin  ,  donnez  des  gages  que  vous  acceptez ,  et  que 
»  celui  qui  manque  à  sa  parole  compose  de  mille  solidi. — Qu'on 
»  dresse  un  acte  {char ta)  et  qu'on  le  remelle  à  la  femme.  — 
»  Seigneur  comte ,  prenez  celle  pupille  du  palais  et  donnez-la  à 
»  Martin  pour  qu'il  la  tienne  en  légitime  mariage.  —  Seigneur 
»  comte,  Martin  donne  ce  manteau',  cette  lance  et  cet  écu  au 
>'  seignt^ur  empereur  pour  le  prix  du  mundium  de  Marie ,  la 
»  pupille  du  palais,  afin  que  vous  la  remettiez  sous  son  mundium 
»  avec  tons  ses  biens,  meubles,  immeubles  et  colons  qui  lui  ap- 
u  partienn? nt  par  droit.  —  Et  retenant  la  lance  et  i'écu,  donnez 
»  lui  le  manteau  et  le  mundium^  car  la  lance  et  i'écu  restent  au 
»  comte.  —  Seigneur  comte,  faites  dresser  acte  de  tout  ceci.  » 

*  Wonionem,  c'est  le  geivand  des  Allemands.  Voyez  la  forniule  de  Cancia- 
ni,  II,  476  et  477.  TuDc  gladius  cum  clumidc  lenditiir. 

*  Et  commendo  cam  usquc  ad  terminum  lalem,  dit  éKalement  la  Torm.  7. 

'  Oosinantj  Gro.sinam  (form.  7;.  Ctosnam  unam  valentcm  soWtos   W 
.'Cane,  p.  473).  V.  Diirangr,  îl.  V. 
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CHAPITRE  V, 

Du  régime  des  bieDS  durant  le  mariage  * . 

Le  régime  des  biens  des  époux ,  tel  que  nous 
le  présentent  les  lois  barbares,  et  tel  qu'il  s'est 
conservé  jusqu'à  nous  sans  changemens  sensi- 
bles, répondait  parfaitement  à  l'idée  que  les 
Germains  se  faisaient  du  mariage.  C'était  un 
milieu  entre  les  deux  régimes  romains ,  la  manus 
et  la  dot  ;  plus  libre  que  le  premier ,  plus  in- 
time que  le  second. 

Dans  le  régime  de  la  manus  la  femme  n'a  point 
de  droits;  ses  biens  sont  perdus  pour  elle;  ils 
appartiennent,  comme  tout  ce  qu'elle  acqueiTa 
parla  suite,  à  Tépoux  qui  la  tient  en  sa  puis- 
sance. Il  n'y  a  point  de  bien  des  époux  ,  il  n'y  a 
que  le  bien  du  mari ,  sur  lequel  la  femme  n'a 
d'autres  droits  que  ceux  d'une  fille  sur  la  fortune 
de  son  père  ;  le  droit  du  mari  est  exclusif. 

L'autre  régime  part  d'un  principe  opposé; 
chacun  des  époux  garde  séparément  ses  biens, 
comme  seul  maître  et  possesseur.  Seul  il  les  ad- 
ministre et  seul  il  en  dispose  à  son  gré ,  sans  con- 

*  Bluntsrbli,  $  23. 
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suller  l'autre  époux.  11  y  a  deux  fortunes  dis- 
tinctes; cette  unité,  cette  communauté  d'exis- 
tence ,  qui  fait  le  fond  du  mariage ,  n'occupe 
qu'un  plan  secondaire;  tout  est  sacrifié  à  la 
conservation  distincte ,  en  nature  j  de  la  fortune 
de  la  femme  ;  sa  seule  obligation  c'est  de  céder  la 
jouissance  de  quelque  portion  de  son  bien  (do$)  y 
afin  que  le  mari  ne  soit  pas  seul  à  supporter  les 
charges  du  ménage. 

Dans  le  droit  germanique^  les  deux  époux  res- 
tent propriétaires  des  biens  qu'ils  apportent, 
seulement  l'administration  et  la  jouissance  de 
ces  biens  sont  remises  entre  les  mains  du  mari , 
non  point  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'homme  ou 
de  la  femme^  mais  dans  l'intérêt  du  ménage ,  daiis^ 
l'intérêt  de  la  comnauté. 

La  communauté,  en  effet,  est  en  germe  dans 
ces  premières  institutions;  le  mari,  en  vertu  de 
son  mtindium,  fait  les  fruits  siens  durant  le  ma- 
riage, et  la  femme  en  tutelle  ne  peut  rien  aliéner; 
mais  à  la  mort  du  mari  la  communauté  parait; 
Une  partie  des  acquêts  appartient  à  la  femme  sui- 
vant la  loi  salique  '  ;  c'est  le  tiers  dans  la  loi  des 
Ripuaires  :  tertiam  partem  de  omnt  re  quam  simut 


'  Lex  SalicGy  ûl.  9.  Cette  portion  de  communauté  se  nomme 
elaboratum,  trad.  Fuld.,  lib.  I;  Conquête  dans Tappendix  des 
formules  de  Marcuif,  form.  40.  Quodmanente  conjugioapud  ju- 
gali  meo  ilio  visa  sum  conipiisisse.  Les  formules  de  .^farculf 
parlent  du  tiers.  Form.  n ,  f  7 . 
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conlaboraverinl  * .  La  loi  des  Bavarois  lui  donne 
un  part  d'enfant  ^  ;  celle  des  Saxons  lui  donne  la 
moitié  ^.  C*est  la  communauté  d'acquêts ,  sys- 
tème adopté  encore  aujourd'hui  par  le  code 
civil  • 

Ainsi  donc  le  mundium  donne  au  mari  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme;  l'intérêt  com- 
mun demande  cette  unité  de  direction  ;  mais  il  ne 
lui  donne  pas  la  propriété,  et  le  mari  ne  peut  alié- 
ner ni  les  biens  de  sa  femme  ni  ses  biens  propres 
lorsqu'ils  sont  affectés  au  douaire  *. 

La  femme  de  son  côté  ne  peut  aliéner  ses  biens 
que  du  consentement  du  mari  ^  ;  et  il  n'est  point 
rare  de  voir  en  outre  figurer  dans  ces  aliéna- 
tions un  tuteur  ad  hoc  ou,  comme  on  disait  alors, 
un  advocalus.  Pourquoi  sa  présence  est-elle  né- 
cessaire? je  Tignore. 

*  Lex  Bip,,  lit.  37,  c.  i .  — Lex  Burg.,  lit  62. 

*  Lex  Baj.y  c.  I4,  lit.  7. 

*  Lex  Saxon.,  til.  9.  —  V.  aussi  Z«.  IFisig.,  iib.  IV,  lii.  2, 

4*.     16. 

*  Ad  habuDclantem  autem  oaiilelam  pisdiclus  Heriiiaunus  ad- 
vocatus  uxorcni  suani  Agnetoin  et  fîlium  suum  Adolpbuin  queni 
tune  habebat  unicuin  adduxil  el  exbibuil  coram  nobis  et  quibus- 
dam  de  coufratril)US  nostris  Bunede,  ubi  idem  puer  si  ((uid  juiis 
hal)ebal  in  prxdiclis,  .;dvocalus,  el  mater  ejus  simililer  jus  quod 
in  iisdem  advocatiis  tenuil,  quod  dicnint  liflucbl  (douaire)  in 
manus  noslras  libère  et  absolute  resipnanmt.  Mvpsoi ,  Osnab. 
Cwesch.,  m,  p.  JbR  ef  :;gi. 

*  L.  Long.  Iib.  Il,  I.  I,  r.  jo.  Lr.v  /iHrg,\M\\.  I,  lil.  la. 
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CHAPITRE  VI. 


Du  douaire*. 


Indépendamment  de  cette  part  dans  ia  com- 
munauté, 1^  femme  prend  sur  les  biens  du  mari 
le  douaii*e  (dos)  que  ce  dernier  lui  a  donné.  Rien 
de  plus  fréquent  dans  les  anciens* diplômes  que 
ces  constitutions  de  douaire,  par  lesquelles  le 
mari  donne  à  sa  femme ,  si  elle  lui  survit,  soit  la 
propriété,  soit  l'usufruit  d  une  part  de  ses  biens, 
ordinairement  du  tiers  de  sa  fortune. 

Cette  jouissance  de  la  douairière  est  désignée 
dans  les  anciens  actes  par  le  nom  d'ususfructtis; 
mais  il  faut  se  garder  de  confondre  le  douaire  et 
l'usufruit  romain ,  ce  sont  deux  institutions  fort 
différentes.  Dés  le  mariage,  la  femme  a  un  droit 
sur  le  bien  qui  constitue  son  douaire,  et  le  mari  ne 
peut  aliéner  l'immeuble  à  son  gré  *.  De  plus,  tan- 

•  En  ^WemtJidimtthum,  Imbzuchi.  Bluntscbli,  p.  loe. 

*  Goldast.  Form.  60  (ann.  760).  Donavi...  quidquid  ibidem 
visus  sum  habere...  excepte  tudem  (dotem)  uxnri$  meai  Faf- 
âradanai  quid  ego  illi  dedi. 

T.   I.  36 


/|02  LE   DROIT    DE    PROPRIRTE. 

dis  que  la  jouissance  de  l'usufruitier  est  contenue 
par  les  lois  romaines  dansdes  limites  assez  étroites, 
celle  de  la  douairière  est,  sauf  le  droit  d'aliéner, 
une  jouissance  de  propriétaire.  Lies  héritiers  du 
mari  ont,  il  est  vrai ,  la  propriété  du  bien ,  mais 
leur  droit  est  en  quelque  sorle  suspendu  pen- 
dant le  douaire,  et  ne  s'ouvre  que  quand  1^ 
douairière  a  cessé  de  vivre  * . 

Le  douaire  se  constituait  avant  le  mariage  ',  et 
par  les  formes  ^lennelleft  qui  pré&idaient  à  Ta- 
lîénatioD  de  la  propiiélé  ^.  Quelquefois  il  compre» 
nait  Tuaiversalité  des  biens  du  mari.  Son  objet 
est  toujours  un  immeuble.  Des  oieubles  n'eu 
font  partie  qu^autant  qu'ils  sont  euxHBèmes  im-* 
meubles  par  destination  ^. 

Ledouaireneresteàlafemme  qu'autant  qu'elle 
demeure  dans  le  veuvage.  Si  elle  se  remarie,  son 
droit  tombe  au  profit  des  héritiers  du  premier 


'  Marcuir,  II,  15.  —  BMuse,  Capît.yll,  p.  t427.—  Galland, 

'  Attirât,  Diegeioâre  ois  ifwnAia§e  4e$  ^ier^n  deuti'* 
chen  SàckennehUf  $  22,  p.  323.  «^McBser,  Osnah.  Gtêch*^ 
dipl.  44. 

^  Gisla  (ledit  amantissimo  nepoti  suo  Wiberto  omnia  sub  ea 
datione  qui^uid  vir  RtlUngus,  dotis  gratia,  legaliter  lAonaverat 
incomi(aiuNoisteQaco.(Mirocus,  I,  i  lOO-^-Marcnif,  II,  1 6|  doine 
uuA  formule  de  douaire  j  joigoez-y  les  notes  de  Bignon. 

*  Neugart,  n*>  614.  —  Bluntschli,  p.  107. 
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ëpoux'.  Du  moins  on   fait  souvent  de  cette 
cause  de  résiliation  une  stipulation  expresse  ^. 


CHAPITRE  VII. 

Dos  y  meta,  morgengabe, 

A  côté  du  douaire  immobilier,  je  vois  dans 
plusieurs  lois  une  dot  mobilière,  dos  légitima  \ 
donnée  par  le  mari  comme  présent  de  noce  et 
dont  la  loi  fixe  le  taux  ^.  Cette  dot,  qui  fut  peut- 
être  l'origine  du  douaire ,  est-ce  le  prix  du  munn 
ditim,  donné  d'abord  aux  parens  de  la  fille,  et 
depiuis  devenu  propre  à  celle-ci ,  comme  fut  la 
meta  lombarde  *,  ou  bien  esl-ce  une  donation 

*  Lex  Miptiar.^  Ut  37.  —  Saxon,,  t.  8.  «^  Alam,,  65.  •-» 
Marcnlf,  II,  t&. 

*  Neoi^rt,  nf»  350.  Si  absqœ  berede  obiero,  tune  uxor  roea 
Waldarat,  si  non  nupserit,  ipsas  res  omnes  habeat  ;  si  Tero  post 
Bie  Dupserit  tune  nepotes  met  ilhid  redimant. 

'  Bluntschli,  p.  104. 

*  Leœ  Alam,,  lit.  45,  2.  Dolis  eiiim  légitima  quadraginta 
sûlidis  constat  aut  in  auro,  aiit  in  argento ,  aut  in  mancipiis, 
«ot  in  qualicumque  requam  habetad  danduro.^^Griinni,  J?.  A,, 
p.  422. 

*  Luitprand,  VI,  35.  Si  qois  conjugi  su»  metam  dare  vo- 
luerit,  ita  nobis  justum  esse  comparuit,  ut  iile  qui  est  judex 
dare  debeat  si  voluerit  solidos  OGGC,.  amplii».  non,  minus 
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diâCincte?  c'est  ce  que  je  ne  puis  définir,  quoi- 
que je  penche  pour  la  première  opinion  ^. 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  cette  dot  appar- 
tenait en  propre  à  la  femme  à  la  dissolution  du 
mariage  ^  ;  mais  en  cas  de  prédécès  de  la  femme, 
ses  héritiers  n'avaient  rien  à  réclamer  de  Tépoux 
survivant  ^.  Si  on  lui  contestait  sa  dot,  la  femme 
se  défendait  par  le  duel  ou  le  serment  *. 

qiLindo  pinruerit.  Reliqui  nobiles  bomioes  debeiDt  dare  soUdos 
CGC,  aiiiplius  noD.  Et  si  quisquam  aller  bomo  /ninus  dare  to- 
luerit,  del  quomodo  coD?emt,  et  ipsa  meta  sub  xsUmatione  fiât 
data  et  appretiata,  ut  ntillo  tempore  exiode  inlentioDes  aot  eau- 
satiooes  procédant.  {Lamb.^  II,  4,  2).  L.  Boiharii  178, 199. 

*  C'est  aussi  ropiaion  de  Grimm,  B.  A. y  p.  423,  qui  s'appuie 
sur  le  passage  de  Tacite  :  Dolem  dod  uxor  marito,  sed  uxori  ma- 
rilus  offert.  lotersuot  parentes  ac  propioqui,  ac  rounera  pro- 
bant... In  b«c  munera  nxor  accipitur.  Blunlscbii,  p.  I04,e8t 
d'un  avis  contraire ,  sans  donner  de-  motif  à  l'appui  de  son 
opinion. 

*  Lex  Alam.^  lit.  46,  l.  Si  quis  liber  mortuus  fuerit,  et 
reliquit  uxorem  sine  filiis  et  filiabus,  et  de  illa  beredilate  exire 
voluerit  nubere  sibi  alio  coaequali,  seqoatur  eam  dotis  légitima, 
et  quidtjuid  parentes  ejus  ei  légitime  placitaverint,  et  quidquidde 
sede  paterna  secum  adtulit,  omnia  iapotestate  habeat  auferendi 
quod  non  manducavitaut  non  vendidit. 

*  Bluntschli,  p.  105.  Arg.  Lex  Alam.^  lit.  46,  c.  i.  — 
Eichorn,  E.  G.,  62  b. 

*  Lex  Alam.,  tit.  46,  i.  Si  aulera  proximus  mariti  de- 
funcU  contradioere  ipsam  dotem  illi  mulieri  voluit  quod  lex  non 
est,  illa  sequalur  cum  sacramenlo  cum  nominatis  quioqoe,  avt 
cum  spata  tracta  pugna  duorum  ;  si  potest  adqCiirere  aut  per  sa- 
eramentura  aut  per  pugnam,  illa  pecunia  post  mortem  mulieris 
rétro  iionqoam  reverlaUir,  sed  ille  sequens  marilus  aut  filii  qus 
iftiqueiu  seropiternum  possidisant. 
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C'est  un  usage  général  de  donner  à  sa  femme^ 
le  lendemain  du  mariage,  un  présent  du  matin 
(margengabe).  Quand  Galsuinde,  la  sœur  de 
Brunehaut,  vint  en  France  épouser  Ghilpéric, 
elle  eut'  Bordeaux ,  Limoges ,  Cahors ,  etc.  y 
pour  son  tnorgmgabe  ^  C'était  le  prix  de  la 
virginité,  pretium  pulchriiudinis^y  les  veuves 
n'avaient  point  de  morgengabe  ^.  T]outf  s  les  loiî^ 
qui  parlent  de  cette  donation  l'entourent  d'une 
faveur  singulière.  La  loi  des  Allemands,  par 
exemple,  qui  ordonne  le  duel  quand  on  con- 
teste le  douaire,  dés  qu'il  s'agit  du  morgen- 
gabe y  croit  la  femme  sur  parole  et  lui  permet 
d'affirmer,  perpectus  suum  *y  que  le  mari  lui  a  fait 
cette  donation.  Cet  usage,  je  le  retrouve  jusqu'au 

'  Greg.  Tur.,  ad  an«  688,  Hh,  IX,  c.  20.  De  civiialihus  vero 
hoc  est  BurdegaLi,  I^movica,  Cadurco,  Benaraoet  Higorra  (]uas 
Galesuiodam  germanam  doroÎDâe  Brunecbildis,  tam  in  dote  quam 
ÎD  morgamgeba»  hoc  est  luatutiDali  doDO,  in  Franciatn  venienlem 
certum  est  acquisisse,  ita  convenit  ut  CadurcHm  dviiateni  cum 
terminis  et  cuncto  populo  domina  Brunecbildis  de  praesenU  in 
sua  proprietatç  percipiat.  Beliqiias  vero  civilotes  ex  bac  condi- 
tione  superius  noroinalas  dominus  Guntramnus  duni  adjuvet 
possideat,  ita  ut  quandoque  postejus  iransitum  in  dominalionero 
domînae  Brunecbildis  beredumciue  suurum  cum  omni  soUditate, 
Deo  propitio  revertaniur.  Pacte  d'^Andelau. 

*  Diplôme  cilé  par  Galland,  p.  321. 

'  Une  coutume  suisse  appelle  le  présent  que  le  mari  peut  Taira 
à  la  veuve  qu'il  ëpou>e  le  prégent  du  soir  (abrnigab).  Blunts- 
cbli,  p.  109. 

*  C'est  le  serment  des  femmes  et  des  clercs;  les  hommes  jur^ 
renl  |wr  l<»urs  armes.  (Lex  Jiam.,  t.  «9  ) 
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quinzième  siècle  dans  les  coutumes  de  la  Suisse, 
pays  où  le  droit  germanique  s'est  longtemps  coiw 
serve  pur  de  toute  alliance -ayec  le  droit  romain  ^  • 

(c  On  dk  encore  que  si  un  mari  veut  donner  à 
»  sa  femme  un  morgengabe,  il  peut,  si  c'est  une 
M  fille  qu'il  a  épousée ,  lui  £ûre  cette  donation  la 
»  première  nuit,  àu  moiùent  où  il  se  lève,  et  si 
»elle  peut  prouver  cette  donation  par  deux 
»  prud'hommes,  quelque  élevée  que  soit  la  som- 
»  me,  la  donation  aura  plein  effet. 

vSi  la  femme  n'a  pas  le  témoignage  de  deux 
^  prud'hommes,  elle  est  admise,  sur  son  dire  seii« 
I)  lement,  à  demander  son  morgengabe ,  et  si  ToQ 

*  Leœ  Alam.^  t. 52,  2.  Si  aulem  ipsa  fetnina  dixerit  >  maritus 
meus  dédit  mihi  morgangeba,  coniputet  quantum  valet  autia  auro, 
aut  Id  argento,  aut  in  mancipiis  aut  in  equo  pecuniam  XII  solidos 
valentem.  Tune  lioeat  illi  mulieri  jurare  per  pectus  surnn  et  di- 
cat  :  Quod  maritus  meus  mibi  dédit  in  potestate  et  ego  possidere 
debeo.  Hoo  dicunt  Alemanni  aoiiahiî.  (Grimm  ,  R,  A.^  906.} 
Landrtehiy  rap.  XXI,  art.  3.  Heioeccius ,  Elemenia  jwrià 
fêrmameiy  p.  1 1 1,  -^  223. 

Bkntschli,  p.  108.  {Jfofireehi  ton  Muneh  Altarf^  an.. 
1439.)  Si  spreebent  ocb,  ist  d8£  ein  man  sinem  ewib,  Istsi  eia 
lochter,  em  roorgeogab  gît,  das  mag  der  man  wol  tuon  der  erstca 
Nacht  s  so  er  von  ir  uf  statt,  und  mag  si  die  wiscn  mit  zweifi^ 
Biedermanne,  so  sol  es  guot  kraft  bâta,  wie  vil  jocb  der  summ  îsi. 

Bf  scht  si  aber  die  xwen  Biderman  nil  gebaben,  so  mag  si  voa 
Mund  ir  morgengabe  erzelien ,  und  wobIi  man  ir  daz  ni(  gloubeo, 
80  mag  si  nemen  die  rediten  Brust  in  die  lioggen  Hand  und  iren 
Zopf,  und  mk  der  reehtenfiand  swerren  liplicb  2uo  Gotl  an  deti 
Heilgen,  und  wazsi  dabebebt,  das  sol  so  guot  krad  han,  das  ira 
4ias  oiemao  sol  abw^ysen.  -—  Sehwahtnêpiegei,  20,  Bhintschli, 
note  237. 
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»ne  veut  pas  la  ci'oire^  elle  doit  prendre  dans  sa 
»mam  gauche  sa  tresse  de  cheveux,  poser  cette 
»  main  sur  son  sein  droit ,  et  avec  sa  main  droite 
»  jurer  par  Dieu  et  les  saints;  ce  qu'elle  aura 
»  ainsi  affirmé  aura  pleine  valeur,  et  personne 
»  ne  pourra  lui  contester  son  morgengabe.  » 

Chez  les  Lombards,  qui  ne  connaissaient  point 
de  douaire,  la  moi^engabe  en  faisait  l'onction; 
mais  cette  donation  ne  pouvait  excéder  le  quart 
des  biens  du  mari;  ainsi  Tarait  établi  Luît- 
prand  ' . 

L'usage  d'assurer  le  quart  de  ses  biens  à  sa 
femme  finit  par  devenir  général.  La  faculté  de- 
vint un  droit ,  la  quarte  fut  une  légitime.  Les 

femmes  dans  l'acte  même  des  fiançailles  deman- 

« 

daient  caution  pour  leur  morgengabe  ^  et  se  fai- 
saient en  outre  constituer  ce  douaire  avant  le 
mariage  '.  Muralori  a  donné  sur  ce  point  les. 
plus  curieux  documens  ^. 

'  Legeê  Langob.  LuxLy  lib.  II,  tege  t . 

*  Formulœ  regtd  Italici  ad  Legem  182  RMhariê  régie  : 
Uâ  wadîum  quod  facic8  ei  quartam  porliooeni  de  (|uaDlo  lu  lia- 
lies,  aiU  in  antea  adquirere  poUieri»,  tam  de  re  mohW\  quamque 
immotnli,  sea  familiis,  et  si  te  subupaxeris  compoDas  libras  C  — 
V.  aussi  la  formule  que  j'ai  donnée  sup. ,  ob.  IV. 

'  De  1^  le  nom  à'anUfacium^  auiefailo^  que  poile  Je  douaire 
dans  les  coutumes  italiennes.  Gans,  Erbreckl^  III,  239.  —  Mu*- 
rateri,  diss.  20. 

*  Anliq,  Italie,  dis».  20.  Voici  uu  de  ces  diplômes  :  In  no- 
mine  Domini  noslri  J.-C,  auno  nalivilalc  ejusdcm  1 186,  15  kal. 
ilecemb.  Ind.  III.  Dilccta  valdc  alque  ain^bili?  miiii  seni})oi*No- 
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CHAPITRE  VIII. 

Faderfium.  Don  mutueL 

Dans  cette  législation  du  mariage ,  les  dona- 
tions du  mari  jouaient  le  principal  rôle  ;  c'était 
le  conti^epied  des  idées  romaines.  Il  n'est  pas 
rare  néanmoins  de  voir  la  femme  apporter  à  son 
mari  quelque  dot.  Alque  invicem  ipsa  armorum 
aliquid  viro  affert ,  dit  Tacite  ' .  C'était  en  général 
un  avancement  d'hoirie  donné  par  le  pérc,  ainsi 

meiituile,  filia  Guasconi  de  Monle-Clariculo ,  boncsta  femina, 
.sponsa  mea  ;  ego  quidem  in  Dei  nomine  Guidolus  Qlius  quoodam 
Vilani  de  praedicto  loco,  qui  profcssus  sum  ex  nalione  mea  lege 
J^ugobardoruni  vivere  ;  sponsus  et  dator  tous,  praesens  prae- 
scntibus  dixi  :  Manifesta  causa  {chose)  est  mihi,  quoniaro  dieilto 
quando  le  sponsavi,  promiseram  tibi  d;ire  jusliliaro  tuam  {ta  lé- 
gitime)  secundum  legem  meam  in  morgiocap  ,  kl  est  quartam 
portionem  omnium  rerum  mobilium  etimroobiiium  quas  buoc 
habeo  aul  in  antea  haliuero.  Nudc  autem  si  Christo  auxiliante  te 
in  conjugio  sociavero,  suprascriptam  quartam  portionem  omnium 
iTniin  mobilium  etiromobilium  ut  supra  legitur,  tus- dileetioni 
do,  ccdo,  confero,  et  pcr  prxsentem  cartim  morgincap  io  te  ha* 
lienduni  confîrmo,  ut  faciès  exinde  a  pnesenli  die  tu  et  beredes  tni, 
aut  cui  vos  dederitis,  quicquid  volucritis  ex  mea  plenissima  largi- 
lale.  Arlum  Monlis-Clariculi  felicKer.  Ego  Ainricus,  netarius  sa- 
iri  palalii,  rogalus  interfui  et  scripsi.  —  Voyez  aussi  Galland» 
p.  331  et  ss. 
*  De  Morib.  Germ.,  16. 
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que  l'indiquent  les  lois  des  Allemands  et  des^ 
Bavarois  ^ . 

Cette  dot  donnée  par  le  père  ou  les  frères  au 
jour  du  mariage ,  les  lois  lombardes  la  nomment 
faderfium^;  c'était  toute  la  part  de  la  iille  dans 
la  succession  paternelle,  quand  elle  avait  des 
frères  ',  mais  quand  elle  n'avait  que  des  sœurs, 
elle  rapportait  sa  dot  et  partageait  également 
avec  elles '^.  Ce  faderfium  passait  à  ses  enfans  et , 
à  défaut  d'enfans ,  faisait  retour  à  ses  prochçs  ^. 

La  loi  lombarde  défendait  au  mari  de  rien  don- 


*  Lex  Alam.^  t.  5S.  Quidquid  de  sede  paterna  secuni  attulit. 
—  Lex  Bajuv.,  Vil,  14.  Quidquid  de  rébus  parenium  ihi  ad- 
duxit. 

'  Muratori ,  diss.  20,  traduit  ce  mot  par  hérédUé  pater- 
nelle ;  celte  traduction  me  semble  préréral)le  à  celle  de  Griinm , 
B,  J.f  p.  430,  qui  traduit  par  argent  du  père  (vatergeld).  Ce 
mot  fium  n'cst-il  pas  Torigine  du  fief  (/evum,  feodum),  qui 
nous  vient,  dit-on,  de  Lombardie?  —  Au  moyen  âge  celte  dona- 
tion du  père  a  porté  en  France  et  en  Angleterre  le  nom  de  ma- 
ritagium.  Homines  de  lerriloiio  de  Bernvalle  possunt  dare  filiis 
suis  et  filiabus  suis  in  maritagio  de  terris  suis  quantum  voiue- 
rîntet  facere  dotalitium  competens  uxoribus  suis.  Cest  ainsi  que 
parle  un  accord  entre  Odo,  évéque  de  Senlis,  et  les  hommes  de 
Berneval.  fGalIand,  p.  324.) 

*  Botharis  L.  I8i,  132.  (Zomô.,  11,  14,  14,  et  II,  i,  4.) 

*  Botharis  L.  I99.  {Lomh.,  Il,  14,  16.) 

*  Botharis  Z.  20i .  Et  si  filios  de  ipsa  muliere  habueril  legi- 
timos,  bal)eant  filii  morgincap  et  faderfium  sus  malris  ;  et  si  fi- 
lios de  ipsa  non  halmerit,  revertatur  ipsa  facultas  ad  parentes 
qui  eam  ad  maritum  tradiderant;  et  si  parentes  non  habuerit 
lune...  praedicta  facultas  adcurtem  régis  pervenial.  {Lomb,^  I» 
0,  12).  Gans,  Erhrechi,  III,  p.  176. 
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ner  à  sa  femme  en  dehoi's  de  la  meta  et  du  mor- 
gengabe  ;  cette  restriction  parait  due  à  l'influence 
des  lois  romaines  ;  je  ne  la  vois  pas  du  m<mis 
dans  les  autres  lois  germaines. 

La  loi  des  Ripuaires'  autorise  formellement  le 
don  mutuel  entre  ëpoux  au  cas  où  ils  n'ont  point 
d'enfans;  seulement  elle  ne  donne  que  Tusu- 
fruit  *  ;  la  nue  propriété  retourne  aux  héritiers 
légitimes  y  à  moins  que  Tépoux  survivant  n'ait 
disposé  du  fonds  dans  une  nécessité  pressante 
ou  pour  des  usages  pieux  *.  Cet  usufruit  est , 
comme  le  douaire,  une  jouissance  beaucoup  plus 
étendue  que  Vu$tA$fructu$  des  lois  romaines. 

Que  ces  donations  fussent  fréquentes^  c'est  ce 
que  prouve  le  recueil  de  Marculf ,  dans  lequel  il  y  a 

*  Lex  Ripuar.y  lie  48.  De  homine  qui  sine  heredihus 
morilur.  Si  quis  procreationem  fiJiorum  vel  filiarum  non  habue- 
rit,  omncm  facultatem  suam  in  prassentia  régis,  sive  vir  mulieri , 
vel  mulier  viro,  seu  cuicuinque  libet  de  proximis  vel  extraneis 
adoptarc  iu  beredilatem,  vel  adfalimi  per  scriplurarum  seriem, 
seu  per  traditionem ,  et  testibus  adbibitis  secundutn  iegem 
ripuariam  licentiam  babeat.  — Tit.  49.  deJdfatimi  re.  Quod  si 
adfatimus  fueril  inler  virum  elmulierem  post  discessum  amboruin 
dd  legilimos  beredes  revertalur  ;  nisi  tantum  qui  pareœ  suuiu  su- 
pervixcrit,  iû  eleemosyna  vel  io  sua  necessilate  expenderit. 

'  [/sufructwuio  ordinê,  subusu  beneficw^  Marculf,  II,  f.  8. 

'  Souvent  on  interdisait  le  droit  d'aliéner  :  Dum  advixeris 
usufructuario  ordine  debeas  possidcre,  |)ost  tuum  qiioque  disces- 
sum ad  légitimes  nostros  revcrlalur  beredes,  et  noilum  pontiQ- 
ciuui  (|uiGqu<iin  exinde  alictianili  aul  ^ninuandi  bal>ft'e  non  de- 
jicas.  Marculf,  II,  8. 
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trois  ou  qtuitre  fcMrmules  difTérenles  de  ces  libé- 
ralités :  don  mutuel  m  falatio  ^  par  la  main  du 
roi%  don  mutuel  dans  l'assemblée  du  canton^, 
don  mutuel  par  commun  testament  ',  forme  ro- 
maine qu'avait  introduite  une  novelle  de  Théo- 
dose et  de  Valentinien  ^. 

Le  don  mutuel  tel  que  nous  le  présente  la  loi 
ripuaire  subsiste  dans  nos  anciennes  coutu- 
mes, qui  prohibent  toute  autre  donation  entre 
époux. 

Nota  f  dit  l'auteur  du  Grand  Cloutumier ,  Éecun- 
éum  ôonsuetudinem  parùienstm  j  quod  uxori  viwB 
mkil  Ugare  possum,  vel  in  marie  donare ,  possumus 
tÊMtn  nmcem  facere  d^anationeni  nnUuam  anmtum 
ianorwnj  quœ  quidam  donatio  valet  et  Imet  non  ea>- 

*  Marculf,  I,  ij!. 

*  Marouir,  VI,  7,  s.  »«-  CapiU,  I,  213.  Qui  filios  non  habue- 
rket  Alkim  quemiibel  beredem  sibi  £icere  voluerit,  coram  rege 
vel  coram  comité  et  scabinis  vel  missis  domiiiicis,  qui  ab  eo  ad 
justitias  Daciendas  in  provincia  fuerinl  ordinati ,  (radilionem 
faciat. 

'  Marcair,  II,  17  (appendix,  K).  Celte  dernière  formule  est 
Ibrt  remarquable  en  ce  que  le  don  mutuel  a  lieu,  encore  bien 
qu*il  y  ait  des  eofans  issus  du  mariage. 

*  Novellarum  Theod.  et  Valent,  lib.  II,  lit.  4.  deTestamen- 
tis;  dans  l'appendix  de  Godefroy  au  C.  Tb.  (éd.  de  Lyon), 
p.  21.  In  unius  cbarlae  volumine  supremum  votis  paribus  con- 
didere  judicium,  septem  teslium  subscriptionil)us  roboralum: 
cui  nos  detemam  tribui  fimiilatem  legis  hujus  definitione  censui-^ 
mus  :  quoniam  uec  captalorium  dici  potesl,  cum  duorum  fuerit 
similis  aiïectus,  et  simplex  religfO  (estamenta  coadentium. 
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tantibus  liberù ,  alias  non  * .  C'est  ce  que  dit  rirt. 
280  de  la  Coutume  de  Paris  ^. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  succession  gertnaine  comparée  i  l'hérédité  romaine. 

L'hérédité  romaine,  c'était  l'universalité  des 
biens  et  des  droits  de  Tindividn  décédé  ;  rtiéri- 
lier  continuait  entièrement  la  personnedu  défunt; 
l'hérédité  était  une  masse  unique  et  compacte 
qui  ne  souffrait  point  de  division ,  soit  à  cause  de 
Torigine  y  soit  à  cause  de  la  nature  des  biens  qui 
la  composaient.  On  la  laissait  ou  on  la  donnait 
tout  entière;  mais  on  ne  pouvait  la  donner  en 
partie;  nemo pro  parte  testatus , pro parte  intestatus 
decedere  potest;  j'ai  expliqué  plus  haut  la  raison 
de  cette  maxime  '. 

La  succession  germaine  n  a  pas  ce  caractère  ab- 
solu de  l'hérédité  romaine  ;  non  point  qu'on  ne 
rencontre  aussi  chez  les  Barbares  des  héritiers 
qui  succèdent  à  tous  les  droits  comme  à  toutes 

'  Le  Granl  Coustumier  de  France  (Paris,  1 536)  (*».  69,  i*. 
'  Laiirièa*,  Introduction  au  litre  XIII*  de  la  Conlume  4e 
Paris. 
''  Sup.,  liv.  V,  di.  IX. 
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les  charges  du  défunt  ;  mais  il  n*y  a  ni  celte  unité 
de  patrimoine ,  ni  cette  continuation  de  la  per- 
sonne c|ui  constituent  ce  cachet  d'universalité 
propre  à  l'hérédité  romaine.  La  succession  des 
Germains  n'est  point  cette  masse  indivisible  de 
la  familia  romaine ,  c'est  une  réunion  de  patri- 
moines difTérens ,  qui  gardent  chacun  leur  ca- 
ractère particulier  et  ne  se  confondent  point  dans 
les  mains  du  possesseur  :  la  succession  des  biens 
de  la  famille,  des  propres,  n'est  point  la  menu» 
que  celle  des  acquêts  ;  l'héritier  des  meubles  n'est 
pas  toujours  celui  des  immeubles,  et  il  y  a  sou- 
vent pour  le  wehrgeld  une  succession  particu- 
lière. Aussi  dans  une  même  hérédiléj  il  y  a  différens 
patrimoines ,  difTérens  ordres  de  succession  et 
différens  héritiers.  C'est  cette  diversité  féconde 
que  nous  allons  étudier. 

Pour  connaître  à  fond  les  lois  féodales  (  et  sans 
la  connaissance  de  ces  lois  on  ne  comprendra  ja- 
mais les  nôtres),  il  est  indispensable  de  détermi- 
ner exactement  les  deux  élémens  qui  ont  produit 
cette  insutution  singulière  :  1**  les  coutumes  ger- 
maines, 2**  la  nature  du  service  féodal.  On  s'ex- 
pose autrement  à  de  singulières  méprises. 

Des  lois  germaines  qui  ont  réagi  sur  la  légis- 
lation féodale ,  nulles  n'ont  eu  plus  grande  in- 
fluence que  les  lois  des  successions. 


/   .  / 
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CHAPITRE  X. 

De  la  parealé*. 

«  On  est  tenu  d'embrasser  les  haines  aussi 
»  bien  que  les  amitiés  d'un  père  ou  d'un  parent. 
))  Du  reste  ces  haines  ne  sont  point  inexpiables. 
»  On  rachète  même  l'homicide  par  une  certaine 
»  quantité  de  gros  et  de  menu  bétail ,  et  la  satis- 
»  faction  est  acceptée  par  la  famille  tout  entière. 
»  (Politique  d'autant  plus  sage  que  les  inimitiés 
»  sont  plus  dangereuses  dans  un  état  de  U*- 
»  berté)  *». 

Cette  communauté  dç  défense  est  la  base  de 
la  succession  germaine ,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  propres.  La  terre  salique ,  le  bien  com- 
mun de  la  famille ,  n'appartient  qu'à  celui  qui 
veut  et  sait  le  défendre. 

«  Que  le  fils ,  dit  la  loi  des  Angles ,  et  non  la 

'  Parentela,  pareniilla  (Lex  Sal.y  lit.  C3},  sippschafi.  — 
Cirimm,/?.  A.,  p.  467.  —  Eichorn,  R.  G.,  §  19,  05.  —  Mil- 
temiaier,  GrundiCBtzey  %  382.  —  Bluntschli,  §  27.  —  PilipfM«, 
D.  G.,  I,  139  et  98. 

*  Tacite,  Germ.^  c.  2i.  V.  aussi  r.  20,  traduction  de  Bur- 
iiouf.  —  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXX,  19  et  ss.  — 
Uoberison,  Inlrod.  à  VIfist.  de  Charles  f^,  note  21. 
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»  fille  prenne  la  succession  de  son  père.  Si  le  dé- 
»  Funt  n'a  pas  de  iils  ,  qu'on  donne  à  la  fdle  Far- 
M  gen  telles  esclaves;  mais  que  l'alleu  appartienne 
A)  à  l'agnat  paternel  le  plus  proche  ^ . 

»  C'est  au  successeur  de  l'alleu  qu'appartient 
»  le  Tétement  de  guerre ,  la  vengeance  de  son 
M  parent  et  le  wehrgeld  ^.  Lies  agnats  paternels 
»  succèdent  jusqu'au  cinquième  degré.  Passé 
»  ce  cinquième  degré ,  la  fille  prend  toute  la 
»}  succession,  soit  de  sa  mère ,  soit  de  son  père  : 
»  l'hérédité  passe  de  la  lance  au  fuseau  ^.  » 

Ce  droit  de  succession  est  le  privilège*  des 
membres  actifs  de  la  famille;  la  défense  com-* 
muneest  la  condition  de  ce  privilège.  On  ne  peut 
renoncer  aux  charges  sans  renoncer  aux  béné- 
fices. Cette  renonciation  doit  être  publique,  car 


*  Lex  Ang.  et  ff^erin.,  lit.  6.  de  Alodibus,  i.  HeredUalem 
defuncti  (ilius  non  filia  suscipiat.  Si  filium  non  habuit  qui  defiuc- 
tus  esi,  ad  filiam  pecunia  et  roancipia,  terra  vero  ad  proximum 
pateros  generationis  consanguineuin  perlioeat.  Si  autem  nec 
filiam  babuit,  soror  ejus  pecuniam  et  tnancipia,  terrain  proxi- 
mus  paterDS  generationis  accipiat.  ^  Leœ  Salica  anUq,^  tiu 
62,  $  6. 

*  I&id,  5.  Ad  quemcumque  berediUs  terrae  pervenerit,  ad 
ilium  veslis  bellica,  id  est  lorica,  et  ultio  proxiroi,  ei  solulio 
leudis,  débet  pertinere. 

'  Ibid.  8.  Usque  ad  quiotira  generatioiiem  paterna  generatio 
succédât.  Post  quintam  autem  tilia  ex  toto^  sive  de  patris  sivc 
malris  parle,  in  heredilatem  succédât,  et  tune  demum  bcredita^ 
ad  fusum  a  lancea  transeat. 
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c*est  un^  abjuration  politique  qui  intéresse  tout 
le  canton  * . 

Le  développement  de  la  société  féodale,  en 
faisant  prévaloir  les  relations  de  vassalité  sur 
celles  de  tribu  et  en  anéantissant  le  canton ,  cette 
union  politique  de  quelques  familles;  Tinfluence 
de  l'Eglise ,  en  adoucissant  les  mœurs  ;  l'intro- 
duction des  idées  romaines  et  l'usage  du  testa- 
ment, tirent  disparaître  peu  à  peu  ce  privilège 
de  la  commune  défense  ^.  Ce  fut  le  sang  qui 
prévalut  et  qui  finit  par  triompher  entièrement 
et  des  idées  germaines  et  du  service  féodal.  C'est 
par  la  loi  de  succession  que  la  féodalité  s'est  rui- 
née :  il  est  venu  un  jour  où,  par  le  progrès  lent 
et  insensible  des  choses,  le  fief  n'a  plus  été  qu'un 
patrimoine  ;  ce  jour-là  notre  société  moderne  a 
été  constituée. 


'  Lex  Salica,  lit.  G3.  De  eo  qui  se  de  parentilla  toUere 
vult.  1 .  Si  quis  de  parentilla  lollere  se  voluerit,  in  mallo  ante 
tunginum  autcentenarium  ambulet,  el  ihi  quatuor  fustes  alninos 
super  raput  suum  frangal,  et  illas  quatuor  partes  in  mailo  jac- 
tare  deliet,  et  ibi  dicere,  ut  et  de  juramento,  et  de  bereditate,  et 
detota  illoruni  se  ratione  tollat. — 3.  Et  si  postea  aliquis  de  pa- 
renlibus  suis  aut  moritur,  aut  occiditur,  nibil  ad  eum  de  ejus 
hereditate,  vel  de  compositione  peitineat. — 3.  Si  antenn  ille  oc- 
riditur,  aut  moritur,  compositio  aut  bereditas  ejus  non  ad  be- 
redes  ejus,  sed  ad  fiscum  pertineat,  aut  oui  fisru<  dnre  volueril. 

'  Mittermaier,  Grundêœize^  $  383. 
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CHAPITRE  XI. 

SuccessioD  en  ligne  directe,    i»  Préférence  des  mâles  •. 

Il  y  a  une  grande  variété  dans  le  droit  des  suc- 
fcessions  ;  mais  derrière  cette  diversité,  il  y  a  tou- 
jours quelque  principe  commun  qui  se  retrouve 
en  toutes  les  lois  barbares  et  fait  comme  le  fond 
de  l'esprit  germanique. 

Ainsi  dans  toutes  ces  législations ,  les  femmes 
sont  exclues  de  la  succession,  au  bénéfice  des  mâ- 
les ,  ou  du  moins  sont  admises  sur  un  pied  d'iné- 
galité. La  loi  des  Wisigoths  fait  seule  exception; 
cette  loi,  rédigée  par  des  évêques ,  est  toute  im- 
prégnée de  l'esprit  romain  ^. 

Partout  ailleurs  elles  sont  exclues  de  la  suc- 
cession allodiale,  comme  elles  le  furent  plus 
tard  de  la  succession  des  fiefs;  mais  cette 
exclusion  n'a  pas  partout  la  même  rigueur. 
La  loi  des  Angles ,  par  exemple  ,  n'admet  les 
femmes  à  la  succession  de  la  terre  qu'à  défaut 

'  Miltermaier,  Grundsœlze,  $  383. 

■  L.  L.  Wmgoih,y  IV,  29.  Feminaead  heredilatem  patris  vil 
roatris...  acqualiler  cum  fratribus  veniant. 

T.   I.  •  27 
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de  pareris  mâles  au  cinquième  degré  *;  les  lois 
ripuaire  ^  et  saliques  ^  ne  sont  pas  moins  sévères 
que  la  loi  des  Angles;  mais  celles  des  Saxons^,  des 
Bourguignons  ^  et  des  Allemands  ®  sont  moins 
exclusives  et  appellent  les  filles  à  la  succession 
quand  le  défunt  n'a  point  laissé  d'enfans  mâles. 
Cette  infériorité  des  femmes  s'explique  facile- 
ment dans  une  société  demi-sauvage,  où  il  existe 
des  familles  et  point  d'Etat;  familles  souveraines 
dans  leurs  domaines ,  en  paix  ,  en  guerre  ou  en 
alliance  avec  les  familles  voisines;  il  faut  néces- 
sairement un  chef  capable  de  protéger  ceux  qu'il 
lient  sous  sa  garde.  La  succession  de  la  terre 
salique,  du  manoir  domanial,  doit  appartenir 
au  chef,  au   brave  capable  d'accepter  avec  la 
succession  la  charge  de  défendre  sa  famille.  La 
femme,  qui  ne  manie  que  la  quenouille,  ne  peut 
donc  pas  être  héritière,  si  non  là  où  l'esprit  ro- 

*  LexAnglior.  et  f^erin^^  cb.  VI,  sup.  ch.  X. 

*  Lex  Jiipuar,,  tit.  56.  de  AlodibuSf  %  4.  Dum  virilis  sexus 
extileril,  femina  in  hereditatem  aviaticam  non  succédât. 

*  Lex  Saîica^  lit.  62,  §  6.  De  terra  vero  salica  nulla  portio 
hereditatis  mulieri  veniat  :  sed  ad  virilem  sexum  tota  terrae  be- 
reditas  perveuiat.  Le  fief  prenant  les  privilèges  de  l'alleu,  la  loi 
salique  put  être  invoquée  avec  raison  comme  la  loi  de  la  cou- 
ronne de  France,  qui  était  le  grand  alleu,  le  fief  suprême  du 
pays. 

*  Lex  Saxon. y  lit.  7,  c.  l,  5  et  8. 

*  LexBurg.,  til.  14,  1.  Voyez  aussi  tit.  65. 

*  Lex  Mam.y  lil.  57  et  92. 

0 


LIV.    IX,    CHAP.    XII.  419 

main  pénètre  déjà  dans  les  lois  barbares  par  l'in- 
fluence du  clergé  qui  les  rédige. 

Entre  les  mâles ,  point  de  préférence,  point  de 
droit  d'aînesse  ;  tous  les  frères  partagent  égale- 
ment. Les  fils  de  Clovis  et  les  fils  de  Louis-le- 
Débonnaire  se  divisent  le  royaume  ainsi  qu'un 
patrimoine.  L'idée  d'un  droit  d'aînesse  ne  pou- 
vait naître  que  là  où  le  service  militaire  du  fief 
nécessita  l'indivisibilité  de  la  succession. 


CHAPITRE  XII. 

2®  Delà  représentation. 

Les  coutumes  germaines  ne  connaissent  point 
la  représentation.  On  voit  cependant  de  bonne 
heure  certains  efforts  pour  introduire  cette  ins- 
titution bienveillante  :  en  France  le  décret  de 
Childebert  ^  ,  en  Lombardie  une  loi  de  Gri- 
moald  ^  essayèrent  de  naturaliser  la  loi  romaine  ^; 

*  Décret.  Childeberti^  ann.  595.  (Georgisch,  p.  473).  Con- 
venit,  ut  nepotes  ex  fîlio  vel  ex  filia  ad  aviaticas  res  cum  avun- 
ealos  et  «imitas  sic  venirent  in  heredilatem  tanqtiam  si  pater  aut 
mater  vivi  fuissent.  De  illis  tamen  nepotibus  illud  placuit  observari 
qui  de  Hlio  vel  filia  nascuntur,  non  qui  de  fratre. 

*  Grimoaldi  LegeSy  c.  5.  (Cane,  I,  99.) 

'  Marcuir,  II,  10,  donne  la  formule  par  laquelle  oh  appelle  à 
la  succession  de  raienl  les  petits-fils  dont  le  père  est  décédé  ; 
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mais  ces  essais  u*eurent  point  un  grand  résultat; 
ia  représentation  eut  toujours  peine  à  prendre 
racine  dans  les  mœurs  germaines.  Il  est  fort  re- 
marquable que  Charlemagne  s'associa  à  Tempire 
Louis-le-Débonnaire,  au  préjudice,  ce  semble^  de 
Bernard,  fils  de  Pépin,  Tainé  de  ses  enfans,  qu'il 
fit  seulement  roi  d'Italie  *.  Au  dixième  siècle, 
Othon,  gêné  par  la  contradiction  des  coutumes , 
remit  à  deux  champions  cette  question  qui  em- 
barrassait les  jurisconsultes  de  l'époque.  Le 
champion  de  l'oncle  eut  le  dessous,  et  la  repré- 
sentation fut  admise  de  par  le  jugement  de 
Dieu  ^ 


c'est  par  la  loi  romaine  qifon  modifie  la  coutume  gerroaioe  .* 
Quidquid  filiis  vei  nepotibus  de  facuilale  paler  cognoscitur  ordi- 
oasse,  voluotatem  ejus  in  omnibus  Lex  Romana  conslringit 
âdimplere  (appendix,  L).^  Lindenbrogi  form.  22.  — Sirmond, 
form.  &4. 

•  V.  aussi  Charta  divisionis  imperii  inter  Pippinumy  L^ 
dovicum  et  Karolum,  anno  837,  c.  l.  Baluze,  Capit.,  I,  685. 

*  Vitiktnd,  p.  17  (éd.  de  Meibom).  De  legum  quoque  varietale 
facta  est  contenlio ,  fuereque  qui  dicerent ,  quia  filii  filiorum  non 
deberent  computari  inter  filios,  bereditateroque  legilimam  cam 
filiis  sorliri,  si  forte  patres  eorum  obiissentavissuperslilibus.  Unde 
exiit  edictum  a  rege  ut  universalis  conventio  fieret  apud  Tillani 
qu2  dicitur  Stella,  factumque  est  ut  causa  inter  arbitros  judi- 
carctur  debere  examinari.  Rex  autem  meliori  consilio  usus  no- 
luit  viros  nobiles  ac  senes  populi  inhoneste  tracta  ri,  sed  magis 
rem  inter  gladiatores  discerni  jussit.  Vieil  igilur  pars  qui  fiiios 
filiorum  computabant  inter  fiiios  et  firmatum  est  ut  squaliter  cum 
patruis  bereditatem  dividerent  pacto  sempiterno.  —  Sigebert 
Geroblac,  ad  ann.  942.  —  Sachsen  spiegel,  I,  5. 
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Il  s'en  fallut  de  beaucoup  néanmoins  que  la 
eause  des  neveux  fût  gagnée.  En  Allemagne  * , 
en  Hollande  '^^  en  Angleterre  ^,  la  représentation 
ne  fut  point  généralement  admise;  il  en  fut  de 
même  en  France  jusqu'à  la  réformation  des  cou- 
tumes *. 

<  Représentacion  n'a  poinct  lieu  en  succession 
))de  ligne  collatérale  ne  directe,  si  ce  n'estoitau 
»  cas  que  au  traitié  du  mariage  que  aucuns  fe- 
»  roit  de  sa  fille  ou  de  son  fils  à  autre ,  fust 
))  expressément  dit  et  accordé,  que  es  enfans  d'i- 
»  ceux  fils  ou  filles  issans  d'iceluy  mariage ,  eust 
»  lieu  représentacion  en  la  succession  de  leur 
M  aiol  ou  aiole,  père  ou  mère  de  leurs  père  ou 
»  mère  *.  » 

Après  ce  grand  œuvre  de  révision  qui ,  en 
mêlant  les  idées  romaines  à  nos  vieilles  coutumes, 
prépara  l'unité  de  notre  législation  civile ,  il  n'y 
eut  plus  en  France  que  quatre  coutumes  qui  i^e- 
jetèrent  la  représentation  en   ligne   directe  ®. 


'  Mitlermaier,  Grundsœize^  §  38C. 

*  De  G  root,  Inleiding^  p.  294.  Het  naasie  blood  beurl  héï 
goot^  dit  une  maxime  légale  des  Hollandais. 

'  Glanvilla,  lib.  VII,  c.  3.  (Houard,  Coui.  Anglo-Norm.^ 
1. 1,  p.  474).  —  Blackstone,  du  Titre  par  descendance^  irad. 
française,  t.  Ilî,  p.  33. 

*  De  Laurière,  Coût,  de  Paris^  art.  319  et  320. 
'  Jehan  Desmares,  décision  388. 

*  Ponthieu,  art.  8. —  Boulenois,  art.  76. —  Artois,  art.  60  e. 
?>3. —  Haynault,  ch.  77,  art.  6. 
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Mais  ii  y  en  eut  encore  un  assez  grand  nombre 
qui,  tout  en  Tadmettant  pour  la  ligne  directe ^ 
la  rejetèrent  en  collatérale  '. 


CHAPITRE  XIIL 


De  la  succcssioD  collatérale 


A  défaut  de  descendans  en  ligne  directe,  la 
succession  est  dévolue  au  père  ^;  à  son  défaut 
aux  collatéraux  les  plus  proches.  Cette  proximité 
n'est  point  calculée  comme  dans  le  droit  romain. 
La  législation  justinienne  appelle  à  la  succession 
les  parens  les  plus  rapprochés  en  degré  du  dé- 
funt ;  c'est  le  lien  du  sang  qui  prévaut.  Dans  la 
coutume  germaine  la  succession  est  lignagère; 
c'est  l'esprit  de  famille  qui  domine  la  législation 
de  l'héritage  ou,  comme  on  dit  plus  tard,  des 
propres. 

* 

*  Âne.  Coût,  de  Paris.  —  Senlis,  art.  140. —  Beaiivoisis, 
i55  et  166. —  MoDtargis,  lit.  des  successions,  art.  4.  —  Blois, 
139. —  Lille,  16. —  Namur,  78. —  Tournay,  til.  des  successions, 
art.  3. — Voyez  le  Traité  du  droit  de  représentation  y  par  F. 
Guyné, Paris,  I779in-12. 

*  Eichorn,  R.  G.,  %  19,  66;  373.  S^dow,  Erhrecht  des 
Saehsen  spiegels^  $  46 ,  $  69  et  ss.  —  Bluntsrhli ,  R.  G.,  $  27. 

'  Ltx  Alam.j  lit.  92.  Ncugart,  n**  71. 
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Les  plus  proches  no  sont  pas  toujours,  comme 
dans  le  droit  romain ,  ceux  que  le  sang  unit 
le  plus  étroitement  au  défunt;  ce  sont  ceux  qui 
sont  les  plus  rapprochés  de  la  souche  commune. 
Ainsi  on  appelle  d'ahord  à  la  succession  les  des- 
cendans  du  père,  à  leur  défaut  les  descendans 
de  Taïeul,  à  défaut  de  ceux-ci  les  descendans  du 
bisaïeul,  etc.  La  ligne  la  plus  proche  exclut  la  plus 
reculée,  et  dans  la  ligne  même,  le  parent  le  plus 
proche  passe  avant  le  plus  éloigné,  sans  qu'il  y 
ait  jamais  lieu  à  représentation. 

Dans  ce  système,  le  neveu  ne  vient  qu'en 
seconde  ligne  et  l'oncle  en  première  ;  car  le  ne- 
veu est  à  deux  degrés  du  père  commun,  et  l'on- 
cle il  un  seul  ;  mais  le  neveu  hérite  avant  l'oncle 
du  défunt,  car  il  est  dans  la  parenté,  dans  la  li- 
gne du  père,  tandis  que  l'oncle  du  défunt  n'est 
que  dans  la  ligne  de  l'aïeul  ' . 

La  préférence  des  mâles  se  retrouve  en  colla- 
térale, du  moins  en  ce  qui  concerne  les  alleux. 
La  succession  lignagéreélant  (qu'on  le  remarque 

*  Le  mot  de  degré  ne  donne  qu'une  notion  imparfaite  de  la 
position  requise  pour  succéder  dans  la  loi  gerniaine,  celui  de 
ligne  en  donne  une  plus  juste  idée.  Tirez  de  la  souche  commune 
une  perpendiculaire  sur  les  descendans,  ceux  qui  bériteiont  se 
trouveront  tous  sur  une  même  ligne  ;  tandis  que  dans  le  droit 
romain  il  y  a  souvent  des  personnes  au  même  degré,  dont  ijucl- 
ques-uncs  cependant  n'héritent  pas,  pane  qu'elles  ne  sont  point 
sur  la  même  ligne.  Blunls^'hli ,  p.  1 17.  —  Gans,  Jirbrechl y 
t.  III,  p.  10. 
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bien)  toujours  ramenée  à  une  succession  directe, 
il  était  naturel  que  le  frère  eût  le  rôle  du  fils,  la 
sœur  celui  de  la  fille.  Je  vois  souvent  dans  les 
diplômes  les  fils  du  frère  préférés  à  la  sœur,  ce 
qui  porterait  à  croire  que  chez  certains  peuples 
les  enfans  du  fils  passaient  même  avant  la  fille  ' . 
Quant  à  une  préférence  des  parens  paternels 
sur  les  parens  maternels,  rien  ne  l'indique  assez 
positivement  pour  qu'on  puisse  Taflirmer  avec 
quelque  certitude.  Néanmoins,  comme  on  voit 
plus  tard  cette  préférence  se  développer  dans 
toute  l'Europe  barbare ,  il  est  probable  qu'elle 
était  contenue  au  moins  en  germe  dans  ces  pre- 
mières coutumes  ^. 


CHAPITRE  XIV. 

Du  testament. 

Les  Germains  ne  connaissaient  point  la  suc- 
cession testamentaire.  Dieu  seul  peut  faire  un  héri- 

*  Neugart,  n<>  397.  Post  ejus  (rnalris)  vero  obitum,  si  taroea 
ego  legitimum  heredem  non  relinquo,  lune  frater  meus  Hagano 
et  legitimi  ejus  beredes  si  forte  —  procréa li  fuerint,  res  supradic- 
tas — possideant.Quod  si  ipsi  non  redemerint,  tune  sorores  mes 
legitimis  viris  nuptae  easdem  res  babeant — etsimiliter — redimendi 
faeultatem  babeant,  similiter  et  legilimi  earum  filii.  Si  autem  ne- 
que  ipss  redemerint,  nec  earum  fiiii  tune  Glii  avunculi  mei  Ama- 
lung.  X.ibid.  no250.  —  Bluntsrhli,  p.  in. 

*  Bluntschli,  p.  118. 
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tiefy  dit  Glanville'.'Taciteavait  dit,  douze  siècles 
avant  lui ,  que  les  Barbares  ne  faisaient  point  de 
testament  :  Heredes  $ucce$$oresque  sut  cuique  Itbert 
et  nuHum  tesiamentum  ;  si  Itberi  non  sunt ,  proximus 
gradus  in  successione  fratres,  patruiy  avunculi. 

Cette  prohibition  de  tester  subsista  longtemps 
en  Allemagne  ^  ;  mais  en  Gaule,  en  Espagne,  en 
Italie,  les  conquérans  empruntèrent  aux  Romains 
le  testament  et  ses  formes  diverses.  Le  clergé,  ré- 
dacteur ordinaire  de  formules,  dut  pousser  vi- 
vement à  naturaliser  chez  les  Germains  cette  fa- 
cilité de  disposition  ;  car  ces  Barbares ,  peu  sou-* 
cieux  de  se  dépouiller  de  leur  vivant  au  profit  de 
rÉglise ,  étaient  fort  généreux  après  leur  mort. 

Le  premier  résultat  des  testamens  fut  donc 
l'immense  richesse  des  églises;  le  second  fut  une 
modiiication  sensible  dans  la  rigueur  du  droit  de 
succession . 

Ce  fut  en  invoquant  la  loi  romaine,  et  par  la 
forme  d'un  testament  ^,  qu'un  père  appela  ses 
petits-enfans  à  représenter  le  fils  prédécédé  et  à 
venir  partager  la  succession  avec  les  fils  survi- 
vans.  Ce  fut  également  par  la  faveur  de  la  loiro- 

'  Gbnviila  (Houard,  I,  p.  464.) 

"V.  le  diplôme  du  pape  Lucius,  de  Tau  1 184,  donné  parMœser, 
Osnab.  Gesch,,  dipl.  76.  t.  II,  p.  317. 

*  Marcuif,  Form,  III,  lO;  appendix,  49.— ^ea:  Burgund,  til. 
43.  Je  trouve  un  testament  fait  de  vive  voix  au  lit  de  mort, 
preuve  36,  HisL  du  Languedoc ,  t.  I. 
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maine  el  du  testament  qu^un  père  appela  sa  tille 
à  partager  avec  ses  frères  ;  et  cette  déclaration  de 
dernière  volonté  prévalut  sur  la  loi,  qui  n'avait 
point  fait  de  Tordre  des  successions  une  question 
d'intérêt  public. 

Marcuif  nous  a  conservé  la  formule  tou- 
chante par  laquelle  on  annulait  les  duretés  de 
la  loi  salique. 

«  Il  règne  parmi  nous  une  coutume  ancienne , 
»  mais  impie ,  qui  refuse  aux  sœurs  de  partager 
wavec  les  frères  la  terre  paternelle,  îNIais  moi, 
»  pensant  à  cette  impiété,  vous  aimant  tous  éga- 
élément,  puisque  Dieu  vous  a  tous  également 
>) donnés  à  moi,  j'ai  voulu  qu'après  ma  mort 
»  vous  jouissiez  tous  également  de  mon  bien. 
»  Ainsi,  et  par  cet  écrit,  ma  chère  fille,  je  t'insti- 
»  tue  mon  héritière  légitime  et  te  donne  dans 
»  toute  ma  succession  part  égale  avec  tes  frères, 
»  mes  fils.  Je  veux  que  tu  partages  également 
»  avec  eux  l'alleu  et  ce  que  j'ai  acquis,  et  que  tu 
})  n'aies  en  aucune  façon  une  portion  moindre 
»  que  la  leur.  Mais  si ,  etc..  * .  » 

Le  rôle  qu'ont  joué  les  formules  dans  la  lé- 
gislation du  sixième  au  dixième  siècle  n'a  point 
encore  été  étudié  d'assez  près.  Les  lois  saliques  et 
ripuaires,  rédigées  sur  des  souvenirs  antérieurs 
à  la  conquête,  sont  bonnes  pour  y  rechercher  les 

*  Marcuif,  il,  10,  lU  (appendix,fonu.  Uj. — Cujas,  Obss.. 
VIII,  7.  —  Eichorn,  1,  148  (appendix,  M.)- 
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coulumes  primitives  de  la  Germanie  ;  mais  elles 
ne  nous  donnent  qu'un  crayon  imparfait  de  Tëtat 
social  après  la  conquête.  Les  formules  seules,  de- 
mi-romaines, demi-barbares  dans  le  fond  comme 
dans  le  style,  nous  expriment  nettement  ce  qu*é- 
tait  cette  société  de  deux  races  différentes,  société 
confuse  et  mélangée  ,  élémens  en  fusion  que  le 
lourd  marteau  de  la  féodalité  devait  marier  et  con- 
fondre. Les  formules  sont  la  législation  de  cette 
époque  de  transaction  ;  elles  font  le  passage  des 
lois  romaines  etbarbares,  comme  l'époque  qu'el- 
les réfléchissent  fait  la  transition  de  la  con({uète 
à  la  féodalité.  Comme  toujours,  l'état  social  se 
reproduit  fidèlement  dans  les  lois.  Qui  veut 
connaître  cette  époque  curieuse  lise  saint 
Grégoire  de  Tours,  mais  qu'il  n'oublie  pas 
Marculf. 
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LIVRE   X 


DU  SERVAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  senritude  romaÎDe  et  du  servage  gennaio  '. 

L'esclave  romain  n'élait  aux  veux  de  la  loi 
qu'une  chose;  rien  de  plus  que  le  bœuf  ou  le 
cheval.  Il  n'avait  ni  propriété,  ni  famille,  ni  per- 
sonnalité ;  il  était  sans  défense  contre  la  cruauté, 
la  folie  ou  la  cupidité  de  son  maître  :  «  Vends  tes 
bœufs  hors  d'usage ,  dit  Caton ,  vends  tes  veaux, 
tes  agneaux,  ta  laine,  tes  cuirs,  tes  vieilles  char- 
rues, tes  neilles  ferrures,  ton  vieil  esclave  ou  ton 
esclave  malade  et  tout  ce  qui  ne  te  sert  pas.  *  » 
Quand  on  ne  pouvait  vendre  l'esclave  usé  par 
la  maladie  ou  la  vieillesse ,  on  l'envoyait  mourir 

*  WiDspeare,  Storia  degli  abuêi  feudali,  ch.  3  et  6.  —  Mu- 
ratori,  diss.  M. 
'  Calon  "^édil.  deGhpbe},  p.  16. 


LIV.    X,    CH\P.    I.  42d 

de  faim.  Claude  fut  le  premier  qui  défendit  cette 
infâme  exposition  ' . 

La  condition  de  ces  misérables  ne  s'adoucit 
guère  sous  les  empereurs ,  et  tout  ce  qu'inventa 
de  plus  favorable  la  bonté  d'Antonin ,  ce  fut  de 
défendre  des  sévices  intolérables  j  comme  un 
abus  de  la  propriété  :  Expedit  enim  retpublicœ  ne 
quis  rem  suam  maie  ulaturj  dit  Gains.  On  vendait 
l'esclave,  et  on  remettait  sa  valeur  à  son  maître  : 
le  malheureux  n'avait  que  changé  de  bourreau  *. 

Ce  fut  le  christianisme  qui  sapa  l'esclavage  en 
proclamant  le  principe  de  l'égalité  des  hommes 
devant  Dieu  :  «  Et  vous  maîtres,  dit  saint  Paul, 
»  sachez  que  leur  maître  et  le  vôtre  est  au  ciel,  et 
»  que  devant  Dieu  il  n'y  a  point  d'acception  de  per- 
»  sonnes  '.  »  Les  pasteurs  répandirent  ces  maxi- 
mes de  la  divine  charité  ;  l'affranchissement  fut 
considéré  comme  une  œuvre  agréable  à  Dieu*, 
et  ce  fut  par  des  manumissions  qu'on  se  plut  à 
solenniser  les  grandes  fêtes  de  la  religion  ^. 

Dés  que  l'Église  fut  organisée  en  conciles,  elle 
lança  l'anathème  contre  les  maîtres  qui  avaient 

*  Suet.,  Claud.,  c.  25. 
'  Just.  Insi.,  I,  8,  S  ult. 

*  SaiDt  Paul,  cuL  Ephes.^  c.  6. 

*  Cod.  lit.  De  his  qui  in  sacro  sanctis  ecclenis.  —  L.  2  el 
8,  C,  de  FeriiSy  et  la  dernière  formule  du  premier  livre  de  Mar- 
culf. 

*  Grcg.  Nyssen,orat  2,  de  Remrreciione  Christi. 
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exercé  sur  leurs  esclaves  ce  terrible  droit  de  vie  et 
de  mort';  grâce  au  droit  d'asile^  et  à  leur  misère, 
les  esclaves  n'étaient-ils  pas  les  plus  chers  proté- 
gés de  la  religion.  Constantin,  qui  réalisa  dans  la 
législation  les  grandes  idées  du  christianisme^  le 
premier  estima  d'un  même  prix  la  vie  de  l'esclave 
N  et  celle  de  l'homme  libre,  et  déclara  coupable  d'ho- 
micide le  maître  qui  volontairement  avait  donné 
la  mort  à  son  esclave  ^.  Entre  cette  loi  et  celle 
d'Antonin,  il  v  a  toute  une  révolution  dans  les 
idées  morales  ;  l'esclave  était  une  chose ,  la  reli- 
gion en  a  fait  un  homme. 

Dans  l'ordre  moral  comme  dans  Tordre  physi- 
que rien  ne  se  fait  par  brusques  révolutions. 
On  ne  change  pas  instantanément  la  condition 
des  hommes ,  non  plus  que  la  condition  des 
choses  ;  de  l'esclavage  à  la  liberté  il  y  avait  un 
abime  qu'un  seul  jour  ne  pouvait  combler  :  ce 
fut  le  servage  qui  fit  la  transition. 

Sans  méconnaître  combien  l'esprit  de  la  reli- 
gion chrétienne  a  contribué  à  l'abolition  de  la 

'  Excommunicationi  vel  pœnilenliae  biennii  esse  subjicien- 
durn,  qui  serviim  propriiim  sine  conscientia  judicis  occideret.  — 
Muralon,  diss.  14. 

*  L.  5,  C.  Th.,  Dehis  qui  ad  ecclesias  confugiunt.  Le  b* 
canon  dn  concile  d'Orange  décide,  eos  qui  ad  ccclesiam  confu- 
geriul  tradi  non  oporlere,  scd  loci  sancti  reverentia  etioterces- 
sioocdefendi. 

•  L.  unie,  C,  deEmend,  serv.  —  V.  encore  la  I.  i,  C.  Th., 
de  ExposUis, 
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servitude,  il  me  semble  néanmoins  que  les  idées 
germaines  eurent  la  plus  grande  part  à  cette 
transformation  de  la  servitude  en  servage.  Ce 
sont  les  Barbares  qui  les  premiers  ont  reconnu  à 
Tesclave  le  droit  de  famille  et  celui  de  propriété  * , 
deux  capacités  devant  lesquelles  l'esclavage  ne 
peut  subsister  ^. 


*^^%%%%%'%VK%»%%%%%^»%%%%^%%%»^<%%%»»»^>»»%%V%^^^»%%<»»%%%%%%%%^%%W»%%%^%^%'%-% 


CHAPITRE  II. 


Continuation. 


Cette  propriété  du  serf  fut  grevée  de  services 
et  de  redevances  au  profit  du  maître ,  et  à  vrai  . 
dire,  ce  ne  fut  en  commençant  qu'une  possession 
des  plus  précaires  ,•  mais  par  les  progrés  naturels 
de  la  civifisation  et  par  ce  besoin  de  stabilité 
sans  laquelle  la  culture  est  impossible,  cette  pos- 
session s'assura  de  plus  en  plus,  et  par  cette  as- 


*  Tacite,  Germ. ,  25.  Ceteris  servis  non  in  nostrum  morem 
descriptis  perfamiliam  ninisteriis  utuntur.  Siiam  qiiisquesedem, 
sucs  pénates  régit.  Fninienli  modum  dominus  aut  pecoris,  aut 
vestis,  ut  colono  injungit,  et  servus  hactenus  paret.  Cetera  do- 
mus  officia  uxor  ac  iiberi  exequunlur.  —  Winspeare,  chap.  5. 

'  L.  6.  D. ,  De  adq.  rer,  dom.  —  Heineccius,  Elem.  juris 
germanidy  fit.  I,  De  prima  hommumdivisione. 
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siette  modifia  la  condition  des  serfs  et  la  rappro- 
cha de  celle  des  hommes  libres  recommandés. 

De  ces  différentes  formes  de  servage  le  détail 
serait  infini.  La  condition  des  serfs  n'étant  point 
absolue  comme  celle  des  esclaves  romains  y  mais 
relative  et  subordonnée  aux  charges  de  la  pro- 
priété, il  y  eut  autant  de  degrés  dans  le  servage 
qu'il  y  eut  de  conditions  diverses  pour  les  tenu- 
res.  Ajoutez  qu'on  a  designé  ces  malheureux  par 
mille  noms  divers  et  que  l'acception  de  ces  noms 
a  varié  suivant  la  différence  des  pays  et  en  cha- 
que pays  suivant  la  différence  des  années;  la 
difficulté  de  cette  étude  est  donc  très-grande. 
Toutefois,  à  voir  le  fond  des  choses,  il  me  sem- 
ble qu'on  peut  comprendre  toutes  ces  positions 
diverses  en  trois  capitales  divisions  :  1  **  les  escla- 
ves qui  ne  tiennent  point  au  sol  ;  2°  les  serfs  (/itf, 
aldtones)  qui  sont  attachés  à  la  terre;  3°  les  hom- 
mes libres  (colons)  qui,  eux  aussi,  sont  esclaves 
de  la  glèbe ,  mais  non  point  avec  la  même  ri- 
gueur. 

Voyons  de  près  les  misères  du  servage  :  la 
politique  s'apprend  dans  l'étude  de  ces  souffran- 
ces ,  comme  la  médecine  dans  l'observation  des 
maladies  humaines.  L'histoire  est  trop  restée 
jusqu'à  présent  un  récit  de  trouvères  fait  pour 
amuser  les  rois  et  les  grands  en  leur  parlant 
d'eux-mêmes  :  elle  a  trop  dédaigné  ces  lût ,  ces 
colons ,  qui  faisaient  cependant  la  plus  grande 
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jiart  do  la  population  ' .  Âk  !  n'oublions  pas  ces 
aïeux  du  pauvre  peuple  français,  qui  ont  porfé 
la  fatigue  et  le  poids  des  mauvais  jours,  pour  que 
nous^  leurs  enfans ,  nous  profitions  aujourd'hui 
et  de  leurs  sueurs  et  de  leur  sang.  Descendons 
hardiment  dans  ces  horribles  profondeurs. 

Per  me  si  va  ndla  citta  dolente 
Per  me  si  va  rra  la  perduta  genU, 
Per  me  si  va  nell  eterno  dolor*. 
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CHAPITRE  111 


Des  esclaves.  "". 


Je  vois  dans  le  manoir  seigneurial  ^  des  escla- 
ves ^  chargés  de  fonctions  domestiques.  Les  uns 
sont  employés  au  service  personnel  du  maître , 
les  autres  chargés  des  soins  de  la  maison.  Les 

*  L'auteur  de  la  Théorie  des  lois  de  la  mon,  française  éva- 
lue les  serfs  aux  9/1  o*'*  de  la  population. 

*  Dante,  Infemo,  canto  III,  V. 

'  Bluntscbli ,  p.  39  et  ss.  —  Grimm,  D,  R,  A. ,  p.  342  et 
ss.  —  Muratori,  diss.  1 4 .  —  Eichorn,  $  49. 

^  In  curie,  intra  curiem.  Ceux  qui  cultivent  le  sol  ont  une 
case  et  sont  dits  habiter  in  hobis,  in  mansis. 

*  Mancipia ,  servi,  ancillœ. 

T.    I.  '2H 
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femmes  filent  la  laine  %  les  hommes  vont  mou- 
dre le  grain  ^  préparent  le  pain  ou  exercent  au 
profit  du  seigneur  le  peu  qu'ils  savent  d'arts  in- 
dustriels ^. 

Le  maître  les  châtie  à  son  caprice,  les  tue  im- 
punément '  et  les  vend  eux  et  leur  pécule  comme 
un  bétail  *.  L'esclave  n'a  point  de  personnalité, 
partant  point  detoehrgeld  qui  lui  soit  propre '*: 

'  Lex  Àlam.^  lit.  22,  lit.  80.  —  Lex  Rolharis  222.  A n- 
rillap  (>cnsiles,  slamina  pensaque  diiceates  in  gynœceum.  — 
Grimm,  D.  R.  Â,,  p.  351. 

'  Lex  Burg.^  XXI ,  c.  2.  -*-Lex  Âlam.\  lit  79. 

*  Tacite,  German.,  25.  Verberare  servum  ac  vinculis  et  opère 
coercere  rarum.  Oecidere  soient,  non  disciplina  et  severitate,  sed 
impelu  et  ira,  ut  inimicum,  nisl  quod  impune.  — Grimm,  D. 
R.  A.,  344.  —  Leges  fflsig,,  VI,  5,  I2.  Nam  si  dominus  for- 
tasse  vel  domina ,  in  ancilla  vel  in  servo ,  tnm  proprio  quam  ex- 
tero,  vel  incitalione  injuri<e  vel  ira  commotus,  duni  disciplinam 
ingerit,  qiiocumque  iclu  percutiens  homicidium  perpétra verit , 
et  vel  testihiis  probari  poluerit,  vel  rerle  sacramento  suam  cons- 
cieoliam  c.\piaveril,  nolendo  taie  homicidium  commisisse,  ad  hu- 
jus  legis  scntentiam  teneri  non  polerit. 

*  Marculf,  II,  22.  Vendidi  servum  juris  mei  aut  ancillam  oo* 
rnen  illo,  non  furo ,  non  fugilivo  ,  neque  cadivo ,  sed  mente  et 
omne  corpore  sano.  —  Baluze,  cap.  2,  1430. 

"  Lex  Frision.,  til.  4.  i^e  servo  autjumenîo  aliéna  occiso. 
1 .  ,Si  quis  servum  alterius  occident,  componat  eum,  juxta  quod 
a  domino  cjus  fueril  sstimatus  2.  Similiter  equi  et  lioves,  oves, 
c^prs,  porci,  et  quicquid  mobile  in  animaolibus  ad  usum  bomi- 
num  perlinet,  usque  ad  canera,  ita  solvantur  prout  fucrint  a  pos- 
sessore  earum  adpretiata. Tit.  i,  §  il ,  ibid,  AddU,,  c.  S,  De 
rébus  fugitivis.  Si  servus,  aut  anrilb ,  aut  equus,  aut  hos, 
nut  quodlibet  animal  fugiens  dominum  suuro ,  elc. 
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c'est  une  cliose.  Le  wehrgeld  appartient  au 
maitre  comme  indemnité  de  la  propriété 
qu'on  lui  fait  perdre.  Qu'on  tue  l'esclave  ou 
qu'on  le  vole,  l'indemnité  ne  cliange  point, 
car  le  préjudice  est  le  même  *.  Mais  l'indemnité 
augmente  ou  diminue  suivant  la  valeur  du  serf  ^, 
En  tous  ces  points  l'esclavage  germanique  rap- 
pelle la  servitude  romaine. 

Voici  maintenant  en  quoi  le  serf  diffère  de  l'es- 
clave. 

De  bonne  heure  on  commence  de  le  considé- 
rer comme  un  homme,  et  à  ce  titre  la  loi  des 
Wisigoths,  sous  l'influenee  des  idées  chrétien- 
nes, défend  de  le  mutiler^  ou  de  le  tuer,  à  peine 
d'amende  et  d'exil  *.  U«i  capitulaire  déclare  cou- 
pable le  maitre  qui  tue  surnU>champ  son  esclave  ; 

*  Leœ  Salie. ^  tit.  n.  l.  Si  quis  scrvum  aut  ancillam  alteiius 

furaverit sol.  XXXV  ruipabilis  jiidicetur.  3.  Si  quis  ser- 

vum  alieniim  ocriderilaut  veadiderit,  vel  ingenuum  dimiserit... 
sod.  XXXV  culpabilis  judicetur.  —  Leœ  Alam.j  tit.  8. 

*  Suivant  la  loi  saliiiue  (lit.  1 1  ,  §  5),  le  porcher,  le  charpen- 
tier, le  vigneron ,  le  meunier,  le  oharron  et  le  chasseur  valent 
soixante-dix  sous.  Dans  la  loi  des  Alemanni,  le  pasteur  (tit.  74, 
S  3 ,  79 ,  S  i,  2),  le  séneschîil ,  chef  des  esclaves  ;  le  maréchal , 
chargé  de  Técurie,  le  cuisinier  chef,  le  boulanger,  l'orfèvre,  Tar- 
murier,  valent  quarante  sous  ;  le  prix  de  resclave  ordinaire  n'est 
que  de  quinze  sols  (tit.  79). 

'  Leg.  frisig,,  VI,  4,  i3.NuDc«tianin€  imaginis  Dci  plus- 
matiQoem  adultèrent,  dum  in  subdiliscrudciitates  suas  exercent, 
debilitatem  coriiorum  prohiitendam  oportuit. 

*  L,  irmg.,  VI,  4,  12. 
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mais  si  l'esclave  survil  d'un  jour  à  sa  blessure,  la 
loi ,  qui  n'a  voulu  que  refréner  la  fureur  de  ces 
colères  insensées,  considère  le  propriétaire  comme 
assez  puni  par  la  perte  de  sa  chose' . 

Dénier  au  maître  ce  cruel  droit  de  mort,  et 
mettre  la  vie  de  l'esclave  sous  la  garantie  publi- 
que, c'était  un  premier  pas  vers  une  condition 
plus  douce  ;  mais  la  véritable  amélioration  vint 
des  mœurs  germaines.  Ce  fut  par  son  attache  au 
sol  que  l'esclave  acquit  des  droits  et  prit  rang, 
quoique  à  un  degré  inférieur,  parmi  les  membres 
de  l'État. 

Dès  la  conquête  on  voit  des  serfs  répandus  sur 
les  grandes  propriétés  barbares,  chacun  ayant 
sa  case,  son  loi  de  terre  et  son  pécule,  à  charge 
de  redevances  et  de  cordées.  Rarement  on  les  dé- 
tache du  sol  quand  on  vend  la  terre  ;  ils  passent 
avec  leur  pécule  en  la  propriété  du  nouvel  ac- 
quéreur. La  loi  favorisait  celte  immobilisation  du 
serf  en  défendant  qu'on  put  le  vendre  au  dehors 
du  pays  '.  Leur  position  se  rapprocha  donc  et  de 
celle  du  colon  romain  et  de  celle  du  litus.  Comme 
ce  dernier,  ils  obtinrent  peu  à  peu  de  n'être  pu- 
nis que  suivant  la  coutume  de  la  terre,  devant 

*  Cajrit.,  VI,  11.  Qui  perçussent  scniim  suum  rel  aocillam 
lapide  vel  Tirga  el  tnortuus  fuerit  in  manil^us  ejus  ,  reus  erit.  Si 
aulem  uno  die  supervisent  vel  duolnis,  non  suhjarebil  pcèns; 
<|uia  pecunia  ejus  est. 

*  ririmm.  /A  ff. ,'/.,  p.  .li-T 
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la  juslice  seigneuriale;  mais  ils  se  distinguèrent 
longtemps  du  litus  par  la  dureté  de  leur  condi- 
tion. L'esclave,  devenu  colon,  resta  corvéable  à 
merci ^  Peu  à  peu  cependant,  ces  corvées  se  ré- 
gularisèrent; le  maître  prit  une  part  du  labeur 
du  serf,  trois  jours  par  exemple,  et  lui  laissa  le 
reste '^.  Quant  au  dimanche,  il  appartenait  à 
Dieu  ,  et  c'était  un  crime,  même  pour  un 
homme  libre,  de  travailler  dans  ce  jour  consa- 
cré ^.  La  religion  donnait  h  Tesclave  un  jour  de 


'  Polyptique  d'Irminon,  p.  105,  dé  Mansihus  servilis  de 
décanta  Guiroldi.  Ermentarius  et  Adaliklis,  et  Wioeberga.  Isd 
teneol  quarlain  parlem  de  servili  nianso,  habcntem déterra  araliili 
Ininnaria  211.  Fodil  inde  quatuor  aripeimos  de  \inea  ;  et  quando 
ipsam  viDeain  non  fodit,  facit  dies  III  inebdomada,  et  facil  wac- 
tam  et  quicquid  eis  injungltur.  Et  si  vinum  creverit  in  ipsa  vinea 
quam  facit,  donat  inde  niodium  I  in  pascioue  ;  si  veto  non  cre- 
verit, nibil  donat, soUim  pullos  III,  ova  XV.  Facit  portalura Pari- 
sius.  Facit  curvadas».  tes  cbarges  sont  la  condition  commune 
des  serfs  du  même  manoir.  V.  p.  112,  ibid.  et  119.  — 
Muralori,  diss.  1 4,  Aniichita. 

'^  Ncugart,  u*'  i93.  Ut  servi  et  ancillaï  conjugati  et  in  mansis 
manentes  tribula  cl  vehenda  et  opéra  vel  lexluras,  seu  functiones 
quasiibet  dimidia  faciant,  excepta  aralura  ;  puellaB  vero  infra  sa- 
lam  manentes  très  opus  ad  vestrum  et  très  sibi  faciant  dies,  et 
hoc  quod  Alemanni  chvvillwerch  {ouvrage  insalubre)  dicunl, 
non  faciant.  GrimiD,  /?.  A.,  p.  353  et  ss. 

"  Lex  Alam.y  lit.  38.  La  récidive  entraînait  resclavage.  §3. 
Si  aulem  post  lerliam  correplionem  in  hoo  vitio  invcnlus  fuerit 
ihomo  liber)  cj  Dec  vacarr  die  dominioo  ncgiexerit,  ol  opéra  ser- 
viiia  fcctTil,  Uiur  leiliani  pailiMn  iW  Inredilale  sua  pcrdal.  §  4. 
Si  ;«ut»'fn  <np<M  hn'i'  iiivcntus  Mioril  ut  diei  d'>ininiro  bi>n<»reni  non 


438  LE    DROIT    DE    PROPRIETE. 

repos  assuré  chaque  semaine;  la  philantropie 
de  nos  grands  politiques  n'a  pas  garanti  une 
heure  au  pauvre  ouvrier. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  causes  de  Tesclavage*. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  captivité  et  de  la  nais- 
sance ,  ces  deux  causes  ordinaires  de  la  servitude 
chez  tous  les  peuples  qui  ont  admis  l'esclavage  ; 
mais  j'appelle  Tattention  sur  certaines  causes 
toutes  particulières  au  génie  barbare  et  qui ,  en 
réduisant  des  hommes  libres  en  servage,  adou- 
cirent la  servitude  et  lui  communiquèrent  quel- 
ques-uns des  privilèges  de  la  liberté. 

Je  laisse  parler  Beaumanoir  ^j  monument  cu- 
rieux d'une  tradition  nettement  conservée. 

«  Servitudes  de  cors  si  sont  venues  en  moût  de 
»  manières.  Les  unes  pour  che  que  anchienne- 
»  ment  que  l'en  semonnait  ses  sougès  pour  les 

impendat,  cl  opcra  scrvilia  feceril,  lune  coaqtus  et  conviclus  co- 
ram  comité,  ubi  tune  dux  ordinaverir,  io  servilium  tradalur  :  et 
quia  noiuit  Deo  vacarc,  in  sempilernum  servus  permancaî. 

*  Grimm, /?.  /?.  ^i.,  320,  330. 

*  Beaumanoir,  Coustumes  deBiauroisins,  p.  254. 
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»  oslz  ou  pour  les  batailles  qui  estoieot  contre  le 
>»  couronno,  Ten  i  mettoit  telle  peine  en  le  semonce 
»  faire,  que  chil  qui  demourôient  sans  renable  ' 
»  cause,  si  demourôient  sers  à  toujours,  aus  et 
»  leur  hoirs  ;  et  pour  ceste  cause  en  est  moût  *. 

»  La  seconde  chose  par  lequelle  il  est  moût  de 
»  sers,  si  est  pour  ce  que,  ii  tans  cha  en  arriére, 
»  par  grant  dévotion  moût  de  gens  si  se  don- 
»  noient  aux  et  leur  hoirs,  et  leur  choses,  as  saints 
»  et  as  saintes,  et  leurs  choses  toutes  ^  et  paioient 

*  Raisonnable. 

*  Fumagalli,  Cod.  dipl.  Sant  JmbrosianOy  p.  172, 174.  Sunt 
aldionesduo,  qui,  propter  hostem,  ad  IpsamviUafti  seduiiklerunl. 
V.  sup. 

'  PolypU  fossal.yéd.  Guérard,  p.  287.  Ingelburgis,  lilia  Vita- 
lis  de  Buxido,  bealo  Petro  se  tradidit,  tali  ratioue  ut  nunquam  a 
monachis esset  vendita  neque  ulli  bomini  donala. — Ibid.^  p.  288. 
Hiseoburgis  Britonissa  gralanter  se  cojidonavit  Sancto-Pelro,  an- 
tequam  acciperet  maritum ,  ut  in  posterum  cum  filiis  et  filiabus 
suis  subservitutis  jugo  teneatur,  quorum  baecsunt  nomina  :  Odol- 
ricus,  Gislebertus,  Durandus.  —  Guérard,  Polypt.y  p.  349.  No- 
tilia  placiii  Teudboldi  comiiis ,  an.  888.  In  Dei  nomine.  Noti- 
tia  vel  tradiccione  quatiler,  quibus  prssenlilius  bonis  hominibus, 
qui  anc  noticia  vel  tradiccione  jiubter  Grmaverunt,  inserlum 
qualiter  venit  borao  nomcu  Bcrterius  in  Asine  villa  in  publico  ad 
ecclesia  Sancti-Pelri  plena  picba  conjuncta,  inluster  vir  Teutbolt 
comité,  ibicpie  in  eorum  prœscnlia  fuit  mea  pelicia  et  vestra  de- 
crevit  voluntas,  nec  invitus,  nec  coaotiis,  ncc  circiimvenlus ,  nisi 
per  mea  plenissima  prunla  voluntate,  corrigiam  adcolhimmeura 
mi&i  et  manibus  in  potcslale  Alariado  vel  ad  uxore  sua  Ërman- 
gart,  ad  integrum  estalum  suum  secundum  lege  romana  se  tra- 
didit, quo  inserlum  est  quod  homo  bene  ingenuus  estatum  suum 
meUorarc  et  pegiorare  potes,  ut  post  ac  die  de  me  ipsum  et  de 
mea  agnirione  faciatis  quilquit  votueritis ,  vos  vel  eredes  vestri. 


440  LE    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ. 

y  che  que  ils  aToient  proposé  en  leurs  cuors,  ei 
n  les  redevaoches  que  ils  paioient  li  recfaeTeur 
»  des  églises  si  mettoient  tout  en  escrit ,  et  che 
»  que  ils  pouvoient  traire  de  leur  connoissanee, 
»  et  ainsi  usoient  ils  seur  aus ,  et  ont  tousjours 
i}  puis  usé  plus  et  plus  par  la  malice  qui  est  puis 
Il  creus  trop  plus  que  il  ne  fut  mestiers,  si  que 
»  che  qui  premièrement  fii  fet  par  cause  de  bonne 
»  foi  et  par  dévotion  est  tourné  ou  domage  et  en 
»  le  vilenie  aux  hoirs  ' . 

»  La  tierche  manière  comment  plusieurs  sont 
»  devenus  sers  si  fu  par  vente,  si  comme  quant 
»  aucun  chaoit  en  povreté ,  et  il  disoit  a  aucun 
»  seigneur  :  i<  Vous  me  donrez  tant  et  je  demou- 
»  rai  vostre  honsde  cors,»  et  aucunes  fois  le  de- 
»  venoient  par  leur  propre  don  pour  estre  ga- 
»ranti  des  autres  seigneurs  ou  de  aucunes 
»  haines  que  l'en  avoit  à  eux  *. 

ad  abendi,  vecdeDdi,  donandi,  vel  iogenuandi.  El  si  ego,  per  me 
meipsum  aut  per  consilium  malonim  bominum ,  me  de  seiricio 
vestro  abslraere  voluero,  laliter  mibi  detinere  vol  destringere  de- 
l)ealis,  vos  Tel  missi  vestri,  sicul  relico  mancipio  originalio  ves- 
tro. Is  praeseotibus  qui  corrigiam  notaveruot,  et  tradiccioDe  ista 
siibler  finuavenint  [douze  témoins). 

*  LexAlam,,  I,  i.  — Ducange,  V"  Oblati.  —  Heineccius, 
Jntiq.  Germ.^  I,  p.  406,  4i6. 

*  Tacite,  Germanie,  c,  24.  — Greg.  Tur.,  VII,  4&.  Sulide- 
bani.  se  pauperes  servitio  ut  quantulumcumque  dealimento  por- 
rigerent.  ibid.^  VI,  36.  — Lex  Frisian.,  XI.  i .  —  Lex  Bajut., 
VI,  3,  I  l't  nuiluiii  lilK-nim  sine  morlali  rriminclice.il  inservire, 
nec  de  hcreditale  sua  cxpi'IloiP  .  -cd  lilicri  qui  |»i.<lis  le^l>us  de- 
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»  Par  toutes  ces  choses  sont.servitudes  venues 

serviunt,  sine  impedimento  beredilates  suas  possideant.  Quamvis 
paupcr  sit,  Innicn  libertatem  suam  non  perdat,  nec  bereditatem 
suam  y  Dîsi  ex  spontanea  voluntate  se  alicui  tradere  voluerit ,  hoc 
potestatem  habeal  faciendi.  —  IMd.,  II,  i,  §§  4, 5.  —  Marculf , 
II,  28.  Domino  mibi  pruprio  illo  iile.  Dum  el  insliganle  adversa- 
rie,  fragilitate  mea  prsvalente ,  in  casus  graves  cecidi ,  undc 
mortis  periculum  incurrere  potueram ,  sed  dum  vestra  pietas  nie 
jam  morli  adjudicalum  de  pecunia  vestra  me  redemistis,  vel  pro 
mea  scelera  res  vestias  quamphires  dedislis,  et  ego  de  rébus  meis 
unde  vestra  bénéficia  rependere  debuissem  non  babeo  ;  ideo  pro 
hoc  statum  ingenuilalis  meœ  vobis  visus  sum  obnoxiasse,  ila  utab 
bac  die  devestroservitio  penitus  non  discedam,  sed  quicquidreli- 
qui  servi  vestri  faciuntpro  vestro  aut  agentium  vestrorum  imperio 
facere  spondeo..Quod  si  non  fecero ,  aut  me  per  quodlibel ioge- 
nium  de  servitio  vestro  abslrahere  voiuero,  vel  dominium  allerius 
cxpcterc  aul  res  susciperc  voiuero,  licentiam  babealis  mibi  qua- 
Icmcurnque  volucrilis  disciplinam  imponere  vel  venundare  ,  aut 
quod  vobis  placuerit  de  me  facere.  Facta  obooxialione  tiinc,  sub 
die  illo.  — Sirmondi  form.,  44.  — Conligit,  dit  une  ancienne  for- 
mule, quod  cellarium  vel  spicaiium  vestrunl  infrcgi ,  et  exindc 
annonam,  vel  aliam  raupam  in  solidos  tantos  furavi ,  dum  et  vos 
etadvt)catus  vester  exindeanle  illum  comilem  inlerpellare  fecistis, 
et  ego  banc  causam  nullatenus  potui  denegare.  Sic  ab  ipsis  ra- 
cimburgis  fuit  judicatum  ul  per  wadium  meum  eam  coulra  vos 
componcre  atque  satisfacere  debcam,  hoc  est  solidos  tantos.  Sed 
dum  ipsos  solidos  minime  babui,  unde  transsolvere  debeam  ,  sic 
mibi  aplificavit,  ul  bracbium  in  collum  posui  et  per  comam  capir 
lis  mei  coram  prxscntibus  bominibus  tradere  feci,  in  ea  ratione, 
ut  intérim,  quuad  ipsos  solidos  vestros  reddere  potuero  et  scrvi- 
lium  veslrum  el  operam  qualcmcumquc  vos  vel  juniores  vcslri 
injunxeritis,  facere  et  adim|)lere  debeam.  Et  si  exinde  negligens 
vel  jaclivus  adparuero,  spondeo  me  contra  vos  ul  talem  discipli- 
nam super  dorsum  meum  facere  jubcatis ,  quam  super  reliquos 
servos  vestros.  —  Sircamn,  sur  la  loi  des  Frisons ,  t.  î.  —  Di- 
plôme <lf  r.in  101  s  «l«»nné  pnr  Mur n\ (tr \, /f n H f 'hif ad' lia I..  diss 
14,  iu  fiiir. 
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»  avant  y  car  selon  le  droit  naturel  chacun  est 
»  frans;  maische  le  franchise  est  corrompue  par 
»  les  acquisitions  dessus  dites. 

»  Et  encore  i  a  d'autres  acquisitions,  car  il  i  a  de 
»  telles  terres  quant  un  francs  lions,  qui  n'est 
»  pas  gentiz-hons  de  lignage  i  va  manoir  et  i  est 
»  résidant  un  an  et  un  jour,  il  devient,  soit  hons 
»  soit  feme,  serf  au  seigneur  dessous  qui  il  vient 
»  être  résidans  ' . 
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CHAPITRE  V. 


De  raflVancbissemenl. 


Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  infmi  des  mo- 
des d'affranchissement;  je  renvoie  les  curieux 
chercher  dans  l'excellent  livre  de  Grimm  les  cé- 
rémonies symboliques  de  la  manumission^.  Je 
dirai  seulement  qu'il  y  eut  pour  les  affran- 
chi3  deux  conditions  fort  distinctes.  Les  uns, 
affranchis  solennellement,  prirent  rang  parmi 
les  hommes  libres;    une   femme    ingénue    les 

'  Grimm,  D.  B.  A.,  p.  327. 

*  Grimm,  D.  /?.  A.^  p.  331  clss.  Ibid,^  p.  162,  178-180.— 
Miiratori,  diss.  15. 
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épousa  sans  mésdiliance  ' ,  et  leur  wehrgeld  ap- 
partint comme  celui  de  l'homme  libre  aux  hé- 
ritiers du  sang,  ou  au  roi  *.  Les  autres,  et  ce  fut 
le  plus  grand  nombre,  aiTranchis  avec  moins  de 
solennité ,  ne  sortirent  des  derniers  rangs  de  la 
servitude  que  pour  se  confondre  parmi  les  lili 
et  les  colons.  Tels  furent  les  affranchis  charlula-- 
rit  et  tabularii'\  chargés  de  redevances  envers 
TÉglise  ou  le  patron  qui  les  gardait  sous  sa  main- 

*  Lex  Bipuar.y  tit.  58,  c.  il. 

*  Marcuif,  Form.,  II,  32.  Botharis  L.  225.  Siquisservuin 
suum  propriuni  aul  ancillam  suam  propriain  liberosdimitlerc  vo- 
luerit,  sil  illi  licentia  qualiter  ei  placuerit.  Nam  qui  fulfreal  [en- 
tiérement  libre)  et  a  se  exiraneum  id  est  amund  (sui  juris) 
facere  voluerit,  sic  débet  facere.  Tradat  eum  prius  in  maDus  ai- 
terius  bominis liberi ,  el  per  f,'aratbinx  ipsnm  confirmât;  et  illc 
secundus  tradat  enm  in  manus  tertii  bominis,  eodum  modo  et 
tertius  tradat  eum  in  quarti.  Et  ipse  quartus  ducat  eum 
in  quadrivium,  et  tbingat  in  wadia,  el  gisiles  ibi  sint,  et  dicant 
sic  :  De  quatuor  viis  ubi  volueris  ambulare,  liberam  habeas 
poieêtaiem.  Si  sic  factum  fuerit,  tune  erit  arouud  et  ei  manebit 
certa  Hbertas  ;  et  postea  nullam  repetitionem  patronus  adversus 
ipsum  aut  filios  ejus  babeat  polestatem  requirendi.  Etsi  sine 
beredibus  iegitimis  ipse,  qui  amund  factus  est,  mortuus  fuerit, 
curtis  regia  illi  succédât;  nam  non  patronus  aut  hères  patroni. 
Simiiiterel  qui  per  impans,  id  est  in  votum  régis  dimiltitur,  ipsa 
lege  vivat  sicut  qui  amund  factus  est.  Poslea  mundi  eorum  nec 
ab  ipso  nec  a  filiis  ejus  nuliatenus  requiralur,  et  si  fiiia  ejus  aut 
ipsa,  quœ  fulfrear  facta  esl,  ad  marilum  ambulare  contigerit,  de- 
tur  pro  ea  mundius  sicut  pro  libéra.  L.  128,  ibid,  —  ËicborD» 
B.  O.,  S  61 .  —  Leœ  Salie. y  tit.  28.  —  Leœ  Bipuar.,  tit.  67, 
68.  — «Cap.  3,  ann.  803,  c.  84.  Cap.  3,  a.  806,  cap.  24. 

'  Leg.  Luitprand,,  IV,  liv.  6. 
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bournie  * ,  et  à  qui  appartenaient  et  leur  wehrgeld 
et  leur  succession  ^. 

Ces  afTranchissemens  augmentèrent  de  façon 
notable  la  classe  des  lui.  Mais  à  côté  des  lua-^ 
nuinissions  plus  ou  moins  solennelles ,  ce  tacite 
changement  de  condition  qui  résultait  de  l'attache 
au  sol  conti*ibua  plus  que  tout  le  reste  à  dé- 
truire l'esclavage  en  immobilisant  le  serf  sur 
cette  terre  que  ses  bras  fécondaient.  Je  l'ai  dit 
plus  haut  ^. 


CHAPITRE   VI. 

Des  litiy  lassiy  aldiones*. 

Au-dessus  des  esclaves  se  trouvent  les  /i(i, 

*  LexBurg,^  lit.  57. 

"  Rotharts  L.  127.  Item  qui  aldiiim  aut  aldiani  facere  vo- 
luei'il  Don  iili  débet  quatuor  vias.  Ibid.^  I,  129.  Aldius,  dit  une 
ancienne  glose,  est  liherlus  rum  inipositione  operarurn  factiis. 
Manulf,  Form.,  Il,  33.  —  Goldast,  form.  6.  Capil.,  ann.  803, 
de  Lege  Rip.^  c.  8.  Homo  denarialis  non  antca  hcrcditare  in 
suam  agnalionem  polerit  iisque  quo  ad  lertiam  generationem 
pcneniat. 

'  Sup.,  ch.  111. 

*  On  les  nomme  aussi  mancipiCy  coloni,  tribulafii.  Sur 
cette  condition  des  /t7t,  voyez  Muratori,  Aniich.  d'Ital.,  diss. 
15.  Siccama,  Notœ  ad  LL.  Frision.,  lit.  l.  —  Bluntschli,  p. 
'lact  ss.  —  Grimm,  DU  /  ,  p.  305-309. —  Gaupp,  MisceU 
if n  des  Dcxihrhcn  Rerhfs.   Itr^slaii.  1830,  p.  GO  ot  ss. 
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dont  la  position  était  mitoyenne  entre  la  servi- 
tude et  la  liberté  ,  telle  à  peu  prés  qu'était  celle 
du  colon  romain  ' ,  dont  le  litus  porte  souvent 
le  nom. 

Le  Itlus  est,  comme  l'esclave,  sous  la  protection 
de  son  maître  (m  mundiburdio)  ;  il  est  son  justi- 
ciable ,  car  il  ne  peut  prendre  part  à  l'assemblée 
du  canton,  où  figurent  les  seuls  hommes  libres  *, 
et  cette  servitude  de  la  glèbe  l'exclut  également 
du  service  militaire ,  glorieuse  prérogative  des 
Francs;  comme  l'esclave,  il  doit  certains  services 


*  Lex  Bipuar.,  tit.  C2,  §  i.  Si  quis  servum  suum  tribula- 
rium  aut  litum  fecerit  ;  si  quis  cum  interfecerit  30  solidis  cul- 
pabilis  judicclur,  §  2.  Quod  si  denarialem  eum  facer.e  voluerit, 
liceDtiam  habcat.  Et  tuac  ducenlos  solidos  valeat. 

"  Appendix  Form.  A/arc,  n"  6.  Notitia  qualiler  vel  quibus 
praesenlibus  veniens  magnificus  vir  ilie,  die  illa,  in  illa  civitate, 
in  malio  publioo,  ante  illustre  viro  iile  comité,  et  ante  apostolico 
viroillo,  vel  praesentibus  quam  pluribus  viris  venerabilibus  ra- 
chimburgis  qui  ibidem  ad  univcrsorum  causos  audiendum,  vel 
recta  in  Dei  nomine  judicia  terminandum  residebant  vel.  adsta- 
bant,  quorum  Domina  subtcr  tenentur  adnexa,  bomine  aliquo 
nomine  illo  interpellabat,  dixit  eo  quod  servus  ad  colono  suc 
nomine  illo  de  caput  suum  aderat,  et  venditionem  habebat  quo- 
modo  ipse  cotonus  ipsum  comparaverat,  et  ipsam  venditionem 
ibidem  oslendebat  ad  relegendum.  Rclecta  epistola,  sic  ipsi  viri 
ipsum  interrogaverunt  si  aliquid  contra  ipsa  cbarta  dicere  vo- 
lebat,  vel  si  eam  agnoscebatan  non.  Sed  ipse  servus  ipsa  cbarta 
vera  et  légitima  recognovit.  Sic  ipsi  viri  taie  decreverunt  judicio 
ut  ipse  ille  ipsum  ad  servitium  recipcre  deberet  ;  quod  ila  et 
fecit,  et  pcr  manu  illius  vicarii  per  jussionem  inlusire  viro  illo 
comité  et  per  judicium  ad  ipsas  personas  prae=cn(i;ilitcr  rccepil. 
Ilis  praBsentibus.  Datum  ilii,  !^u^  die  illo. 
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el  certaines  redevances  (lidimontum).  MaiscetU* 
redevance  est  fixe  comme  celle  du  colon  romain  ; 
ces  services  sont  déterminés  par  la  loi  de  la  con^ 
cession ,  contenue  d'ordinaire  dans  le  livre  ca- 
dastral (polyplichum)  du  seigneur  ' ,  et  les  lois 
défendent  de  changer  ces  conditions  de  leur 
ienure  ^. 

En  certains  points  le  litus  se  rappi*oche  de 
riiomme  libre  ;  comme  le  Franc,  il  a  un  wehr-, 
geld  ^;  comme  lui,  il  est  admis  à  se  purger  par 
sermeotdes  crimes  qui  lui  sont  imputés  *;  comme 

'  Adnuntialio  Caroli  ap.  Pistas,  c.  29.  Ut  illi  coloni  tnm 
fiscales  quam  et  ccciesiastici  qui  sicut  in  polyptiris  conlinetur  et 
ipsi  non  denegant  carropera  et  manopera  ex  antfqua  consiietudinc 
debcnt,  cl  niargilam  et  alia  quaeque  rarricarc,  qux  illts  oon  pla- 
cent, renuunt,  quoniam  adhuc  in  illis  antiquis  temporibus  forte' 
margila  non  trahebatur,  quae  lernpore  avi  ac  domini  et  palris 
uostri  trabi  cœpit,  et  de  manoperia  in  sruria  battcre  nolunt,  et 
ta  Rien  non  denegant  quia  inanoperam  debent,  quioquid  eis  car- 
ricare  praecipitur  de  opéra  carroperae,  quando  illamfacerc  debent 
sine  ulla  difTerentia  carricent,  et  quicquid  eis  de  ofiera  manno- 
pers,  quando  iilam  facere  debent,  prxcipilur,  siinililer  sine  ulta 
differentia  faciant.  Les  plus  curieux  de  ces  polyptiques  ont  été 
donnés  par  M.  Guérard,  à  la  suite  de  son  intéressante  publica- 
tion de  YIrminonis  poîyptichon  ;  cVst  le  recueil  le  plus  riche 
en  documens  sur  la  situation  des  serfs  dans  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie. 

*  Lotharii  L.  lOO.  Pra^ripimus  ut  nova  conditio  aldioni  a 
domino  suo  non  imponatur. 

*  Lex  Frision.,  tit.  15.  Compositio  hominis  nofiilis  libra  XI, 
lit)cri  librs  V  et  dimidix ,  —  liti  lilH's  11  et  unciœ  9  ex  qiia 
dux  partes  ad  dominum  pertinent,  teitia  ad  propin(|uos  ejus.— 
Compositio  servi  libra  I  et  unciae  IV  et  diinidiae. 

*  Lex  Frision.,  I,  I5.  Et  si  servus  hoc  se  perpétrasse  nega- 
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lui  enfin ,  il  est  responsable  des  dommages  qu'il  a 
causés  ^,  à  la  difTérence^de  l'esclave  pour  qui  le 
maître  répond  et  prête  serment.  En  ce  sens  le  (i^ 
lus  est  en  quelque  façon  membre  de  la  nation; 
mais  c'est ,  si  j'ose  le  dire  j  un  citoyen  non  actif  j  et 
dans  ses  prérogatives  mêmes  paraissent  des  traces 
de  son  infériorité.  Ainsi  son  wehrgeld  n'est  que  la 
moitié  du  wehrgeld  du  Franc ,  et  encore  cette 
composition  n'appartient-elle  que  pour  une  fai- 
ble portion  aux  parens  du  mort;  le  maître  en 
prend  les  deux  tiers. 

Enfin  il  v  a  entre  le  litus  et  l'esclave  cette  dis- 
tinction  profonde,  que  le  premier  est  immobi- 
lisé sur  le  sol,  comme  le  colon  romain,  tandis 
que  l'esclave  peut  être  détaché  de  la  terre  qu'il 
cultive  ;  le  maître  ne  peut  aliéner  son  manoir 
qu'à  la  charge  de  respecter  la  jouissance  du  litus 
casé  sur  le  domaine.  Ainsi  le  litu$  est  plus  qu'un 
fermier  ou  qu'un  métayer,  il  a  sur  le  sol  un 
droit  de  jouissance  héréditaire  ;  ses  enfans  lui 
succèdent  dans  cette  possession  '  qu'il  ne  peut 

vtrit,  donaiDus  ejus  juret  pro  illo.  — 18.  Si  litus  erat  ipse  me- 
Uielalein  sacramenti  cum  une  lilo  juret. 

*  Lex  Frision.^  III,  §  4.  IJius  cooditionem  suam  pcr  omnia 
similiter  facint,  id  est,  sua  sexla  manu  juret,  vel  quod  abslulit 
in  duplum  restituât. —  IX,  §  17.  Si  servus  aliquid  vi  susliilit,  do- 
minus  quanlitatem  rei  subtalae  pro  ipso  componat  ac  si  ipse  sus- 
tulisset. 

*  Je  reviendrai  sur  ce  droit  de  succession  en  traitant  dcs^ 
mains-mortes.  — V.  Grrmm^  O.  R.  A.,  p.  364  et  ss. 
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toutefois  ni  vendre  ni  aliéner ,  car  la  saisine  est 
au  seigneur*,  et  cette  propriété  subordonnée, 
cette  propriété  qui  n'a  de  valeur  que  dans  la  cour 
du  seigneur  et  qui  se  règle  d'après  les  lois  que  le 
seigneur  a  données,  la  coutume  des  Francs  ne  la 
reconnaît  pas. 

Quelle  est  l'origine  de  cette  condition  ?  Qu'é- 
tait-ce donc  que  les  premiers  liti?  Probablement 
des  tribus  assujetties  et  rendues  tributaires;  ce 
nom  du  moins  rappelle  involontairement  tou- 
tes ces  peuplades  lé  tiques ,  races  barbares  trans- 
plantées sur  le  sol  romain  dans  les  derniers  temps 
de  l'Empire,  à  charge  de  cultiver  et  de  défendre 
les  frontières^. 

A  voir  de  prés  Tairmité  de  cette  condition  et 
du  colonat,  ailinité  si  étroite  qu'elle  a  fait  expli- 
quer l'origine  de  l'institution  romaine  par  un 
emprunt  des  usages  barbares ,  il  est  aisé  de  com- 
prendre comment  ces  deux  conditions  se  confon- 
dirent; le  nom  de  litm  fut  plus  usité  dans  le  Nord, 
celui  de  colon  dans  le  Midi ,  mais  la  loi  de  la  te- 
nurc  fut  à  peu  près  la  même.  Dans  le  Midi  néan- 
moins la  condition  du  colon  s'adoucit  plus  rapi- 
dement, la  loi  romaine  de  l'Emphytéose  fut 
moins  dure  que  la  loi  féodale  de  la  censive. 

*  V.  le  diplôme  I8i  deMœser,  Osnab,  Gesch.^  III,  p.  322. 
'  L.  10, 12,  C.  Th.,  de  Feteranis;  I.  12,  de  Erog.  mil.  «rim. 
—  Golbof,  ibid.  —  Grimm,  D.  R.  >/.,  p.  306,  307. 
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CHAPITRE  VII. 

l>es  serfs  liu  roi  (fiscaNni)  '  et  des  serfs  de  T Eglise. 

Une  des  plus  curieuses  ëtudes  sur  le  servage  ^ 
ce  serait  celle  qui  prendrait  pour  objet  le  dé- 
veloppement graduel  de  la  condition  de  fiscalint. 

Dans  l'origine  c'étaient  de  simples  esclaves  du 
lise;  ainsi  nous  les  représente  la  loi  des  Aleman- 
ni  *.  Le  capitulaire  de  Villis  les  considère  comme 
des  serfs  de  la  glèbe  et  veut  qu'ils  paient  de  leur 
personne  l'amende  que  l'homme  libre  paie  de 
son  argent  ^;  mais  de  bonne  heure  leur  situation 

*  BtuDischli,  $12. 

*  LexMem.y  lit.  8.  Mais  un  chapitre  de  celte  loi  publiée  par 
Goldast,  sur  un  nianuscnt  de  Saint-Gall,  nous  les  peint  déjà 
dans  une  position  plus  favorable  :  Si  quis  servum  alienum  04*ci- 
dèritySolidosXII  in  capitale  restituât,  aut  cum  alio  servo,  qui  ha- 
beat  XIV  palmascum  pollice  replicato  et  duos  digitos  in  longilu- 
dinem,  et  1res  solidos  in  alio  pretio  superponat,  quod  fiuni  simui 
solidi  XV.  Si  quis  ecclesiasiicum  servum  tel  regium  occide^ 
rit  tripliciter  componaly  hoc  est  XLF  solidis. 

^  Capit. ,  add,  quart. ,  $  iio.  Quicumque  liber  homo  vel  iu 
eniplione  vel  in  debili  solutione  denarium  merum  et  bene  peii- 
Mnlem  recipere  noiuerit,  bannum  nostrum  id  est  sexaginta  soli- 
dos componat.  Si  vero  servi  ccclesiastici  aut  fiscalini  nostri  nul 
comitum  aut  vassalloruin  nosirorum  hoc  facerc  pr<esunipserini , 
se\«if(inta  irlibits  vnpulciil. 

T.    I.  îî) 
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s'améliore  et  s'assimile  à  celle  des  lui  \  Ils  ont 
eux  aussi  leur  wehrgeld  *  et  leur  possession /et 
comme  aux  Utiy  il  est  permis  aux  fiscalini 
d*un  même  domaine  de  s'enlrevendre  leurs  te- 
nures  ^,  le  seigneur  n'ayant  pas  un  intérêt  di- 
rect à  ce  cjue  la  terre  soit  cultivée  par  un  sujet 
de  son  domaine  plutôt  que  par  un  autre  (d'où  ce 
principe  féodal,  qu'en  échange  il  n'était  dû  de 
-  lods  ni  de  ventes);  mais  cette  faculté  ne  va  pas 
jusqu'à  vendre  la  terre  à  ^es  étrangers ,  car  la 
saisine  et  la  propriété  sont  au  seigneur. 

Ce  que  je  dis  des  /î^calim  s'applique  également 
aux  colons  de  l'Églisç  (et  qu'oq  le  remarque 
bien,  cette  classe  comprenait  i^on-seulennent  la 
l>lus  grande  part  des  esclaves ,  mais  de  fait  ta 

*  Capp.y  add,  ad.  leg.  Long.,  ann.  80f .  Aldiones  val  «Idians 
aé  jus  publicum  pertinentes,  ea  lege  vivant  in  Ilalia  in  servitule 
dominorum  suornm  qua  fiscalini  vel  liti  vivunt  m  FraacM. 

^  Leœ Mffmar,,  t.  7, 8,  9hto,  C.  i .  Si quis  homin«oi  ecd^îas- 
tioum  interfecerit  ceotuni  solidis  (la  moitié  du  wehrgeld  du  Bh 
puatre),  culpabiNsjudicetiu'aut  cum  duodaciq  juret.-~>C.:%.-— Sic 
in  rellqua  composilione  unde  Ripuirms  XV  solidia  cttl|Mbyi$  jih 
dieetur  regiiis  et  ecclasiastîcus  medieUietn  conipoiuil ,  Tel  dm* 
ceps  quanUimeunnque  cutpa  ascenderit.  «^  Ducaoi^^  V*»  Euh 

CALim. 

'  Leœ  Salica  refwm,  (  Capt,  min,  C.  iq).  Ui  aeo  oeloQW 
nec  fiscalinus  possit  alicubi  foras  œitio  (  Aorf  du  wmx. ,  ^ims  du 
domaine)  traditiones  facere.  V.  Caociani,  t.  II,  p.  i6i.  Sof  et 
foraê  miHo^  qui  a  si  fort  embarrassé  les  rommentateD|ira,  ^yezle 
PolypHque  d^irminon,  p.  il 4. On  distingue  pannioeux  qui 
doivent  payer  le  chevageceux  qui  sont  dans  le  domaine  (tfi/irw* 
milico),  cl  cAîux  qui  n'y  sont  pas  (forastidê). 
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moilié  puui-eCre  de  la  population  de  l'Ktirope); 
ri)on0eur  du  roi  oomme  l'honneur  de  TËglîâc^ 
^andirent  t^pidement  la  position  de  cette  classe 
privilégiée  parmi  les  serfs  et  la  mirent  au  niveau 
de  celle  4^  lùù 

Cette  traïuformatioii  des  fiicalini  et  des  mvt» 
de  rÉgUaç  en  colons  et  cet  agrandissement  de 
prérogatives  s'expliquent  par  upe  cause  fort 
simplQt  Pe  bonne  heure  les  roia  et  l'Eglise  ar-* 
méf^pt  leurs  serfs  pour  se  défendre  ou  s'agran- 
dir ;  or,  même  an  un  gouvera«Bént  despotique , 
les  armes  ont  toujours  donné  la  liberté  à  ceux 
qui  les  portent  :  il  en  fut  ainsi  pour  les  fiscalini* 
Entre  eux  et  les  hommes  libres  qui  se  jetaient 
daps  les  va^^Uté^  royales^  la  différence  ne  pou- 
vait ni  être  grande,  ni  se  maintenir  lohgtetnps; 
et  voici  un  des  points  par  lesquels  les  deux 
c|43^s  se  toMchèrçn(  et  tepdirept  à  se  confondre. 

Entre  l'esclave  et  l'ingénu ,  la  loi  ne  pouvait 
admettre  d'union  légitime  :  un  abime  les  sépa- 
rait. C'était  un  criqie  qu'un  ^el  mariage^  ce  S\\ 
>k  un  Ilipuaire  prend  paiu*  femme  i'eaolave  d'un 
»  Rîpnaire ,  qu'il  soit  enclave  avec  elle  ^ .  Si  une 
»  femme  libre  suit  un  esclave,  et  que  ses  pareil 
»  (attaquent  cette  uqion,  que  le  roi  on  le  eomte 
»  offrent  à  oétie  femme  uM  épëe  et  une  qné- 
>i  nouille.  Si  elle  choisit  l'épéê,  qu'elle  tue  lé  Mrf  ; 

*  Lex  Ripuar.,  lil.  68,  $  17. 
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»  si  elle  prend  la  (|uenouîlle,  qu'elle  soit  esclave 
»  elle-même  * .  »  I^  loi  des  AVisîgoths,  celle  des 
Bourguignons  et  celle  des  Lombards  n*ont  pas 
moins  de  dureté  ^. 

D'autres  coutumes  germaines,  telles  que  la  lot 
salique  ^j  par  exemple,  sont  moins  féroces  ;  mais 
si  elles  font  grâce  de  la  vie,  elles  condamnent  à 
l'esclavage  la  personne  libre  qui  s'unit  à  un  es- 
clave. En  formariage  le  pire  emporte  le  bon  *;  ce 
vieux  proverbe  féodal  est  vrai  dès  les  premiers 
temps  de  rétablissement  des  Barbares. 


'  Lex  Ripuar.y  lit.  58,  $  18. 

*  V.  LL,  f^isig.y  III,  i,  i,  2,  2,  89.  Si  mulier  ingenua  scrva 
stto  vcl  proprio  liberto  se  in  ndulterio  commiscuerit ,  aut  forsKaii 
eiim  maritum  babere  vulueril,  et  ex  hoc  manifesta  probalione 
convincilur,  occidatur.  Ita  ul  adulter  et  adultéra  aute  judicium 
publiée  fusligentur  et  ignibus  concremenlur.  Cum  aulem  per 
realum  tara  turpis  admissi,  quictîmque  jadexjnquacuroqaere- 
gDi  nostri  provincia  constilutus  agnoreril  domioam  senro  sue, 
sive  palronain  liberto  fuisse  conjunriam ,  eos  separare  non  dî/le- 
rat,  ita  ul  bona  ejusdem  mulieris,  aut  si  sunl  de  alio  viro,  idonei 
filii  evidenter  obtineant,  aut  propinquis  ejus  legali  successione 
proficiant.  Qood  si  usque  ad  lertium  gradura  defeceriot  heredes, 
lune  omnia  fiscus  usurpet;  ex  Uli  enim  consorlio  filios  procréâtes 
constilui  non  oporiel  heredes.  Illaergo,  seu  virgo  sive  vidua  fue- 
rit,  pœnam  exeipiat  superius  comprehensam.  Quod  si  ad  aharia 
saocta  eonfugeril ,  dooetur  a  rege,  cui  jussum  fuerlt ,  perenoHer 
servilura. — Lex  Burg.,  XXXV,  2, 3» — Hotharis  L.  322. 

*  LexSaL,  lit.  U,  7et  il.  Ivo  Camot.,  i?pt>l. 221  ei242. 
—  Bignon,  sur  Marcuïf,  1 1,  29.  — Grimm,   D,  R,  y^.,  p.  326. 

*  7Vt7.</  du  meine  henné ,  so  wirst  du  mein  hahn,  dit  Ta- 
daf;e  Allemand.  V.  ;iussi  Rotharin  L.  223. 
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Néanmoins  lelle  fut  la  prépondérance  que  pri- 
rent les  vassalitésquc  les  fUcalini^  les  plus  infimes 
lie  la  domeslicité  royale,  eurent  dés  Charlema- 
gne  le  privilège  de  s'unir  à  des  personnes  libres, 
^ns  que  la  condition  de  ces  personnes  en  souf- 
frit :  ainsi  le  voulait  Thonneiir  du  roi. 

De  liberis  hominibus  qui  uxores  iiscalinas 
regiasy  et  de  feminis  liberis  qui  hominessimilitei' 
4iscalinos  regios  accîpiunt,  ut  non  de  heredilate 
parentum ,  vel  de  causa  sua  quaerenda ,  nec  de 
testimonio  pro  hac  re  abjiciantur,  sed  talis  etiain 
iiobis  in  hac  causa  honor  servetur,  qualis  et  au- 
tecessoribus  nostris  regibus  vel  imperatoribus 
servatus  esse  cognoscitur  * . 

Cette  faveur  dont  les  capituUires  entouraient 
le  mariage  des  personnes  libres  et  des  (iscalins 
avait  un  but  tout  égoïste,  Taugmentation  des 
serfs  royaux  ;  car  en  de  telles  unions,  Tenfant  ne 
suivait  niéme  pas  la  condition  de  la  mère,  comme 
le  décidaient  les  lois  romaines  pour  le  concubi- 
liat.  A  moins  de  stipulations  intervenues,  avant 
le  mariage^  entre  le  maître  et  la  personne  libre 
qui  s'unissait  à  l'esclave^,  Tenfantétaitdela  pire 

'  Cap.,  lib.  III,  c.  16. 

*  Marculf,  Fonn,y  11,  29.  Churla  de  agnatione  siservus 
âHgenuam  trahit.  Igilur  ego  in  Dei  nonjiae  ilU* ,  Ula  feniinn. 
Omaibuf»  ii  on  halielur  incogDi(um  qiialiler  serviis  nieus  noniiue 
ille (c ,  al)Si|ue  parcaluui \cl lua  voluntate^  raplo, sceicre  iii  oonjii* 
^iiiiii  sor.iavil ,  Pi  ah  Uw  vilo)  poiiruluin  iiHMirrorc  poluiTal  ;  ^^ed 
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4X)n(JiUon.  Fils  d'un  Ittitê  et  d'une  personne  libre, 
c'était  un  lituê  ;  (ils  d'un  litu$  el  d'un  esclave, 
il  était  serf  ' . 


vaoientts  et  mediaoles  atnicis  \^  bonis  iMMfiiitîlKis  oontenît  fn- 
ter  vos ,  ut  si  aJi(iiiii  pracrealio  filiorulo  prta  (péril  imer  ?  os 
io  iolegra  ingenuitate  fiemiaDeail.  Et  $i  volunkuria  'ser- 
vum  acdpit,  dicis  -.  Omnibus  dod  babelur  iocogoilum  qualiler 
^rro  meo  Domine  ilh  v^Dtaria  seciita  es  et  aceepisli  mâritoni. 
£M  dum  lu  ipsa  e|  a^natione  liia  (  Ira  9nfmm)  in  naea  inoliuaiie 
futueram  semlio,  ^eUpropter  uoineo  Domiiii  el  remissiaoeai 
pea*alorum  mcoruru  propterea,  pnesenlcni  epistolam  in  te  mihi 
complactlit  scrîbere ,  ut  si  aliqiia  procreatio  fitiortim  aut  fillanim 
ittler  T09  ofta  lîicrit,  penîlns  itee  tMs  mc  beredes  ileslrl,  nec 
«pjiâiibet  persooa  ulb  unquain  tempore  in  aeniiio  iociiiiare  «mi 
dehearous,  scd  in  integru  ingeauitale,  (anquam  si  ab  ulrisque  pa- 
rentibus  ingenuis  fuissent  procreati  vel  itati  omni  tempore  vilae 
wiae  p<(nnalfièant,  péeuffare  eoncesso  quodcinnque  laborare  po- 
lueri^t,  et  sub  intc^rt  tv^^ukate  soponeira  «oslta  aut  fiftonim 
pofilroruoi  absque  uUq  prejudicio  de  statu  iogenuitatis  eoniiD 
commanere  debeant,  et  redilus  terne  ut  mos  est,  pro  iogenuia, 
âbnfs  sfngulis  desotrunt,  et  ^mper  irl  integni  Idgenuitàte  per- 
maiMaot  tam  ipsî  qtiam  et  pifeteritas  Ulorui».  Si  (f«is  v^fé^  eie.*— 
Guérard,  Poiypi*^  p.'  976.  £|^  Willelmu»  abtot  9a$4irf  etri. 
— NotiBco  bomiaern  nomine  Durandum ,  qui  cum  pnus  liber 
fsset;  quia  quandam  nostrnm  aDcîttahfi,  nomine  Dudaro ,  accepît 
iicorem,  tiliculo  serviiiUrs  apud  nos  est  ^KgaïuSi  (iHMilIft  K- 
^rlalieuiD  ««mtolapfocrealione  tiift«li«m  resiiliiiasr,  an  1198. 

*  RotharisL.  20C.  Si  quis  aldiae  alien»,  id  est  quœ  de  libéra 
maire  nalaest,  vîolenliam  fecerit,  componat  solides  XL. — For- 
mulée regniltalicif  ad  I.  305.  Ganciani,  If,  p.  46S,  c.  f .  Ann. 
Mened, ,  Il ,  lo^, -^frminonii  PolypHehum  ,  p.  140.  Martinus 
aervu»  et  uxor  ejos  andUa  -.isli  font  eorum  iiiliiitea  :  Rigua^ 
kolda  fiKa  tomm  eat  andlla;  Faregans,  Wielebetis,  WMevol- 

m 

dus  9uni  iidi,  çuaniam  de  colona  ênnt  nmti.  ibié.y  p.  I24. 
.4dallMTt«is  niiiinbofatu9  (refiuimiiftidi*;  quoniiii  uxnr  cl  inûiiiles> 
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Par  un  progrès  insensible,  les  fiscalins  s'éle- 
vèrent |>re6(|ue  au  niveau  des  hommes  libres; 
leur  condition  même  était  en  certains  points  plus 
douce.  Néanmoins,  il  y  avait  toujours  entre  eux 
et  les  propriétaires  d*atleux  une  différence  es- 
sentielle et  qui  caractérise  au  plus  haut  point  h 
liberté  ;  je  veux  parler  du  droit  de  disposer  de 
leurs  tenures  etdu  droit  de  s'administrer  par  eux- 
mêmes,  conséquence  naturelle  de  la  libre  pro- 
priété. Ce  dernier  pas  se  fit  par  la  grande  révolu- 
tion communale  des  onzième  et  douzième  siècle. 
Dans  cette  révolution ,  les  fiscalins  jouèrent  le  prin- 
cipal rôle.  La  plupart  des  villes  nouvelles  qui  s'é- 
levèrent à  côté  des  antiques  cités,  où  s'éveillait 
aussi  la  liberté,  n'étaient, ainsi  quece  nom  ae  ville 
rindique-,  que  d*anciennes  métairies  fiscales  à  qui 
le  roi  ou  le  seigneur  concédait  des  franchises  long- 
temps désirées.  C'est  sur  ce  terrain  que  nous  re- 
trouverons les  fiscaltni. 

omnéssuDl  Saneti-ixerfnani.  fbid.^  p.  80.  Frutberluâ  cotonuâ  eî 
likdf  ëji»  coloiU  nomliié  Uthërt» .  Isii  Miril  eol-iimitiMiite»  Ulbërga, 
Donrlevergai  Frotcârinsi  Frudoliius,  Frosbertus.  isti  trei  iutU 
lidi  çuomam  de  lida  tnatre  suni  n^ti.  Ibid.^  p.  272.  Ainalgi- 
sus  colonus  homo  SancU-Germani,  habel  Blium  t  lidum  de  alia 
lëtnlnadëdsco  duniniieo.— Grlmni,  D.È.A.^p,  ëlA.^^Baskihd 
MgA  der  âH*gerfi liiod,iMl  radaige  afldiiand.  —  Burebardi  Woi^- 
iinU.  L9<t  famil,^  $  ta  :  Jus  erit  si  GsgiliDiis  (fiêcalinuê) 
liomo  dagewardam  (êerve)  accepil,  ut  filii  qui  inde  uascanlur, 
êecundùm  pejorem  tnahum  vivaiu,  siifirliler  si  dagèwardus  f)9- 
giliiiaiii  iiiuliercni  ancpil.  — Kicliorn,  R,  (r.^^  h,  —  Sarhsen 
ifpifgel,  III,  T\. 
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Des  colons,  cohni,  homineg  volivi,  oblati,  tfwnbora(i\ 

commendati,  capitale$. 

Je  suis  fort  embarrassé  de  délerminer  exac- 
tement la  condition  des  colons,  hommes  libres 
ou  descendans  d'hommes  libres  qui  se  sont  soumis 
au  servage  en  acceptant  une  part  du  sol.  Cette 
difliculté  tient  à  la  nature  même  du  sujet.  L'uni- 
formité dans  la  condition  des  citoyens  est  une 
notion  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  une  époque 
où  la  société  est  organisée;  mais  lors  de  la  con- 
quête tout  était  conf\is,  et  comme  dans  le  chaos. 
Quant  à  l'époque  féodale,  l'idée  favorite  des  es- 
prits éclairés ,  c'était  celle  d'une  grande  hiérar- 
chie dont  les  degrés  se  multipliaient  à  l'infini, 
chaque  individu  ayant  en  quelque  sorte  un  rang 
<!listinct  et  une  condition  particulière  dans  celte 
immense  échelle  ';  il  ne  pouvait  donc  être  ques- 
tion ni  d'uniformité  dans  les  conditions,  ni  d'éga- 
lité civile.  L'égalité  est  une  idée  toute  nou- 
velle; c'est  la  pensée  du  siècle;  c'est  la  gloire  du 
code.  Pourquoi  faut-il  que  sur  ce  point  nos  lois 

*  Miroir  <ir  Sa.rr^  li\.  I,  arl.  I.  .    : 
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acliniiiislralîvf^s  soient  si  en  arriére  de  nos  lois 
civiles. 

La  condition  du  colon  éfanliniinie  dans  ses  va- 
riétés comme  celle  du  lilus  et  louchant  à  celle-ci 
par  mille  |)oints,  au  inidi^  le  seul  nom  de  colon, 
au  nord,  le  seul  nom  de  lùus  '  comprirent  toutes 
les  positions  intermédiaires  entre  Tesclavage  et 
la  liberté. 

Néanmoins^  un  des  plus  curieux  monumens 
de  l'époque,  le  Polyptique  de  Tabbaye  Saint* 
Germain-des-Prés,  distingue  soigneusement  les 
serfs,  les  lilt  et  les  colons^  ainsi  que  les  mansi 
ierviles,  lidiles  et  ingenuiles.  Cette  distinction,  fon- 
dée sur  la  diiTérence  réelle  des  positions,  je  Ta- 
dopte  ici  ^  et  sans  m'occuper  des  noms^  je  vais 
parler  des  hommes  libres,  devenus  serfs  volon- 
taires et  de  leui's  descendans.  Je  les  nomme  co- 
lons, pour  Icb  distinguer  des  lût  ou  serfs  d'ori- 
gine. 

'  MoDser,  Osnab.  Gesch,,  t.  Ilf ,  p.  32i,  dipl.  i7.  lit  nullus 

cotnes aut  scrvos,  rcl  lilieros  sive  lidones,  et  celeros,  et  eos 

qui  censum  |)er8olvere  de benl ,  fjuod  niiintscliatt  (prix  du  tnun- 
dium)  vocatur,  ad  pontem  reslaurandiim  aul  corrigeodiim  ullo 
iinquam  tempore  astringendos  ingredi  audeat.  Ibid.^  dipl.  l. — 
Lcdipl.  16  les  nomme  posiliverneiil  lilos  liberos.  —  Polypti^ 
que  de  Reims.  Guérard,  p.  290.  Tmisquisque  colonorum  qui 
ilii  est  ex  naliviialc  débet  dcri.  VIII  cl  femins  den  IV.  Geteri 
rnlotii  qui  ibi  se  addonaverunl  débet  uutJS(|uisque  den.  IV,  et  fe- 
niina*  den.  II.  Servi  quoque  debent  unusquisi|ueden.  XII,  an- 
rillsp  siinitiler.  (les  rolons  de  naissiintM?  sont  des  lUi ,  n  en  juger 
par  brur  redexaiioi;,  qui  est  h*  doubli*  do  crlle  de  rboninie  hbre. 
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Sans  paHer  de  la  prééminence  que  le  PotypU- 
que  leui'  donne  en  ne  cessant  pas  de  les  considé-^ 
rer  comme  ingénns  *  ^  ces  colons  me  semblent 
diiïérer  Agé  lidi  en  deux  points  fort  impoi^tatis  i 
— '  ils  ont  ^  non  point  seulement  un  pécule,  mais 
encore  des  biens  qui  leur  sont  propres;  —  leurs 
redevances  sont  généralement  plus  douces*  Il  est 
aisé  de  reconnaître  dans  la  plupart  de  ces  serfs 
volontaires  des  gens  qui  ont  accepté  le  servage, 
sèît  pour  éviter  le  service  militaire  ou  la  përsd* 
cution  des  grands,  soit  pdur  obtenir  quelque  pari 
du  sol ,  éoit  surtout  pour  succéder  au  précaire 
paternel,  hëriiage  pour  lequel  la  Voloulé  da 
concédant  fkit  seule  la  loi.  Mœset*  nous  a  coil^ 
serve  sur  ce  point  un  curieux  diplôme,  dont  je  nie 
ferm  faute  de  priver  le  lebteur  *. 

*  Poiyptique ,  p.  117.  Coloni  voro  qui  ipsam  iilhabitast  vil- 
lain  ila  adhuc  suiit  ingenui,  siculi  fuerunl  lemporibus  sriaMi 
Gennani ,  (|ualenus  nulli  hominum  aut  vi  aul  voluntarie  sine 
prcBcepto  ahbatis  aul  arcibterii  aliquod  exhibeant  servitium.  Nain 
ipsum  aloduin  sanclus  contulit  Germauus  ad  luminaria  ecclesie 
âanrlaa  crucis,  aanctique  Stephanii  qualenus  omnibus  annisper- 
solvant  ad  ipsam  ecclesiam  YIII  sextarios  oiei  aut  XXII  ceras 
Ubras,  — »  Le  PolypUque  de  SaiiU^Bertin  les  noniuie  loujuiirs 
des  ingénus.  Giiérard,  p.  204.  —  Sirroond.  foron.  44.  -^ 
Winspeare,  Sloria  degli  abu$i  feulait ^  p.  tli  et  ss.  —  Du- 
ca»g«,  V.  CoLom. 

*  Mfttecr,  drpl.  I80,  Oêrtaè,  timck,,  t.  III.  •— I7é  éotno  in 

Withebnus  Dei  gratis,  pi-«|H)bilus,  Jobauiu^  decam» ,  iotun»- 
qiin  rapItuUiiii  maj^ris  crcfecMRR  in  Osenlirugge,  omnibus  hoc 


LIV.    X,    CMAP.    VIII.  459 

Je  parlerai  dans  un  instant  de  ces  i^edevances. 
Quant  aux  bietis  propres  des  colons  le  Polyptiqm 
les  mentionne  continuellement^  et  il  ne  peut  s'é^ 
lever  de  ddute  à  cet  égard. 

Qes  biens  ne  sont  pas  un  simple  pécule^  comtnc 
en  pouvaient  avoir  les  liêiet  les  serfs,  pécule  soU^ 
mis  à  tous  les  caprices  du  patron ,  champe  gre- 
vés de  toutes  les  charges  qu'il  plait  au  mëilre 

Hrifitiiiii  iolufiiiibilB  sieros  ^ïjtm  beititudinerti.  PrlBséstis  |)agi^ 
qc  atleslatiooe  tam  fuluns  quam  prsseDtibus  ooliGcamus,  quod 
cum  domus  nostra  in  Vorenholle  vacaret ,  dominus  Hermannûs 
de  XecUit  et  baldéWfhus,  pre()osih)s  în  Èatbergen  cotieationidi 
poairi,  pr«folae  domus  obedealkirii  cl  cusiodcs^  bod  lui  Ipsius 
specialerri  sed  Doslrum  omnium  coromunem  profectum  l]u»r^ii- 
tes,  in  ni.inus  aiicujus  a  nol)is  alieni  (d'un  hçmme  libre)  dictani 
domum  in  Vorenholle  àd  cerlos  annos  sicut  poleranl  non  lo(%')- 
rilhl ,  àed  éan)  nost^o  coiigilib  H  vérbo  acf^denlè ,  FèêêelH  d9^ 
funcH  qui  eam  quondam  excolebat  juniori  filio ,  Frederico 
nomine  porrexit;  ita  videiicety  ut  dictus  F.  qui  lum  fuit  liber ^ 
a  libertate  recedens  $ervilemque  eligendo  cotiditionem  sit 
amodo  liius  (œlou)  et  proprius  domus  in  Forenholt^.  Jbt  ut 
idem  F.  et  pueri  suiy  si  quoi  fartassis  hdbuerit^  et  pueri  /«- 
gitimi  post  puer  os  successint  illi  domui  eodem  jure  perti- 
nente, ipsam  domum  perpetuo  eœcolant ,  pensitationes  so- 
lutas  Unnuatim  cum  débitis  serviliis  persolvendo.  Si  autem 
praefatus  F.  anlequani  uxorem  duxeril  legtUmam  morte  prsvcn- 
tus  fuerit,  frater  suus  Meynardus  in  eodem  jure  el  domo  exco- 
latiila  succédât  eîderti,  prikts  lumen  âb  alterius  dominio  exemp- 
fus  et  Hbetalus,  Si  véro  post  rontf^ctmn  matrimdniuifi  idem 
F.  morttius  fuëriC  nlisquè  herdde,  ûxor  éjtis  légitimât  ad  domum 
pertinens  babebil  usum  fructuni  in  bonis  et  post  morténl  ejus 
boni  libers  ndlbimt  âd  Eeelesns)^  iie&  qilidcpMm  juris  iii  s«- 
ptrik-ts  dcHBo  VdrcnbOlle  abi  pueri  Wcsiclii  priPinotioi  sibi  iH«ir- 
paimnl    fbUl.y  dipl.  R*2. 
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d'imposer.  Ce  sont  des  biens  libres  de  redevance, 
iels  qu'en  peut  posséder  un  ingénu  *  ;  là  est  en 
germe  ce  principe  qui  a  dominé  le  moyen  âge  : 
que  tous  les  engagemens  féodaux,  nobles  ou  seiv 
vilcs ,  sont  réels  et  en  quelque  sorte  un  fruit 
de  la  terre  concédée,  principe  qui  a  détruit  h 
servitude  en  la  confondant  dans  le  servage. 

De  ces  biens  le  Polyptique  distingue  curieu- 
sement Torigine  :  tantôt  ils  sont  acquis^,  tantôt 
ce  sont  des  biens  d'héritage  '.  Ainsi  à  mesure 
que  l'état  des  hommes  libres  s'amoindrissait, 
la  capacité  des  colons  augmentait,  et  on  ne  les 
excluait  plus  de  la  succession  de  leurs  pro- 
ches * . 

Quel  était  le  droit  des  maîtres  sur  les  biens 
que  le  colon  laissait  à  sa  mort?  C'est  encore  un 


'  PolypHque,  p.  109.  Terram  quam  Ermcngarius  colonus 

Sancii-Germnni  conquisivit  in  pago  Garbotino tenent  niinc 

earn  Agardus  et  Alaricius  nepotes  ejus  et  nibîl  iode  faeiunt. 

*  Polyptique,  p.  126.  £t  supra  islam  (crraru  comparavcrunt 
de  lil)era  poteslate  de  terra  nrabili  bunnaria  IV.  Etrecepil  Gei- 
radus,  de  cxlranca  poteslate  de  terra  arabili  Ininiiaria  V,  quos 
ipsi  vendideruni  (qu'on  lui  a  vendu.)     , 

^  Ibid.y  p.  240.  £i  habent  (il y  a)  inter  Ëinienoldum et  Ran- 
dricum  et  Pelriun  et  Ëodimiam ,  de  hereditate  buuuaria  XIL— 
Adricus  cum  filiis  suis  beredibus  babenl  de  proprietale  jotv 
nalesVIII. 

*  Ibid.^  p.  272.  Ëiieutcusco)onus....babelui)ciamIdeleiTii 
^irabili  babeDlein  Imnuaiia  fria ,  quia  de  bcredilale  proxiinoi'Uin 
suoniin  ri  in  berodilalc  sm^es-^l. 
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des  poinis  où  la  difTérencc  des  colons  et  des  seiTs 
est  des  plus  sensibles. 

Le  seigneur  s'emparait  des  économies  péni- 
blement amassées  par  le  serf' ,  ou  du  moins  il 
en  prenait  la  plus  forte  portion  ^.  Pêrlaium  qtHh- 
que  est  ad  sanclum  synodum^  dit  Réginon  ',  quoâ 
laid  improbe  agant  contra  presbyteros  suoe,  ila  ut  de 
morientium  prednfterorum  iub$tantia  paries  $ibi  Wn-* 
dicent  sicut  de  servis  propriis. 

Mais  la  loi  de  la  concession  ou  du  précaire  ré- 
glait ordinairement  la  succession  du  colon  ^  ainsi 
qu'en  font  foi  le  curieux  diplôme  de  Mœser  que 
je  viens  de  citer  et  quelques  passages  du  Polyp- 
tique*.  Seulement  à  chaque  mutation  dans  les 
tenures^  le  seigneur  percevait  une  redevance  *, 
aveu  tacite  de  sa  suzeraineté  domaniale  que  nous 
retrouverons  à  Fépoque  féodale ,  sous  le  nom  de 
relief. 

'  Cap. y  an.  803.  De  lege  Bip.,  67. 

*  Goldast.  fitmi.  4;  Canciani ,  p.  421,  t.  II. 
'  De  discipl,  eccL,  Tib.  II,  c.  39. 

*  PofypHquey  p.  iio.  Donationem  quam  fecit  Milo,  m  pago 

Doreâssino,  in  viUa  Brotcan(i Tenet  nunc  eam  filiosejiis 

Haimericus^qui  per  cart^m  inunborationemSaDCti*Germaoi  habet, 
et  lenenl  eam  fralres  ejus  simul  cum  illo,  qui  non  sunt  Sancli- 
Germaoi  ;  sed  Haimulfi  infanles  sunt  Sancli-Germani,8olvunt  inde 
deoarios  XII  ad  luminaria,— p.  240,  Aldricuscum  filiis suis  he- 
redibus  habent  de  proprielale  joruales  YIII. 

*  Mortuarium,  beAtehanpl.  Grimm,  D.   R.   //. ,  p.  afii 
et  ss. 
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La  condition  des  colona  se  trotivail  ainsi  valoir 
mieux  que  celle  des  petits  propriétaires  d'alleux  ; 
iU  avaient  de  moins  que  Thomme  libre  les 
chargea  de  la  guerre,  et  quaqt  aiix  garantiea  lé^ 
gal^9  le  plaid  de  la  cour  seigneuriale,  où  le  oolon 
ëtaii  jugé  par  ses  pairs ,  be  4evaii  poiol  faire  t0- 
gretter  Tac^amblée  oaqtonale.  Il  valait  mieux 
avoir  I0  coml^  pour  seigneur  que  poqr  juge* 
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CHAPITF^E  IX. 


Charge^  des  hommes  libres  V 


Restaient  les  redevances;  mais  un  coup  ^'çà\ 
rapide  jeté  sur  les  charges  des  hommes  libres 
montrera  que  les  corvées  imposées  au  colon 
n'étaient  peut-être  pas  plus  pénibles  que  les  ser- 
vices exigés  des  petits  propriéts^irçs  d'alleux^ 

Au  commencement  de  la  conquête^  la  per- 
sonne et  les  biens  des  Francs  nous  paraissent  libres 
de  toute  redevance  pécunlâlt^*.  Le  cens  est  le 


4  Winspeare,  Jiiaria  Aegli  abusi  ftuâaH.  p.  101  H  tta.  lf(t- 
ralori,  ^fi<fc/if fa,  diaa.  19. 

*  Montesquieu,  Esprit de$  laie,  Hv.  li\H,  |0.  —  MaWy. 
Obs.  sur  Vhist.  de  France,  liv.  I,  c.  2. 
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cachet  de  la  servitude  du  3ol%  et  la  capitaUon 
n'atteint  que  les  Romains  tributaires^;  maiscetle 
exemption  d'impôt  n'était  point  une  immunité 
complète ,  et  les  charges  do  T^iomme  libre  devinr* 
rent  rapidement  des  plus  lourdes. 

Sans  parler  du  service  militaire  qu'il  fallait 
faire  à  ses  frais ,  et  qui  seul  sufiisait  pour  ruiner 
le  petit  propriétaire  ',  il  fallait  héberger  le  roi , 
sa  suite  ou  ses  enyoyés  *j  les  nourrir  eux  et  leurs 
chevaux  ^,  ett  fourqiv  les  voitures ,  les  chariots 
et  les  chevaux  nécessaires  à  leur  transport  ^. 

'  Montesquieu,  Esprit  de$  lois,  XXX,  lô.  —  Balise, 
Capii.,  ï,  24Ç. 

"^  Leoi  S^iiça,  tiU  43,$  1- 

*  Voyez  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  liv.  VII,  ch.  V. 

*  Ducange,  V.  Mbtatum,  Ma!<isio:<ss,  Pabata,  Conjectum. 

*  Ducange,  V.  fooioM. — F^ita  LudoviciPii:  Inhibuila  ple> 
beiis  ulterius  aanonas  miliUires,  quas  vulgo  foderuni  vocanl  dari. 

'  *  Ducaoge,  V.  A^cAtiiB,  Parangable,  Vsksoi,  Paravib^oi. 
lî^e  formule  de  Marcplf  éoumère  eu  détail  ie$  oLili^^lioçs  de 
ceux  à  qui  une  leUre  d^  k^emeuf  (praetatoria)  éta^  pressée  ^ 
form.  \i  :  Ille  rex  omnibus  agentibus.  Dum  et  dos  ia  p<ù  Do- 
mine aposlolico  viro  illo  Dee  non  e(  iDJustre  viro  illo  partibus 
illis  legaiionis  causa  direximus,  ideo  jubemus  ut  loeis  conveuien- 
tibuseisdem  à  Tobis  eveclio  simul  et  humanilas  (la  nourriture) 
ministretur,  hoc  est  veredos  sive  paraveredos ,  pane  nilido  mo- 
dios  tantos,  vino  modios  tantos,  cerevisa  (  Mère)  modios  (antos, 
lardo  libras  tantas ,  carne  libras  tanlas,  porcos  tantos,  porcellos 
t«Dl08,  venicaii  V^Dtos,  agnellos  tantos,  auoas  {des  oies)  tantas, 
(asianos  tangos,  puklos  tantos,  ovâ  tauta,  oleo  libras  tanlas,  gara 
{^aruêî)  libi'às  tantas ,  mette  tantas,  aceto  tantis,  cyniino  (eumin) 
kibras  Isntas ,  pipere  tanlas,  eosto  lanlas,  gariofile  lanlas ,  spici» 


Wl  LK    DUOIT    DE    PROPRIÉTÉ. 

Celle  obli;];alion  élait  cmprunlée  à  la  législation 
romaine  des  derniers  temps  de  l'Empire  * . 

Sous  Gharlemagne  la  dime  frappa  directement 
la  propriété  ^;  l'impôt  destiné  à  faire  face  aux 
frais  de  la  guerre,  l'hériban,  devint  permanent"'. 


tanUs,  cinanio  lantas,  graiiomaslice  libras  tanlas,  dactyias  tan- 
tas,  pislacias  lantas,  aniandolas  tan  Us,  cereos  librales  laDtos,  i*a- 
seo  libras  lantas,  salis  tanlas,  olera,  leguniina,  ligna  carra  tanta, 
faciilas  tanlas,  itcmque  viclum  ad  cabal'os  eorum,  fœno  carra 
tanla,  suiïuso  modios  tantos.  Haec  oniniadiebussiogulis  latn  ad 
ainbulandum  quara  ad  nos  in  Dci  nomine  revertendo  unusquis- 
que  vcslrum  per  loca  consuetudinaria  eisdem  ministrare  et  ad- 
implere  prociiretis,  qualiler  nec  nioram  bal)cant,  nec  injuriam 
perferant,  si  gratiani  nostramoptatisbabcre. —  Diplôme  de  Cbil- 
delierl  donné  par  Bignon,  sur  Marculf,  Cane.  II,  196.  Sur  la 
peine  du  refus,  voyez  Capii,^  IV,  30. — Les  livraisons  se  calcu- 
laient sur  rimportance  de  la  personne,  Cap.^  lY,  73.  De  dispensa 
missoruni  noslrorum  qualiler  uDicuiquejuxta  suam  qualilatem 
danduui  vel  accipiendum  sit,  videlicel  episcopo  panes  XL,  fris- 
kiugae  III  {cochon  de  lait)  y  de  potu  modii  III,  porcellus  unus, 
pulli  1res,  ova  XV^,  annona  ad  caballos  modii  IV.  Abbali  co- 
miti  alque  ministeriali  nostro  unicuique  dcntur  qaolidie  pa- 
nes XXX,  friskingae  II,  de  potu  modii  II ,  porcellus  unus,  pulK 
III,  ova  XV,  annona  ad  caballos  modii  III.  Vassallo  nosiro  pa- 
nes XVII,  friskinga  I,  porcellus  I,  de  potu  modius  I,  palli  II, 
ova  X,  annona  ad  caballos  modii  II. 

•  C.  Th.  et  C.  J.,  d<f  Traclariis  et  Slativis.  Cujac.  ad  leg, 
13,  de  Cursu  publicOy  lib.  XII.  Codicis. 

'  Winspeare,  noie  471.  Thomassiu,  de  BeneficiiSf  part.  III, 
lib.  I,  c  4.  Muratori,  diss.  3C. 

^  Car.  M.  leg.  Long.  128.  Ut  non  per  aiiquam  occasionem 
nec  pro  wacla ,  nec  de  scara ,  nec  de  warda ,  nec  pro  beriber- 
gare,  nec  pro  alio  banno  behbannum  coines  exactare  pnesu- 
niat ,  nisi  missus  nosler  prius  hcribannuni  ad  partent  noslrani 
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Les  corvées  publiques  s'alourdirent  de  jour  en 
jour;  c'étaient  les  hommes  libres  qui  entrete- 
naient à  leurs  frais  les  ponts ,  les  rivièi*es,  les 
chemins.  Les  comtes  ne  se  faisaient  faute  d'exa-* 
gérer  à  leur  profit  ces  charges  publiques ,  et  le 
Prœcepium  pro  Hispanù  peint  déjà  la  condition 
des  ingénus  sous  un  assez  triste  jour  ' . 

Dans  Tanarchie  des  derniers  règnes  carolin- 
giens ,  les  comtes,  saisis  de  la  puissance  publique, 
abusèrent  étrangement  de  ce  pouvoir  pour  ré- 
duire les  hommes  libres  à  une  condition  pour  le 
moins  aussi  misérable  que  celle  des  colons^ 
Douanes^,  péages  ^^  moulins,  pâturages  dans  les 


recipiat,  et  ei  suam  teriiam  partem  exinde  per  jussionem  nos- 
Iram  donet.  Ipsum  vero  heribaoDum  noo  exactctur  neque  in 
terris,  neque  maocipiis,  sed  in  auro  et  argenlo,  fiannis  atque 
armis  et  animalibus  atqiie  pecudibus»  sive  lalibus  spcciebus  qun 
ad  utilitalem  pertinenU 

*  Prœcep.  pro  Hispan.  Sicut  ceteri  iiberi  homines  cum  co* 
mite  suo  in  exercitum  pergant  et  in  marcha  nostra  jiixta  rationé- 
bilem  ejusdem  comitis  ordinationem  atque  admonitionèm  explo- 
ralioneset  excubias,  quod  usitato  rocabutotoac/a»  dicunt ,  facere 
non  negligant,  et  missis  nostris,  aut  fiiii  nostri  quos  pro  rerumop-' 
portunitate  illas  in  partes  miserimus  aut  legatis  qui  de  partibus 
Uispanie  ad  oostras  missi  fuerint  paratas  faciant,  et  ad  subven- 
tiooes  eonim  veredos  donent.  Alius  vero  census  ab  eis  neque  a 
comité  neque  a  junioribus  et  ministerialibus  ejus  e^igatur. 

*  Teloneumf  toiilieu.  Baluzc,  t.  I/p.  175,  402.— *Wins- 
peare,  note  6Ï5. 

*  l>ueange,V.  Pontaticum,  Portaticom,  Rotaticus,  Cbspi- 

TâTICU»,  PiOLTHATlCUS,  RlPATlCUM. 

T.    1.  30 
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(ç^éts  naguère  communes  %  tout  ce  qui  était 
commeixe ,  agriculture,  industrie ,  ils  s'en  saisi- 
rent; dans  leurs  mains  avares  tout  devint  mono- 
pole. Il  fallut  payer  par  tout  et  pour  tout*.  Lès 
dons  gratuits  jadis  offerts  au  roi ,  ils  se  les  attri- 
buèrent et  en  firent  une  redevance  habituelle  '; 
Us  contraignirent  les  habitans  du  comte  non-seu- 
lement à  faire  les  corvées  publiques ,  mais  encore 
à  semer,  à  cultiver,  à  nicôUer  pour  le  maître^. 


*  Ducange,  V.  Ebbaticum,  Escaticom,  Pascio,  Glandaticum, 
Pascuaticus,  Salaticus. 

*  WîMpeare  a  dressé  le  catalogue  des  abus  féodaux.  Celte 
effrayaute  énuméralion  ne  contient  pas  moins  de  soixante  pages 
in-S'';  p.  151-213. 

'Winspeare,  note  619. — CaroLMagn.  leg.  Long.  I2i.  Au- 
diviiDus  quod  juniores  comitum  vel  aliqui  iniDistri  reipublice, 
sive  eliom  nonnulli  loiHiores  Vassf  coîtoiluiD\  àliquam  redbibKio- 
•em,  vel  collectiones,  quidam  per  pastum,  (jtiictametiam  sino 
pasto,  quasi  deprecando  a  populo  exigere  «oleabt.  Simifîter^uo- 
que  opéra,  collecliones^  frugum^iarare/semioare,  ruucare,  cÀr- 
nicare  vel  cetera  bis  similia  a  populo  per  easdem  ve^  alias  madri- 
QaUoaps.e](igere  coosueverunti-  nos  laiituiii>ab  eeclesiastûris,  sed  a 
reiiquD  populo^exigebaflt^.QiMBomnia  nobisaboiimi  populo  juste 
movendaess^  videotur.  Quia» in  quibusdbm  koois  in  laoïtim  inite 
popiilus.  oppresaus  est,  utiinulii  éerreiiiooTaleotes,  per  fugam'a 
dominis.vel  a  pa&ronis  suis  iapsi  suai,  el  terrs  ipsae'in  *solitiid^ 
pem'  redaçla  simt  Potentioribus.  aotem  Teé  diti<iribu»'e3C  spoiH 
tanea  tamen .  voUmlate  tel  roulua<dilectbne>'voleA(ilm»  solatla 
prsstare  invjcem  minime  probibemusi  Voyez  la  lettre  du  même 
prince,  ap.  Muratori,  Ber.  liai,  êcrip,^  1. 1, p.  t^p.ijiz.   ir  • 

*  Ludùv.  II I.  a2.  Ut  liberi  homines  nullnm  dbseqoîttiil  éo- 
mitibus  faciant  née  vicariis,  neque  in  pasto,  neque  in  messe  ne- 
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L*liomme  libre  fut  aussi  misérable  que  le  colbn  i 
la  seule  différence  fut  Fillégitiinité  du  titre  qui 
réclamait  sans  ôesse  contre  son  assujettissement^ . 
Eh  un  mot  toutes  les  vexations  qui  nous  ont 
fait  prendre  en  horreur  le  nom  seul  de  la  féoda-^ 
lité  sont  plus  pesantes  encore  dans  cette  époque 
de  t^ônvuTsions  qui  précède  la  renaissance  des  so^ 
ciétés  modernes;  la  féodalité,  qui  nous  pariaiit  si 
hideuse,  fut  cependant^  à  la  comparer  aux  temps 
qui  la  précédaient,  une  épôqiie  d^organisatiod 
qui  régularisa  d'épouvantables labus.  C'est  ce  que 
je  démontrerai  dans  le  prochain  livre,  si  leléc-^ 
teur  est  assez  courageux  pour  né  se  point  rebuter 
de  ces  études  arides. 
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CHAPITRE  X. 


Redevance  des  coloos. 


Je  n'entrerai  point  dans  l'énumération  des 

qurlh  arahirà^'  neque  in  rinea,  et  doDJectàm'Tel  rc^tMm  {îré^ 
tidence)  non  solvant,  exceplis  aribannaloribus  vel  missalicit 
quHegalionem  ducunt. 

'  Guid.'Imp.,  1.  3.  Nemo  cornes  neque  loco  ejns  posHos, mf-» 
que  sculdasius  âb  arimannis  suis  aliquid  per  vlm  exigat,  praeter 
quodeonstitatam  legilitfsest.  Sed  neque  prosaa  tbrluna in  maii» 
•ione-trimanni  se  applicel,  aut  plaê{tunrt0neat;'aut  aliqaani  vio- 
lentiam  (aciat. 
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redevances  serviles.  Le  nombre,  la  dureté,  le 
nom  même  de  ces  charges  variaient  en  chaque 
pays  et  presque  en  chaque  canton.  J'essaier 
rai  seulement,  guidé  par  le  Poh/ptique  d'Irmi- 
not^j  de  donner  quelque  idée  de  la  condition  agri- 
cole des  serfs  de  Saint-Germain.  La  condition 
des  serfs  du  reste  de  l'Europe  n'en  différait  pas 
sensiblement.  Quelque  variés,  quelque  arbitrai- 
res que  puissent  paraître  les  services  exigés  des 
colons  9  il  y  a  comme  un  fond  commun  de  ser^ 
vage,  qui,  sous  des  noms  différens,  reparait  chez 
tous  les  peuples  de  race  germaine. 

Je  vois  dans  le  Polypiique  des  redevances  en 
argent  ou  en  nature  et  des  services  de  ccMrps. 
Les  premières  sont  plus  spécialement  deman- 
dées aux  colons,  aux  détenteurs  des  mansi  inge- 
nulles.  Les  seconds ,  plus  durement  exigés  des 
serfs  et  des  cultivateurs  des  mansi  servîtes. 

Parmi  ces  redevances  en  argent,  je  trouve  :  1  •  le 
chevage  (capaiicum  ^).  C'est  le  signe  du  colonat  '. 


*  Capitaie,  capitaliHum^eapitagiuifi^ooiomHumJlGriïïim, 
D,  R.  A,,  p.  383. 

*  Duo  mancipia  mea  ia  Dei  amore  tibertate  donavî  ea  taroen 
ralione  ut  annis  singulis  ad  cellam  Ratpoli...  in  ceusu  lY  dena- 
rios  solvant  (a*.  836.)  Grimm,  p.  383.  —  Polypt.^  p.  69.  Tem- 
pore  Alberici  abbalis  senis,  venit  qusdam  mulier,  n^niine  Inga, 
Qobilis,  qui  se  tradidit  Sanclo-GermanOy  ornni  anno  soKvendo  IV 
denarios  (an  090). — Marculf,  append.,furm.  2./6til.,p.  I30,,n. 
49.  — Les  /t'a*  payaient  aussi  une  redevance  (lilimomum)  de 
même  valeur,  Polypt.,  p.  131,  n<*  14. 


LIV.    X,    CHAP.    X.  A69 

Cet  impôt  est  oitlinairement  de  quatre  deniers  ' , 
et  se  paie  en  argent. 

2''  Uoii  ou  herban  ^  est  l'impôt  que  paie  le 
colon  quand  on  ne  l'emmène  pas  à  Tarmée  '. 
Cet  impôt  se  paie  quelquefois  en  nature ,  en 
moutons  ^  ou  en  bœufs,  par  exemple^.  Quand 
il  se  paie  en  argent,  la  somme  est  assez  lourde, 
deux  ou  quatre  sols  ^. 

3°  Le  fermage  de  la  tenure ,  fermage  qui  se 
paie  quelquefois  en  argent  ^,  mais  le  plus  sou<«- 
vent  en  nature  '  et  en  services  de  corps* 

'  Sers  de  la  iéte  rendant  quatre  denier»^  dit  le  Homan 
^Ogier.  Grinim ,  D,  R.  y^.,  p.  209,  382.  •—  Élabliseemene 
de  saint  £4mis,  I,  87.  —  Polypt.y  p.  60,  lis,  132. 

*  Solvunt  ad  hostem  est  l'expression  qu'emploie  pcrpétuelle- 
meiiC  le  PolypUque.  Néanmoins  à  la  page  274,  il  l'appelle  Aatr- 
hannum,  Dt]cange,V.  ad  Hosnif,  Hmtilitium  et  Haiibariium. 

^Poiffpt.  de  Saini^Maur  (Giiérard,  p.  284).  Solvunt  vestili 
maiisi  bahrliannum  pro  duobus  bo? ibus  solidos  XX,  pro  omÛDjC 
redimendode  hoste  solidos  111. 

*  Polypt»^  p.  07.  Solvit  ad  bostem  muliones  11. 

*  Brefâariwm''rêrum  fUealium  CaroH  Magni.  (Guérard, 
p.  298).  Dant  inler  duos  in  hoste  bovem,  id  est  quando  in  bos- 
lem  non  pergunt,  «quitat  quorumque  illi  prascipitur.  -^  Polyj^ 
tigue  de  Saini-Maur  (Guérard,  p.  285).  Solvit  unusqnique  de 
hoslileso,  id  est  pro  bove  soKdos  II. 

*  Pùiypt.,  p.  38,  132. 

'  Polypt.y  p.  60.  Isll  duo  (ciienl  alium  luansum  in  ceuso, 
habeolem  de  terra  arabili  biinuaria  XIII,  de  vinea  arifieiinos  VI, 
de  prato  aHpennos  VI.  ind6sol?itnl  solidos  V  et  denarios  IV. 

*  Polgpt,f  p.  132.  Brève  de  Buœido,  Isli  1res  manenl  in  Cum- 
ins. Tcnent  mansum  ingenuilem  1,-  lialieniem  de  terra  arabili  bu^ 
nuaria  XVII,  de  prato  aripcnnos  IV,  de  eoncidis  (bài$  taillie) 
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,  ^V  Ijà.  droit  payé  pour  enyoyer  le  bétail  dan* 

lianuaria  II.  Solfunt  ad  bostem,  omni  aoiio,  solidos  III,  de  li- 
goaricia  denarios  IV^  de  capite  suo  deoarios  IV,  de  s|>elta,  om- 
ues  qui  aliquid  de  ipso  manso  tencDt  el  ingeniiî  fueriiH,  môdios 
tl,  et  de  uno  quoque  foco  de  vira  annooa  difuidium:  médium'; 
et  inter  totos  qui  ipsum  roansuro  tenent,  aseiculi>s  C.  ;  si'iodoljs 
totideni,  duvas  XII,  circulos  VI  et  unusquisque  III  pullos,  OTa 
X.  Arant  ad  biberDalicum  perticas  IV  et  ad  tramisum  IV,  ad 
proscendendum  IV,  et  |>er  uDamquamque  salionem  cun'adas  III 
et  quartan\  et  quinlam  cum  pane  et  potu;  Et  quando  curvadas 
non  faciunt  in  unaquaque  ebdoraada  III  dies  operantur  cum 
manu  ;  et  quando  curvadas  faciunt,  uullum  diem  o|>eraDlur  zé 
opus  dominicum,  nisi  summa  necessilas  eveneril.  Et  daudunt 
de  tunini  perlicam  I,  in  curie  doniinica  et  daudunt  ad  messe' 
perticas  VIII.  Faciunt  carropera  propter  vinuo»  in  Andegave 
cum  duobm  auimaiibus  de  manso,  el  dimunt  illud  usque  ad  So^ 
nane  vitlam.  Et  in  madium  measeCacil  carroperaw  Parisius  cu« 
asciculos,  simililer  cum  duobu»  animatibus.  • 
-  Polypi,,  p.  340.  Sunt  mafisi  ingeouiles'  LXX  alisque  ministe« 
riaiil»us  et  paravcredariis,  per  (ocos  vero  XGv  Solvuni  adbos^ 
lejn,  omni  anno,  aut  boves  VlIIiaul  nrtidos  bXXX  (  nuiltones 
cm,  de  vino^modios  CXXXIII,de  aonona  modios  Vl,  pulloi 
CCCXV,  ova  MCCCCLX  ;  pullos  regaieiv  LXX  alisque  ovis;  df 
lignaricia  soiidos  XXVI  et.  denarios  Vlll.  Ad  tertiuH»  ainum 
solvunt  ovictilaS'do  uno  anno  LXX,  iteiï»«d  4^rtium -«Rmim 
4otrdcm  leares  (béliers)  valenlem  unumquenique  denarios  IV  ;  et 
sotvunt  semper  ad  tertium  annum  scindolas  IIIMD,  si  vero  datur 
eîssilva  VIIM.  •'«  •  »  • 

Sunt  ibi  mansi  servoruni  X,  per  iocos  vero  XX. 

Sunt  ibi  mansi  parareradorum  VI.  Isli  solvunt4e  anoona  mô- 
dios X  et  denarios  X.         •     •  •  t«  •)'«u 
''Sunt  M  alii  mansi ingeniiiles,  qui  non  solvuni  bostilicium  sed 
rarrijfticumiVIIlI,  pe«:l6eosXIL  Solvunt  ad iMSIem- mulloMi 
•IW»,  'pullos  XXXVI  ;  o¥a  CLXXX . 

Sunt  ibi  mansi  iogenuiles  III  qui  faciunt  vineas  et  solnint  in 
pasdone  de  vino  modios  VI. 
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les  pâtures  du  seigneur  et  pour  prendre  du  bois 
dans  ses  forêts ,  droit  |)ayé  tantôt  en  nature  et 
tantôt  en  argent  * . 

Quant  aux  services  de  corps,  il  y  en  a  de  deui^ 
espèces  : 

1**  Services  militaires,  tels  que  la  garde  et  fe 
guet(toacta,  tcarda*)',  et  quelquefois  même  la 
chevauchée  '.  Ces  services  rapprochent  chaque 
jour  la  condition  du  fiscalin  ou  du  colon  de  celle 
du  vassal  libre. 

2*  Services  agricoles ,  charrois  (  carroperœ  ) , 


PolypLy  p.  8,  p.  32  el  p.  1 10.  Faroardus &olvit  inde  ad 

hostem  solidurn  I ,  et  propter  inanopera  siniiliter,  V  modios  do 
ipeila,  pullos  III  cum  ovis  ;  et  arat  pctrticas  VIJ  ad  vnnm([u:iin- 
que  sationem*. 

-.1  *  FalypL^  p.  38.  Solvit  ad  (ertitioi  «tuMim  propi^r kerimiicwn 
geanoia  I  {une  jeune  brebiêi^^de-nnù  in  poêcione  nodios  III» 
ée  Ugnaricia  deoarios  IV.  Vherbaticum  se  paie  toujours  avec 
unp  hrelMs.,  tandis  que  la  Ugnaricia  se  paie  d'ordinaire  en  ar- 

"^  'Polypi,\p.  212,  n«>  30,  p.  837,  u"*  7d  bis.^Polyptique  de 
Sàint-lifaur^  n<>  lO  (Guérard,  p.  288.)  Débet  mansiônem  et 
nniem  'custodire  et  stabulum  curare ,  et  facere  quidquid  opus 
esti'—' Une  redevance  remplace  quelquefois  ce  service.  Polgpt. 
p.  149.  Suntîbi  foei  inter  ingcninles  et  lidiles  I23'qui  solvîintde 
spelta  modios  123  propter  wactam,  solvunt  de  nxiculo  inter  in- 
gcnuorum  et  iidonim  et  servorum  niansos  800,  de  scindiitis^si> 
militer,  absquc  ministoriaiilms. 

'  k'qaitat  quocuinque  Uli  jtrwcijfHur,  Guôrard ,  p.  208, 
II''  6.  Goldast,  form.  78. 
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iiiaia»-<l'ceuTre  '  wMwmm  rrm  '  .  currëcs 
mitf  *j^  tnTaii  dans  ks  bots  'tmfUm  '  .  Too- 
U;s  ces  i^iiZTÇté  ïODt  iiidiflereniDieDt  imposées  anx 
eMrlaTes,  aux  colons  et  même  aux  hommes  libres  ^ 
qui  ûenneni  quelque  précaire  ou  quelque  béné- 
fice à  charge  de  rederance,  t»  bemefcmm  H  cm- 
$9tm.  Il  y  a  seulement  cette  différence, qu*à  Tégard 
de  TesdaTe,  ces  chaires  sont  arbitraires,  tandis 
qu*â  Yé^tA  du  colon  et  de  rh<HBme  libre,  ces 
corrées  sont  ordinairement  plus  légères  et  défi- 
nies par  la  loi  de  la  concession  ^,  sans  queétpen- 


'  Poljfpl.,  p.  € ,  22,  24  el  149,  u*  10».  Sofiaous  et  AuDgas 
I  nXtr  utros'ioe  prosofroot  maosom  i  ^emWiD  de  maniiHis  suis  ; 
et  de  uiio  quoque  carra  quando  carropera  non  CkîuiiL,  exeimt  sor 

ridos  ni. 

*  Polypl.,[f,  228.  Facit  îd  uoar]ua<|iie  cldomada curradani  I 
mm  quanlis  animalibus  haliiie:it ,  quanlam  ad  unani  camicaoi 
penioet,  arat  ad  hibemalicum  perticasill,  ad  Iramisam  perticas 
lll,etiacitaduiiaiiK]uaiiiquesatiooeiD  runradas  III,  abbalilean, 
praepo«iUlefn ,  et  judieialeni  (le  jodex  est  le  chef  do  domaine,  ie 
villieut,  le  major).  Quelquefois  oo  les  noiirril  quand  ils  foot  la 
corvée,  Poïypt.  p.  97.  In  unaquaquc  salione  tarit  cunradam  I  eC 
alteram  rum  pane  et  potu.  Polypt.  de  Saint-Atawr^  v^  lO.  Cuni 
fecerint  coriiadas  in  roense  oiartio  debcnt  tiabere  panem  et  ligu- 
meti  et  siceram ,  roense  maio  panera  et  caseum ,  mense  octobrio 
panem  et  vinuni  si  esse  potest.  Sur  le  détail  de  ces  conrées  voyez 
le  Polypt.j  p.  3S4  (affrancbissemeut  des  serfs  de  Villeneuve-^ 
Saint-Georges) ,  et  p.  389  (affranchissement  de  scris  de  Tbiais). 
Golda^.t,  form.  59,  Gl,  7C. 

*  Guérard,  V.  Caplim. 

*  Balu/e,  II,  1452. 

•    *  Polypt. ,  p.  132.  \a  colon  a  ordinairement  trois  jours  à  lui , 
même  dans  la  condKion  la  plus  dure  :  Arant  ad  hihernaticum 
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dant  on  puisse  atlirmer  rien  de  positif  à  cet 
ëgaixl. 


>%%%%•%%%%  »^^%%%<%%»%^%%^%^%%^%%%^^%^%%'%^%%%%^%%^%  »%»%%%%%»%%%%»%<%%%%%  »%^ 


CHAPITRE  XI. 


Conclusion. 


Si  j'ai  nettement  exposé  l'impression  reçue  k 
la  leclure  des  chroniques  et  des  monumens  de 
cette  triste  époque^  on  a  dû  voir  comment  l'a- 
baissement général  des  petits  propriétaires  et 
l'amélioration  progressive  dans  la  position  des 
^erfs  tendirent  à  confondre  les  deux  conditions. 

La  terre  commandant  la  condition  des  person- 

perticas  IV  et  ad  Iramisuro  IV,  ad  proscendendura  IV  et  per 
unamquamque  sationcni  curvadas  III  et  qunrtam  et  quintam, 
cum  pane  et  potu.  Etquando  curvadas  non  faciunt,  in  unaqua- 
que  ebdomada  III  dies  operantur  cum  manu  ;  et  quando  curvadas 
faciunt,  nullum  diem  operantur  ad  opus  dominicum,  nisi  suinroa 
nécessitas  evenerit.  Et  claudunt  de  tunini  pcrticam  lin  curie  do- 
minica,  et  claudunt  ad  messes  perlicasVIII.  Faciunt  carro|)era 
propter  vinum  in  Andega>o  cum  duobus  animalibus  de  manso  et 
ducunl  illud  usque  ad  Sonane  villam.  Et  in  madium  rocnse  facit 
carropera  Parisius  cum  asciculos,  simililer  cum  duobus  animali- 
bus./^ïd.  p.,  &7,  p.  CO,  p.  G2,  p.  63,  p.  67/ p.  151,  179,  183, 
185,  208.  Ijk  loi  des  Bavarois  détermine  les  services  et  les  rede- 
vances  des  colons  de  ITglisc  aussi  exaclemcnt  que  le  ferait  une 
cbarle  du  moyen  «Igc,  lit.  i ,  c.  14.  (Canciani,  II,  Z62.)  Lex 
Àlam,  lit.  22. 
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nés ,  la  tenure  de  l'homme  recommandé  soul- 
frant  les  mêmes  charges  que  celle  du  liluif 
ia  position  des  petits  bénéficiaires  s'assimila  &- 
cilement  à  celle  des  colons  ' .  Libres  on  non  li- 
bres ,  ces  cultivateurs  se  ressemblaient  en  plus 
d'un  point  :  ils  n'avaient  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres la  pleine  propriété  du  sol  ;  ils  payaient  un 
cens  en  signe  de  la  dépendance  de  leur  posses- 
sion ';  ils  n'avaient  point  cette  liberté  politique 
qui  n'appartenait  qu'aux  propriétaires  d'alleuX| 
membres  à  ce  titre  de  l'assemblée  du  canton. 
Des  services  aux  corvées,  du  cens  à  des  rede- 
vances plus  lourdes,  la  violence  faisait  facilement 
la  transition.  Le  nombre  des  colons  s'accrut  donc 
considérablement. 

Mais  cet  accroissement  même  prépara  dans  la 
propriélé  une  révolution  nouvelle  qui  renversa 
le  régime  féodal.  Tandis  que  l'association  ger- 
i^aine,  l'union  des  homn^es  libres  dans  le, can- 
ton, s'affaiblissait  etdisparaissaitde.jour  en  jour, 
il  se  formait ,  à  l'ombre  des  couvens  ou  de  la 
tourelle  seigneuriale ,  des  sociétés  nouvelles, 
qui  ,se  multipliaient  silencieusement  sur  le  sol 
fécondé  de  leurs  mains  et  qui  tiraient  leur  force 
de   Fanéantissemènt  n&ème  des  classes  libres 

qu'elles  recrutaient  à  leur  profit. 

•  ... 

'  Chautei'eiiu-Lcfèbvi*e,  Traité  des  fief*,  p.  152  el  s*. 
'  Goldasi,  fornn  78. 
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Cpmi)i^e  coloDs,  ces  hommes  acqMÎrent  de  gé-- 
néi^lion  en  génération  des  droitst  sacrés  sur.  le 
sç\  qif 'ils  cullivaiept  au  profit  de  maîtres  pillards 
et  indolens.  A  i^esure  que  s'apaisa  la  jLour- 
mente  sociale ,  ces  droits  prirent  plus  de  consis- 
tance; il  fallut  respecter  Tunion  et  Théritage  de 
ces  vilains,  qi|i  par  leurs  sueurs  ayajent  vraiment 
prescrit  le  sol  à  leur  profit.  Il  fallut  à  ces  asso- 
ciations puissantes  par  le  nouibre,  cette  garantie 
des  lois  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  sécurité 
possible.  L'Église  la  première,,  toutç  bienveil7 
lante  pour  ces  fidèles  qui  la  défendaient  contre  la 
rapacité  des  ^igneurs,  organisa  puissamment  ses 
domaines  et  donna  à  chaque  colon,  jugé  par  ses 
pairs  et  libre  de  disposer  de  ses  biens  entre  les 
compagnons  de  la  métairie,  des  droits  moins 
grands  sans  doute  que  ceux  de  l'homme  libre, 
mais  mieux  garantis. 

Les  coutumes  sanctionnées  par  Burchard,  évé- 
que  de  Worms,  les  plus  anciennes  parmi  celles 
connues  ' ,  nous  montrent  les  colons  de  Saint- 
Pierre  dans  cette  position  favorable,   position 


*  Burchardi  episcopi^  leges  et  statuta  familiœ  Sancti-Pelri 
frœscripta.  Je  duniie  ces  curieuses  coutumes  à  l'appendice  ; 
elles  sont  peu  connues  en  France ,  n'ayant  été  publiées  que  deux 
fois  dans  deux  ouvrages  peu  répandus ,  VHUioire  de  l'Évéché 
de  WortM^  par  Schannal,  el  le  Spieileffium  eccleêiasticum^  de 
Kunig  ;  je  donnerai  dans  le  prochain  volume  les  premières  coui 
tûmes  dé  Strasbourg,  aussi  anciennes  et  non  moins  curieuses.. 
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qu'il  faut  connaître  si  l'on  veut  comprendre  la 
révolution  des  communes  du  onzième  siècle,  ré- 
volution qui  ne  fut  point  subite,  mais  le  résul- 
tat et  la  consécration  d'un  mouvement  sourde- 
ment commencé  et  continué  avec  une  infatigable 
persévérance  dans  les  deux  siècles  précédens. 

Le  travail  reconquit  ce  qu'avait  usurpé  la  vio- 
lence. Les  petits  propriétaires  s'étaient  vus  for- 
cés de  se  réduire  à  la  condition  des  colons  ;  les 
colons  devinrent  propriétaires,  et  une  fois  maî- 
tres du  sol  réclamèrent  ces  garanties  politiques 
sans  lesquelles  la  propriété  n'est  qu'un  précaire 
à  la  merci  de  ceux,  qui  tiennent  en  leurs  mains 
le  pouvoir. 

C'est  cette  révolution ,  œuvre  lente  de  la  pa- 
tience et  du  temps,  que  nous  allons  toutà  l'Iieiire 
étudier. 


FIW. 
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APPEINDIX. 


A. 


Nous  donnons  ici  un  extrait  du  cinquième  livre 
de  Fintéressanl  ouvrage  de  Salvien,  de  GubenuH 
tiane  Dei.  Ce  livre,  écrit  au  moment  même  de 
l'invasion,  nous  donne  le  secret  de  la  force  des 
Barbares  et  de  la  faiblesse  de  l'Empire  ruiné  par 
la  grande  propriété  et  la  fiscalité. 

Vaslantur  pauperes,  viduœ  gemunt,  orphani  proculcantur,  in 
laolum  ut  multi  eorum  et  non  obscuris  natalibus  editi,  et  libe- 
raliter  inslituli,  ad  hosles  fugiant,  ne  persecutionis  public»  ad- 
flictiooe  rooriantur  ;  querentes  scilicct  apud  barbares  roroanam 
humanilatem ,  quia  apud  Romanos  barbaram  inliumanitatem 
ferre  non  possunt.  £t  quaravis  ab  bis  ad  quos  conrugiunt  discre- 
peot  rilu,  discrepent  lingua,  ipso  etiam,  ut  ita  dicam,  corporum 
alque  induviaruin  barbaricarum  fœtore  dissenliant^  malunt  tamen 
in  barbaris  pâli  cultum  dissirailem  quam  in  Romanis  iqjustiliani 
saeyienlem.  Ilaque  paisim  vel  attCro^bos,  vel  ad  Racaudas.vel 
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ad  aiios  ul>i()ue  dominantes  l)arbaros  migrant ,  et  migrasse  noa 
pœnilet.  Malunt  enim  sub  specie  captivil^tis  vivere  liberi,  quam 
sub  spccie  libertitisesse  captivi.  Itaque  nomen  civium  roma- 
uorum  aiiqiiando  non  soium  magno  aeslimalum,  sed  magno  erop- 
tum,  niinc  ultro  repiidiatur  ac  fugitur;  nec  vile  tantum,sed 
etiam  abominabile  pêne  iiabelur.  £t  quod  esse  majus  testimo- 
nium  romans  iniquilalis  polest ,  quam  quod  plerique  et  honesti, 
et  nobiles ,  et  quibus  ronianus  status  summo  et  splendori  esse 
debuit  et  honori,  ad  boc  tamen  romane  îoiquilalis  crudelilate 
compulsi  sunt  ut  nolint  esss  Romani?  Et  bine  est  quod  etiam 
hi  qui  ad  bari)aros  non  confugiunt,  barbari  tamen  esse  coguntur; 
scilicet  ut  est  pars  magna  Hispanorum,  et  non  minlma  Gailo- 
rum,  omnes  denique  quos  pcr  universum  romanum  orbem  fecil 
romana  iniquitas  jam  non  esse  Romanos.  De  Bacaudis  nunc 
mihi  scrmo  est  :  qui  per  malos  judices  et  cruentos  spoliali,  aflBicti, 
necati,  postquam  jus  romans  libertatis  amîserant,  eliam  bono- 
rem  romani  nominis  perdidemnt.  Et  imputatur  bis  infdîcitas 
sua,  imputamus  bis  nomen  calamitatis  sus,  imputanius  nomen 
quod  ipsi  fecimus.  Et  vocamus  rebelles,  vocamus  perditos,  quos 
esse  compulimus  criminosos.  Quibus  enim  aliis  rébus  Bacaude 
factî  sunt  nisî  iniqnilaiibus  nostris,  nisi  improbitatîbus  jiidicum, 
Dîsi  eorum  proscriplionibus  et  rapinis  qui  exacUonis  publîdS  ml- 
men  in  qusstus  proprii  emolumenta  vertcrunt,  et.indictiones 
tribularias  prsdas  suas  esse  feeerunt?  qui  in  sîmilitudinem  im- 
m^mium  bestiarum  non  rexerunt  traditos  sibf,  sed  devorartrat, 
nec  spoliis  tantiim  hominum ,  et  plerique  latrooes  soient ,  aed 
iareratione  etiam  et,  ut  ita  dicam,* sanguine  pascebaatuir^ac  sic 
actum  est.  ut  latrociniis  judicum  strangulati  homines  et  necati , 
inciperent  esse  quasi  barbari ,  quia  non  permittebantor  esse  Ro- 
mani. Adquieverunt  enim  esse  quod  non  crant,  quia  non  pef- 
mîttebantur  esse  quôd  fuefant;  coactique  sunt  vitam  salCem 
defenderc ,  quia  se  jam  libertatem  videbant  pcnilus  perdidisse. 
A  ut  quid  aliad  etiam  nunc  agitur  quam  tune  actum  est,  îd  est^ 
lit  qui  adbuc  Bacauds  non  sunt  esse  cogantur.  Quaatum  enim 
ad  vim  )itque  iijunas  pertinet,  compellontur  at  veHnt  esse  ;  sed 
imbecillICàte  impedluntur  ut  non  sint.  Sic  sunt  ergo,  qtusi  eàiH 
tîvi  jugo  hosliotn  pressi.  Tolérant  supplicium  necessifate,  noa 
voio.  Aiiim<T  desideraot  lîberlatem,  sed'sumiiuiin  MsttoMt  aer- 


Titiitem.  lu  ergo  et  cum  omnibus  ferme  humiKoriUis  agitur. 
Una  enim  re  ad  duas  diversissimas  coartantiir.Vis  summa  exigit 
«t  aspirarê  ad  libertatem'  velint.  S^  eadem  vis  p«s$e  non  sinit 
qtat  Telle  cempelliC.  Sed-impuMir  his  potest  forsitan  quod  be^ 
feilnC  bomines ,  qai'  nihil  ntagis  ruperent  quam  ne  rogerenttir 
boo  velle.  Sunnua  enim  tnfeiieitas  est  quod  Tobmt.  Nam  cum 
ba  mult#  roelius  agebatur,  si  non  compdlerentur  boc  velle.  Sed 
q«kl  possubi  aliud  velle  miseri,  qui  assiduura  immo  continuum 
etaclionb  public»  patiunlur  exeidium ,  quibus  immînet  semper 
gravis  cUndefessa  proscriptio,  qui  donios  suas  deserunt,  ne  in 
ipais  domibiis  torqueanlur,  exilia  petnnt ,  ne  suppliéia  sustine* 
aii?  Leviorès  fais  bosles  quam  exactores  sunt.  Et  res  ipsa  boe 
indlcatcAd  bostes  fugiuni,  nt  vim  exactionis  evadanl.  Et  qiir- 
demhoe  ipsum,  qnamvis  dururrret  hibunianum;  minus  tameu 
grave  atque  acerbum  ernt,  si  omnes  cqu.iittcr  atqtie  in  commune 
lèVerarcnt.  Illud  indignius  ro  poraahus,  quod  omnium  onus  nea 
èmTCS'avslineDt;  immo  qued  paupereulos 'bomines  tributa  dtn- 
t«n  premnnlv'eCînflnnrores  ferunt  sarcinas  fortiorum.  Nec  aKa 
eiiisa'est  quod  sustraere  nonf  possunt,  nisi  quia  major  est  mlse- 
hNum'sareina  qnamfaeuitas.  Res  drversissintas'dissiroiinmasqde 
patkiDtur,'invîdiam  et'«gestatem.  Invidiàciit  en'mi  in  aolulione, 
egealas-ln  facultate:  Si  respiciiis  qu6d  dépendant,  abundare  arM** 
(mis  ?*8r  respicias  quodbabcnt*,  cogère  reperies.  Quis  sstimare 
nmi^Nijiis  iniquilatiil  potest?  Sobiiionem  susiinent  divitum,  et 
hidigeBliam  mendiconim.  • 

1  Et'putamas  quod  pœoa  divins  severitatis  îndignl  simrtis,  cum 
sie^'DOS'iaemper  pauperes  puniamus!  aut  credimus,  cum  inîqui 
nos  jugiter  simuff^  quod  -Deus'  justus  in  nos  omnino  'esse  non 
diBbeat?  Ubî  enim;  aut  in  quibus  sunt,  nisi  in  Romanis  larttum,' 
bfte  mais?  Quonim  injiislitla  tanta,  nisi  nostra?  Franei'enim 
boowtelils  nesciunt.  Gbuni^ab'his  seelerilms  immunes  sunt.  Nibil 
honim  est  apad  Wandalos,  nibil  faorum  apud  G^tbos.  Tarn  longe 
eoim  est  ut  bec  inter  Gotbos  barbari-  tolèrent,  ut  ne  «Rortiaiii 
qoidem  qui  inter  eosvivunl  ista  patiantuf.- Itaque  tteum  îlKé 
BomaBtfnnn  omnium  votimi  est-,  be  unqdameos  necess^)  sitiil 
j«R  transire  Romanonmi.  UBa'«t  coosentiens  •llfic  romans  plë^ 
M  «ralioj'Ut  lieeat  ei»  viiam <quam agvnt  agere* cum  btrbérîs'. 
fie  miriiilurti  •Aob'^flicuotvr  h  «osins*  partibili  CkMhi,  tàm 
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inaiiol  apuci  oos  esse  <]uam  apud  nos  Romani.  Itaque  nonsoliim 
transfugere  ali  eis  ad  nos  fralres  nostri  omnioo  noiunt  ;  sed  ul  ad 
eos  confiigiaut^  nos  relinquunt.  Etquidem  mirari  possim  quod 
hoc  non  oinnes  omnino  facerent  Iributarii  pauperes  et  egesluos»i 
nisi  qiiod  una  lantum  causa  est  qiiare  non  faciunt,  quia'trans* 
ferre  illuc  resculas  atque  balûtaliunrulas  suas  familinsqoe  non 
possunt.  Nam  cum  picrique  eorum  agellos  ac  tabernacula  sua 
deserant  ut  vim  exaclionis  évadant,  quomodo  non  quae  compel' 
lunlur  deserere  vellent,  sed  secum,  si  possibilitas  pateretur,  au- 
ferrent?  £rgo  quia  boc  non  valent  quod  forte  mallent,  faciuot 
quod  uoum  valent.  Traduut  se  ad  tuendum  protegendumque 
majoribus,  dedititios  se  divitum  faciunt,  et  quasi  io  jus  eorum 
dilionemque  transcendunt.  Nec  tamen  grave  boc  aut  indignum 
arbitrarer,  immo  potius  gratularer  banc  potentum  magniludioem 
quibus  se  pauperes  dedunt,  si  patrocinia  ista  non  venderent,  si 
quod  se  dicunt  bumiles  defensare ,  bumanitali  Iribuerent ,  non 
cupiditali.  Illud  grave  ac  peracerbum  est,  quod  bac  kge  tueri 
pauperes  videntur  ut  spolient  ;  bac  lege  defendunt  miseros ,  ut 
miseriores  faciant  defendendo.  Omnes  enim  bi  qui  defendi  viden- 
tur, defensoribus  suis  omnem  fere  substaotiam  suam  prius  quam 
defendantiir  addicunt:  ac  sic,  ut  patres  babeant  defensionein,  per- 
dunt  filii  bereditatem.  Tuitio  parentum,  mendicitate  pignonim 
comparatur.  £rce  quse  sunt  auxilia  ac  palrocinia  majorum.  Nibil 
susc^ïptis  tribuunt,  sed  sibi.  Hoc  enim  pacto  aliquid  pareotibus 
temporarie  altribuitur,  ut  in  future  totum  Gliis  auferatur.  Ven- 
dunt  itaque,  et  quidem  gravissimo  pretio  vendunt,  majores  qui- 
dam cuncta  qux  praestaut.  Et  quod  dixi  vendunt,  utinam  vende- 
re:it  usitato  more  atque  communi  ;  aliquid  forsitan  remaneret 
emploribus.  Novum  quippe  boc  geous  vendilionis  et  emptionis 
est.  Yenditor  nibil  tradit,  et  totum  acéipit.  £mptor  nibil  accipit, 
et  totum  penitus  amittit.  Cumque  ooinis  ferme  contraclus  hoc  in 
se  habeat  ut  invidia  pênes  emptorem,  inopia  pênes  venditorem 
esse  videatur,  quia  emplor  ad  boc  émit  ut  siibstanliam  suam  au- 
geat,  venditor  ad  hoc  vendit  ut  minuat,  inauditum  hoc  commer» 
cii  genus  est  :  venditoribus  crescit  facultas,  emptoribiis  nihii  n^ 
manet  nisi  soU  mendicitas.  Nam  illud  quale,  quam  non.  ferai- 
(|um ,  atque  monsUigorum ,  et  quod  non  dicam  pati  humaBC 
iiienlos,  sed  quod  audire  vix-  possunt,.  quod  pleriquepaufifercu- 
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lonim  atque  iniserorum  spoliali  resculis  suis,  et  exlerroinali 
agellis  suis,  cum  rem  amiseriDt,  amissarum  tamen  rerum  tributa 
patiuDtur,  cum  possessio  ab  bis  recesserit,  capitalio  non  rece* 
dit?  Proprietalibus  carent,  et  vecligalibus  obruuntur.  Quis  aesli- 
mare  boc  malum  possit?  Kebus  eorum  incubant  pervasores,  et 
tributa  miseri  pro  pervasoribus  solvunt.  Post  mortem  palris. 
Bail  obsequiis  juris  sui  agellos  non  babent,  et  agrorum  munere 
eoecantur.  Ac  per  boc  nil  aliud  sceleribus  tanlis  agilur,  nisi  ut 
qui  privaU  pervasione  nuJali  sunt,  publica  adûiclione  moriao- 
tar,  et  quibus  rem  deprsdatio  tulit,  vilam  tollat  exactio.  Itaque 
DOQoulli  eorum  de  quibus  loquimur,  qui  aut  consulliores  sunt, 
aut  quos  consullos  nécessitas  fecit,  cum  domicilia  atque  agelios 
8U0S  aut  pei  vasiooibus  perdunt,  aut  fugali  ab  exactoribus  dese- 
runt,  quia  tenere  non  possunt,  fundos  majorum  expeluoi,  et 
coloni  divitum  fiunt.  Ac  sicut  soient  bi  qui  hostium  terrore  com* 
pulfii  ad  castella  se  conférant,  aut  hi  qui  perdito  ingedus  inco- 
lumitatis  statu  ad  asylum  aliquod  desperatione  confugiunt,  iia  et 
isti,  qui  babere  amplius  vel  sedem  vel  dignitatem  suorum  nata-* 
lium  non  queunt,  jugo  se  inquilins  abjectioois  addicunt  ;  in  bac 
neceasitate  redacti  ut  extorres  non  facuitatis  tantum  sed  etiam 
cooditionis  su»,  atque  exulantes  non  a  rébus  tantum  suis  sed 
eliam  a 'se  ipsis,  ac  perdentes  secum  omnia  sua,  et  rei-um  pro^ 
prielate  careant,  et  jus  libertatis  amiltanl.  Et  (|uidem  quia  ita 
iofetix  nécessitas  cogit»  ferenda  utcumque  erat  extrema  baeo  sors 
eorum,  si  non  ebset  aliqoid  extremius.  Illud  gravius  et  acerbius, 
quod  additur  buic  malo  setius  malum.  Nam  suscipiuntur  ut  ad- 
veniB,  fiunt  praejudicio  babitationis  indigent  ;  et  exemplo  quodam 
illius  malefic»  praspotentis ,  quae  transferre  homines  in  bestias 
dicebatur,  ita  et  isti  oinnes,  qui  iotra  fundos  divitum  recipiun<- 
tur  quasi  Circei  poculi  transfiguratione  mutantur.  Nam  quos 
susctpiunt  ut;extraneoset  alienos,  incipiunt  baliere  quasi  pio- 
prios  ;  quos  esse  constst  ingenuos,  vertuntur  in  servos.  Et  mi- 
nmur  si  nos  barbari  capinot,  cum  fratres  nostros  fociamus  esse 
captivos?  Nil  ergo  miruro  est  quod  rastationes  sunt  atque  exci- 
dia  civttatum.  Diu  id  plurimorum  oppressione  elaboravimus  ut 
oaptivando  alios,  etiam  ipsi  inciperemus  esse  captivi. 
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B. 

De  Rubeb,  MoQum.  Eccl.  Aquil.,  c.  M  (CâHCiAiii,  II,  U9). 

UrlNiQus  «piscopiis,  servus  serronim  Del  venerabili  IMn 

IKilnarch»  Aquilegensî  salutem  et  aposlolicaiii  beoedictNHiein. 
Nuper  ad  noslrufii  pervenil  avdif iim ,  qood  in  civiMe  AqaHe- 
gensi ,  Utinensi ,  civitatîs  Austrke ,  Glemons ,  Yeezene,  Mafanl, 
Montiâ-Falconis ,  Sacili,  Sanctî-Viti,  Medunœ  locîs,  et  non- 
nullisalHs  locis ,  ac  terris  et  castris,  gastaMiis ,  et  eppîdis  patrife 
Forojulii ,  Aquilegensis  dioccftîs ,  tu»  temporaK  jurisdtctkMiî  aub- 
jectis ,  in  cr iminali  et  civiti  ftin>  qnœdam  abnsiva  eonsuetudo , 
qiiœ  polius  corruptela  <yci  deltet,  inoleyit  rectoram  Juéîcionifli 
quampturinm  perversiva.  Ex  eo  quia  in  judiciis  antedictîs,  tam 
in  prsceptis ,  raonitionibus ,  interlocutoriis ,  et  defiiiitîvîfl  senteo- 
tîis ,  qoam  aliis  quibuscumque  adibus  judiciaKboe ,  pttriarefaa 
qui  pro  tempore  est,  et  ipaîus  offlciales  examinare,  cognosoere, 
definire,  termioare ,  et  alios  aetas  judiciales  (kcere  ex  ponderafa 
el  matuni  deliberatione  «on  posmmt  :  sed  soliim  inquantum  in 
Instanti  per  astantes ,  se»  majoreiB  partem  astanliuiii ,  Indiflbren- 
leret  passim,  Aive  nobiles,  innobiles ,  litterati,  et  iIKtterati,  ani- 
fices,  sea  eujusvis  alterius  condttionlB ,  digditatîs ,  et  ataliis  bo- 
mines  existant  :  etiam  per  patrîarobam  seu  ipsràs  ofiiciales  in 
jiidioio  praBsidentes  non  voeati ,  sed  eorum  nota  propKo,  yé  ex 
easu ,  temporibiis,  quibus  idem  patHart^ia  et  ipsioa  efMales  pm 
junereddendQ  sedereeontigerit,  in  loeo  judicii  cenTenfentes  :  et 
fict»  per  partes,  seu  ipsarum  advoeatos  rd  procuratoren,  atqufe 
omaibus  qu»  lps«  partes  dieere  vel  allêgam  In  ipao  fnslanti  vo- 
hierint  resfeetd  ariiculi  caus»,  de  quo  î«i  termine  ipsis  partibus 
fliatuto  Ktigare  conligerit ,  enarratts  ;  tune  ad  voeatîMem  patriar- 
cli« ,  seu  offlotalium  ejnsdem ,  quasi  more  prœeonis ,  eosdem  as- 
tantes  requîrenlium,  quid  in  prflMssis  actlbus,  sed  artieuKs 
judicialibûs  de  jure  videtur,  sententiatum  et  dielum  foerit  ipso 
instant! ,  nulla alia  delil>eratione  promisse,  qnalis  et qnamaeuff^- 
que  fueril  causa  seu  negothim  în  jvdicio  dçdiiGtum  ne*  attentés  ; 
iidem  patriareha,  et  ipsios  «ffloîaleB  ita  et  tatiter,  skmt  per  pr»» 
dirlos  aslantes,  seu  roajorem  partem  dielum  et  sententiatum  exti- 
terit  ipso  instanli ,  promulgare  et  sententiare  tenentur  ;  et  qam 
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{MwlwlOfum  asUBltum ,  sicat  praunittihir,  senterfitiaiitiini  major 
pars  existât ,  per  elevationem  et  oumerationem  digitonim  eoruD* 
dem ,  divisim  et  successive  factas ,  demonstratur.  Ex  quibus  io- 
caute,  et  absque  congrua  deliberatione ,  et  saepe  euro  fraude  par« 
lium ,  et  dictorum  astanlium ,  vel.  convenientiuip  in  loeo  et  tem- 
pore  judioii  anledicli  ad  ainiconim,  parentum,  seu  aliquorum 
poêentium  litigaotium...  acius  judiiiiafii ,  interlocutone  semitiH 
irm-,  et  defiottivs,  ai;  prscepta  iodebite  pronralgaolur.  Nos  igilur 
atlendeotcfl ,  qaod  eonsuetodo,  qine  canoDleis  obviai  insiitotioV 
DoIKus  dcbet  esse  momenti  i  quodque  ftentvntia  a  non  soo  tal» 
joëiee ,  duIIbid  obtinet  firmitatero  ;  ut  tant  tu ,  quem  offîfîalet  ti0 
prcdîcti  in  causis  subjeetonini  tuorum,  post«|uain  tibi  et  ipsis 
de  inerilis earuni  eonsliterîl,  seutentias  proferre  valeatis,  sicul 
ord»  postulat  rationis,  praemiRsa  eonsuetudine  dod  (A^aUmMie, 
fraleratati  tus  aothoritate  prssenttum  ooBeedImiis  fiicoltalem. 
Dalani  Yilerbii  Xlil  kal.  augustii ,  pooliftcatus  uostri  anmiî 
qu»to. 

(Ann.  1367.) 

Ibe  Rubeis,  tfomiin.  Ebd.  Aquil.,  e.  M  (Gakc.,  II,  3.50). 

BKempImB  fidelUAr  de  verbosaiiverbiiitex  libro,  sive  regis^ 
tro  Utt«narui|i  canceUari»  revereedissiini  D.  Aatooii  pa&riareb» 
digajfasiiDi  d&MCJG€XC.  Indietioiie  V.  sic  Hicipien».  Nos  Aiitot^ 
niusi  teaoro  prassentiiMB  facimuaBotiDn  umversi»  Boelr as  preosea-. 
tes.  y  ttoras.  ip^peduria  »qttod  îb  Imo  Qoslnk  paAria  ForiîMiii  nostcoft 
ad libJmmfaoÎBMis, eonstituwws» et ordinuMis, el  op^anus offifi 
cialea  »  iQdelipel ,  naresoalounfi ,  #fc  vioairium»  in  tcmpotaUtNis  go*«: 
Ronje»,  pot6ilaif9,  capitaneos,  et  gastakjliooes  ;  qui  lam  in  cm 
iBioalibus ,  quam  civilibua  et  profosia  e^utis  secuodiMs  anliquaft 
pra^la  nostr^e  patrie  consiietudioes,  soilîcet  per  astanles^il 
no»  alios,  unicuiquc  posiuUlaiB  babeni  justitiam  ministraiie.  Dum 
tJÛm  pr«Mlicti  nostri  officiâtes,  vel  ipaoruno  aKquis; sedet  pro  trn 
bunali  ad  jua  reddandum ,  peUiat  a  oifcumataotibus  in  oansa.!  é^ 
qua  qwBStio  vertit ,  audilis  bioc  iode  allegaAi»,  qutdjunsjEt  Miio 
per  ipsos  afiaotea  seotentialiAr  s  et  lata  sealeolia  per  eets,  raU^ 
et  gratf  haMur,  el  iii.vioUbiytârobserva|«r.  Jm  e^jiua  Pfi  tettî- 
noniuni  pVffseHtei  «crijl^  jvssimm,  ei  nostrosj§itto.n9iiiiri.  Bia<- 


loin  in  DOslracivHate  AusCriae  dieXXYIaprilis,  ann^et  îodtctioiie 
quihus  supra.  V» 

C. 

GoldasL,  form.  88.  (Carc,  II,  iii.) 

Id  noroine  i>oinini  oosCri.  Unicuique  perpetrandam  est-,  quod 
dtvtna  vox  arnmonet  diceiis  :  r  Date  et  dabiturvobis.»  Et  :«  D€Ue 
êleemosynam^et  omnia  munda  êutUvobis,  »  Hac  igitur  ammo- 
nitione  conpunclus  ego  Vuolvarat  pro  remedio  animft  vnem  et 
pareDltim  meorum  AlliUni  et  Puasiai  trado  atque  transfundo  ad 
monasterium  S.-Galli  quicquid  proprielalis  io  Vuilihdorf  praeaentt 
die  visiis  sum  babere^  domibus,  «dificiis,  terris,  campis^pra- 
tis,  pascùis,  silyis,  viis,  aquis,  aquarumque  decursibus ,  mobi-' 
libus  et  immobilibiis ,  ciillis  et  incultis ,  quicquid  did  aat  noni- 
nari  potest,  exceptis  tribus  jucbis  et  una  curtirula ,  et  de  pralts 
ad  UDam  carradam ,  cetera  vero  omuia ,  sicut  supra  dictum  est, 
trado;  in  ea  videlicet  ratione,  ut  easdem  res  ad  me  recipiam  lem- 
pus  vits  mes  perfrueuda ,  censumque  annis  singulis  inde  persol- 
vam,  id  est,  ut  ad  proximam  curtem  S.-Galli  unum  juchumarem, 
et  cum  semine  meo  seminem  annis  singulis  in  unaquaque  celga. 
Et  si  redimere  illud  velim ,  cum  duobus  solidis  id  agam.  Si  aatem 
uxor  mea  me  supervixerit ,  easdem  res  babeat  censunnqiie  annî» 
singulis  persolvat ,  id  est  VI  maidras  de  avena ,  et  I  maldram  de 
kernone.  Si  autem  ex  légitima  uxore  hères  roibi  prodreâtos  Aie* 
rit,  tune  ipse  easdem  res  In  eundem  censum,  sîcut  eluxor  mea 
babeat.  Similiter  et  tota  recla  procreatio  ejus  in  eundem  c^nsrnn , 
sicut  et  filius.  Et  si  redimere  voKierint,  cum  unalibra  redimant. 
Post  obitum  vero  meum ,  sive  uxoris ,  si  mihi  hères  deest,  tone 
ad  jus  Praepositi  et  Advocali  seu  populonmi  pertineat,  quem  fpn 
elegerint,  mibi  proximum  fuisse,  qui  easdem  res  in  eundem  cen- 
sum babeat,  sicut  et  uxor  et  6lii.  Si  autem  negtecium  fuerit  cen* 
sum ,  lune  prsfalœ  res  integriter  revertantur  ad  jus  monasterff 
perpetualiter  possidends.  Si  autem  ego  aut  ulla  opposfta  persona 
hanc  traditionem  inrumpere  voluerit,  sodanti  fisco  multa  con- 
ponat,  id  est,  auri  unciàs  Ilf ,  argenti  pondéra  V.  Actum  in  Pax« 
mtmtingun  prssentibus  islis.  Sig.  auétoris  bujus  cai4iil«  Tuolva- 
ralt  Sig.  Swidgarii  S.  Vuinidheri  S.  Hefmolt  S  ViioHho  S.Gbal- 


dalo  S.  Viieiiilo  5.  ût^r  S.  MegîoberiS.  i.iutpold  S.  Vuolfrani,  etr . 
Ego  itaque  Vuolfcox  in  vice  Hartiiioli  scripsi  el  sul>8cripsi.  No- 
Uvi  diem  Jovis  VIII  kalead.  apiil.  anncquinto  Ludowid  suptr 
Ausiriam,  sub  Oadalricbo  comité, 

0. 

Goldâsl.,  form.  77.  (Canc,  II,  Hi») 

Per|>etraDdum  est  iinicHique  (|iiod  evangelica  vos  admonet 
dicens  :  «  Date  el  dabitur  vobii.  »  In  Dei  iiornine  Liutulfus  t't 
Merolfus  el  Zaozzo  et  Piscolfus  fili^  ManitO  coofessi  sumiis  anle 
Ck>ip6rtam  prssideni  et  anle  pagenses  uostros,  quod  genitor 
noster  Marulfus  omnem  bereditatem  el  substantiam  suani  tradî- 
dil  ad  nionasteriuni  Sancli-Gallonis ,  qui  conslniclus  est  in  pago 
Arbonense ,  ubi  ejus  sacrum  reqniescit  corpus  ,■  et  nos  posthaç 
exati  de  omni  re  palerna  nostra  revesliviiiius  Vuolframmum  mo- 
nacbum  et  missum  ipsonim  moiiachorum  per  trilms  diebus  et  per 
tribus  noclibus,  el  per  beneficium  ipsorum  raonacborum  reinlra- . 
vimus.  Et  post  baec  cou  venlione  lacla,  nos  fratres  filii  Marulfi,  con- 
sentiente  G>zperlo  comité  ante  pagensis  nosUos  omnem . rem 
nostram  et  bereditatem  palernam  commuais  mauibus  iradidimus 
ad  ipsum  superius  nominalum  monaslerium  in  manus  Vuinidba- 
ni  decani  et  monacbi , etin  ea  ratione  iradimus,  ut  sicul  debue- 
ramus  régi  et  comill  scrrire,  ita  ipsam  terram  ad  ipsum  monasle- 
rium proserviamus ,  et  per  beneficium  ipsorum  monachorum  per 
carlDlam  precariam  post  nos  reciperemus.  Et  si  filii  noslri  et 
agnitio  eorum  hoc  fiicere  voluerint ,  ipsas  res  proserviant  9tque 
possedeanl  in  l>eneficio  ipsorum  monachomm  :  sin  autem ,  red- 
danl.  Et  boc  est  quod  genitor  Marulfus  Iradidit ,  et  nos  qualtuor 
filii  ejus  superius  nominali ,  quicquid  in  pago  Nibalgawensi  in  ca, 
die  babuimus,  id  estcampis,  silvis,  ruilis,  curtilibus,  casis, 
salilKis,  pratis,  pascnis,  vils,  aquis  aquarumque  decursibus,  et 
omnia  quicquid  In  i|isa  marcha  Nibalgauge  omnia  et  ex  iulc- 
grn  tradimus  adque  Iransfundimus ,  in  ea  ralionc  quod  superius. 
scripluni  est,  et  ipsum  censum  in  silvalicas  leras,  quantum  pos- 
sunius  conscqui ,  solvamus  :  et  quantum  nos  possimus .  quod 
oeteri  pagenses  noslri  faciunt  régi  autcomiti,  ita  et  nos  ad  ipsum 
monaslerium  faciamus.  Et  si  quis  vero ,  quod  futurum  esse  non 
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credkiius,  t>i  nos  ipsi  aut  aliquis  de  bereiHbus  neslrâ  aut  uHa  op- 
|iosiia  persooa,  qui  ooutra  hane  carluUm  4radîlî<Miis  veairet 
aulcam  iaOraiigepe  voiuerit,  non  solum  fuod  ei  bob  lioeat»  sed 
tantum  et  alium  tanlum  quantum  caitula  ista  cootieet  ad  ipsum 
monasterium  restituât ,  et  in  discutienli  fîsco  multa  conpouat ,  id 
est  auri  uncias  duas  et  argenti  pondos  V,  coactus  exsolvat,  et  si 
repetit  nihil  evindicet,  sed  prssens  cartula  ista  omni  tempore  firnia 
et  stabilis  permaneat  cum  omni  stipulatione  subnexa.  Actum  Ni- 
belgavia  villa  puhlica  ubi  cartula  ista  scripta  -est  ooran  multis 
lestibus,  ÎD  aoDO  XV.<ragni  domîoi  nostri  Pippini^  rogisFrauco- 
runi.  Datum  focit  meosis  jun^os  dies  YII.  Ego  Hamedugderknis 
al  lector  rogitus  a  fratribus  aciipsi  et  9ubscri|)si»  Su  Liutulfi,  qai 
kanc  tradiiioBenj  fieri  rogavit  S.  M  erulû  (ratris  ejus  qui  lume  Aradi- 
tionein  fieri  rogaTÎt  S.  Ziezzonislralris  eopum  qui  banc  traditio- 
Bem  lioii  rogavit  S,  Piscolfi  fratris  .oorum  eie.  S.  Scnitolfi  6. 
Xruogoni  S.  Ratboti,  presbyteri,  S.H^iBiaooi  S.  Heia  S.  lUo- 
baldi  S.  Strocgoni  &  Patarih  S.  YuaniBûki  S.  BaldBMOiù 

E. 

ForiD.  AlsaUca.  (Cakc.  II,  4ai.) 
Charta  tradiUonis  monoMlerto  in  precaria. 

Ego  iUe  cum  manu  advocali  illud  trado  ad  mopastenuoi  S.  G. 
cui  Dunc  S.  episcopus  abbatis  \wft  praesidet»  quidquid  bareditatis 
în  Arguua  possideo ,  boe  est  iniUo  et  iiloioco.,  ea  /ooyoïliiiQii^JUt 
ego  indc  duos  denanos  siogulis  annis  vit^joiea^ad  ipsu^»  monafr- 
lerium  perso! vam.  Et  filius  meus,  illc ,  et  (jus  iegiiiine  propnMti 
easdero  res*  inlra  sex  anoos  post  obitum  meum  «leceu  iikris ,  in 
argeolo  et  auro  puro,  a  supradido  mouast^rio  rederoeruut^  Quod 
si  pactum  quod  oum  eis  placilus  sum  cooCrtnavenut  el  impleve- 
rint»  polost  eadeni  redemptio,  etiam  me  vivent,  ai  i^  mjbi  et 
amicis  meis  complacuerit,  fieri.  Quodsi  iu  ali^o  pactionia  Biee 
contrarii  fuerint,  ego  de  rébus  meis  ordinandis  polestatem  ba- 
beam.  Sic  aulem  ba^c  omnia  trado ,  ut  cunclaet  fiJio meo,  ilii,el 
ejus  procréai ioni ,  etroonasi^rio  proficlant,  in  i^gris^  pratis^syt^ 
vis  )  aquis ,  aquanimque  decursibus ,  el  omnibus «Ddificiis  ac  man- 
cipiis  alque  universa  supellecttii:  nisi  tantum  quod  maqeipia  i\um 
jufiter  iu  domo  roea  consislMalp^et  Diihi  spçcialiter  serviuiii  entra 


b^oc  IradiiionMi  relinquera  docrevi,  ileoec  mihi  Domimis  \tm-^ 
nuare  digoatM  futrit  quod  de  bis ,  secuBdiya  «uam  f olunlAlem; 
et  ttlilitaleai  me^in  fj^cere  debeam.  Si  qiiîs  vor»  coitra  banc  car« 
m  iwleatativa  roaau  peracUuf»  veaire,  a«(  eaai  imiropere  cooa- 
tuaftieiit*  ad  fiseuin  régis  auri  wacm  Ires,  argeaii  libra«  ocla 
CMOlus  i^ersolvat ,  et  bœc  carta  nibilominus  firma  al  stabilis  per-^ 
maaeat.  H»c  traditio  primuia  placiu  et  facla  esi  io  ilia  feria  III. 
YII.  kalend.  octobris  ooraip  N,  seiiiore  Comité,  ei  subscriiMis 
pro<:eribus  ac  plebeiis,  atque  roboraU  est  in  Ula  VI.  die  kalend. 
eanindem  Tr.  VI.  coram  illo  Comité  juniore  et  multitudine  proce- 
rum  ac  popularium,  quorum  bie  pauci  admodum  suntadnotati. 
Signum  N.  et  advocatus  ejus  N.  qui  banc  traditionem  fieri  jiisse- 
niot  et  decrevemnt.  Ego  itaque  N.  ndavl  aiifradiotos  dies,  aa- 
num  N.  régis  piissimi  VII.  Comilem, 

• 

C0fiha  repmtstatiardi  a  monasterlo  In  pr^eearUi, 

Complacuît  mihi  S,  episcopo  et  abbati  mooasterii  S.  G.  ut  res 
quas  nobis  N.  tradidit  ciim  consensu  fratrum  et  manu  advocati 
nostri  N.  boc  ei  reprsBstaremus.  Tradidit  aulem  nobis  eadem  N^ 
quicquid  bereditatis  in  Arguna  in  Australi  parte  Aquilonis  Ar- 
guns  possedit.  Idem  in  isto  et  isto  loco ,  ea  conditione ,  ut  ipsa. 
inde  duos  denarios  singulis  annis  vit»  sua»  ad  ipsum  S.  G.  mo- 
nasterium  persoivat.  Et  filius  illius  N.  et  ejus  legitimi  procreati , 
easdem  res  intra  sex  annos  post  obkum  ipsius  R.  X .  libris  in  ar- 
gtnto  et  auro  puro  a  supradicto  monasterio  redimant.  Quod  si 
pactuià  quod  cum  eis  idem  N.  et  procrealione  ejus  placita  est, 
confirmaverintejtimpleverint,  potest  eadem  redemptio ,  ipsa  vi- 
vante, si  ita  ipsi  N.  et  araicis  ejus  complacuerit >  fieri.  Quod  si 
iu  aliquo  pactioni  ipsius  contrarii  fueriot ,  ipsa  de  rébus  suis  or- 
dinandis  potestatem  babeat.  Sic  autem  haec  cuncla  tradidit,  ut 
omnia  et  filio  ipsius  N,  et  ejus  procréa tioni ,  et  prasdiclo  mo-% 
nasterio  io  agris,  pratis,  sylvis,  aquis  aquarumque  decursibus 
et  omnibus  aedificiis,  ac  mancipiis,  alque  universa  supelleclili  ; 
nisi  lantum,  quod  mancipiaqu»  jugiter  in  domo  iilius  consistunt, 
et  ipsi  specialiler  serviuiit,  extra  banc  lra(|ilionem  relinquere  de- 
crevil,  doncc  Deus  illi  insinuare  dîgiiatus  fucrit,  quid  de  isli& 
soeunduui  vuluntalem  ipsius  et  ittiUlatcRi  suani  fa«ere  debeat. 
jyUuc  «pnditio  prinigm  placita  et  lacta  ^i  in  N.  (pi  ia  IV.  VII.  luu* 
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leod^  octobris  coram  K.  seniore  Comité ,  et  subseiipiis  proceri- 
bus  ac  plel)eis ,  atqtie  roborala  est  in  N.  V.  die  kalend.  eamiH 
dem,  ferla  III.  coram  N.  Comité  junîore  et  multitudine  proce- 
rum  ac  popubrium ,  quorum  hic  pauci  admodum  sunt  adootati. 
Signum  S.  episoopi  et  abhatis  et  adrocati  ejus  N.  qui  banc  pre* 
cariim  (ieri  decrcverunt.  Signum  Dec.  Sacr.  Prspositi  Port. 
Hospit.  Cell.  Cam.  Signum  et  aliorum  teslium  qui  ibi  présentes 
fuerunt.  Signum  illud  et  itiud.  Ego  îtaque  N.  notavi  dies  aupra- 
scriptos.  Anmim  N.  Comilem  finis  carf»  precaris. 


Caoliones  di?eno  modo  bdas.  (  Maro.,  U,  3S,  S7,  SS,  l6.«CAirc^  II,  ssa.) 

Domino  mibi  propitio  illo  ille.  Dum  et  ad  meam  petitioDem  et 
nocessilalem  supplendo  vestra  booilas  babuit  ut  libram  de  ar- 
gent o  de  relHis  vestris  mibi  ad  beneficium  prsstilistis ,  ideo  per 
bunc  vinculum  caulionis  spondeo  me  kalendas  illas  proximas 
ipsuiii  argentum  vestris  partibus  esse  redditurum.  Quod  si  non 
fcccro,  et  dies  placitus  mei  praefinilus  transierit ,  pro  duplum  in 
crastinum  me  aut  beredes  meos  vos  aut  beredes  vestri,  aut  cui 
banc  raulionem  dcderilis  cxigendam  ,  teneatis  obnoxium.  Facta 
rautionc  ibi,  sub  die  illo,  anno  illo. 

Ilem  alla. 

Domino  fratri  illo  illc;  Quatenus  a  necessilate  mea  sapplendd 
soiidos  vestros  numéro  tantos  mibi  ad  beneficium  prsslisti ,  ideo . 
juxta  quod  mibi  aplificavit ,  tâliler  inter  nos  con?enit ,  ut  dum 
ipsos  soiidos  de  meo  proprio  reddcre  potuero,  dies  tantos  fn 
unaquaque  bebdomada  senitio  vestro,  qualeraibi  vos  autagentes 
Testri  iiijunxeritis ,  facere  debeam.  Quod  si  exinde  negtigens  aut 
tardas  apparuero ,  licenliam  babcalis  sicut  et  ceteros  servientes 
vestros  disciplinam  corporalem  imponere.  El  quomodo  soiidos 
vestros  reddere  potuero ,  meam  cautionem  absque  ulta  évacua- 
loria  iotercedente  recipiam. 

EfacoatoTM. 

Domino  fratri  illo  ille.  Omnibus  non  babetur  incognllum  qiUH 
Hier  ante  bos  aonos,  aut  ante  anno,  solides  nosiros  miniera 
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UnCûB  ad  beoeMuin  aoc«|iitli,  et  eavtionem  boIm  pro  lioc  ami- 
eisli  ut  iptos  soKdos  tuao  doIhs  reddere  deberes,  quod  et  ila 
Msti.  Sed  dam  illa  eautioiie  quod  nobis  emîserat  ad  preseos 
non  Invenimus,  ideo  tîbi  banc  epislolam  evacuatoriam  lecirous  , 
iitdeipsis  solidis  taaliim  omni  tempore  duclus  et  absolutus  re- 
sideas  ;  et  si  ipsa  caulio  appanierit ,  vel  a  nobis  aut  boredibua 
nostrisquoquo  tempore  oslensa  fuerit,  nulluni  sortiatur  efféctuin» 
aed  vacua  et  inanis  permaneat. 

• 

Si  tliquifl  servo  Tel  gasindo  tuo  aliquid  concedere  voJuerii. 

Justissimis  nostris  sublevdntur  miiDeribus  qui  nobis  fideblci  et 
instanler  famulanlur  ofiicio.  Ego  in  Dei  nomine  ille  fideli  noslro 
illo.  Pro  respectu  fidei  et  servilii  tui ,  quam  circa  nos  impendere 
non  desislis ,  promptissima  Toluntate  cedimus  tîbi  a  die  prjesente 
locello  nuncupante  illo ,  aut  manso  illo  infra  termino  villa  nostra 
flia  cum  omni  adjacenlia  ad  ipso  locello  aul  mansello  aspiciente, 
terris,  domibus ,  mancipiis ,  vincis,  pratella,  silvola,  vel  reliquis 
l)eoe(lciis  ibidem  aspicicntibus ,  iia  ut  ab  bac  die  ipso  jure  pro' 
prielario ,  si  ita  convcnit ,  aut  sub  reditus  terrae  in  lu»  revores 
potestale  et  nulla  functione  aut  reditus  terrae  vel  pascuario  aut 
agrario ,  carropera ,  aut  quodeunque  dici  potest ,  exinde  solvere 
nec  tu  ncc  tua  posteritas  nobis  nec  beredibus  nostris  nec  cuicun- 
que  post  nos  ipsa  villa  possèdent ,  non  debeatis ,  nisi  tanlum  si 
ila  vult  riga  ;  sed  Ipsum  omnibus  diebus  vits  tu»  aut  heredis  tui 
emuniter  debeatis  possidere,  vel  quicquid  exinde  facere  voluerilis 
libcram  habeatis  polestatem.  Si  quis  vero,  quoâ  fulurum  esse  non 
credimus ,  aliquis  de  beredibus  nostris,  vel  quicunque  contra 
banc  cessionem  nostram  agere  aut  ipsam  rem  tibi  auferre  cona* 
verit,  insérât  tibi  cum  cogenle  fisco  auri  lantum  et  baec  epislola 
firma  permaneat,  stipulalione  subncxa. 

G. 

Qualiter  caru  otleodatiir.  (Cakc,  II,  472.) 

Domne  Gomes,  propler  hoc  oslendit  Petrus  banc  carlaro  ven- 
dilionis,  qui  non  sit  silens ,  et  habet,  et  lenet  res  illas,  qii» 
leguntur  in  bac  carta  a  suam  proprielatero.  El  si  aliquis  bomoeat, 
qui  inde  aliquid  vult  dicere,  parafas  est  cum  eo  stare  ad  rationem. 
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et,  quod  pkis  est,  qusrii,  el  hoc  vuli,  ui  dicM  JotBoes,  qui  iii 
hic  ad  pnesens ,  si  cartt  ilb  TemMUouit  bona  et  wen  CBt  ;  fd  tt 
flie  ro^avit  ean  fieri  et  firoMii  ;  Tel  iirfB,  qun  legimtir  In  oarta 
illa  vendilionis  proprâ  tûtA  sue  Pehi ,  «ut  »  et  si  sibi  IflAoïii 
pertiaeat  ad  faabeodum  et  reqvireDdum  aui  ion  »  et  ai  hahet 
scriptum,  vel  fùinitate  aliquam ,  qiMMl  iode  parabolare  possit  «ul 
non.  Dicis  ita  Petre?  Sic  (aeie.  Et  tu  Joanoeti  quid  dicta?  Quid 
debeo  dicere?  Hoc  die,  quod  caria  itk  veodiliooia  Lena  et  ven 
est.  Sic  est.  Et  tu  /ogasti  eam  fieri  et  firmari.  Et  sic  feci.  Et  illae 
res  quas  legwKar  in  illa  carta  venditJODÎs  soc  propriia  Mut.  Sic 
sunt  et  esse  debeat.  Cum  lege.  Sic  debent.  Nec  tibi  pertinent  ad 
faabendum  et  requireadum.  Non  C»ciunt.  Nec  finnilatem  habes , 
quod  inde  parabolare  possis.  Non  abeo.  Sed ,  sicut  dictum  habes, 
su£  proprâe  sunt ,  et  esse  debent  cum  lege.  Sic  sunt,  Qua  leçe 
vivis?  LoDgobarda.  Modo  exponde  te.  Si  unquam  in  lempore  tu, 
aut  fîlii ,  vel  6ii«,  et  beredes  eontra  Petrum»  aut  suos  heredes 
contra  Petrum  ,  aut  suos  beredes ,  aut  cui  ipsi  dederînt ,  babebis 
agere,  aut  causare,  et  si  apparueril  ullum  datum,  aut  factura,  aut 
ficriptum,  aut  firmitas,  quae  io  alia  parte  facte  habeatis,  et  clare 
iacta  fuerit ,  et  ooini  tein|H)re  non  permanseritis  tacili ,  et  con- 
tempti ,  ut  componatis  dupla  qusrimonia ,  et  insuper  pœna  ar- 
gent! X  librarum.  Spoides  ila  ?  Spoadeo.  Seniores  judices,  mit- 
lote  judicium.  — Juste  iliorum  professionem  et  manifestationem 
P.  babeat  ad  proprium  res  qu«  leguntur  in  illa  carta,  et  Joannes, 
et  sui  beredes  permaneant  inde  taciti,  et  conteropti.  Dumne  co- 
rnes, praecipite  fier^notitiam.  Et  sioailiter  est  de  Romana»  In  lege 
Salica  die ,  el  vuarpite  et  pro  heredibus  et  insuper. 

Traditio  Tindiiionis  cum  deféoiloee.  (CAiic.,  11, 474.) 

Martine  trade  per  banc  pergamenam  cartam  venditionis  sub 
dupla  defensione  de  una  pecia  de  terra ,  quae  est  tui  juris ,  qu«  est 
in  tali  loco  pro  mensura  tantum,  et  habet  coberentias  taies  ad 
Joannem ,  quod  de  bine  in  antea  a  prxsenti  die  proprietario  no- 
mine  faciat  ipse,  aut  sui  beredes,  aut  cui  Spsi  dederiot,  quidquid 
roluerint ,  sine  qmni  eoitradidione  tua ,  et  tii<mim  beredtun ,  et 
insulter  cspoodete  vos  nb  omni  bomine  defensare;  quod  si  deicof- 
Jere  non  potuertiis ,  ant  si  tob  aliquid  per  quodvis  ingeniwn 
snbtrafaere  quesieritts,  timc  illi  ift  duplun  eaMiem  fartaiii  t««» 
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"tHiouis  mtiltjMis,  sicui  pro  tem^ore  nttiorala  faerit ,  aui  va- 
taerit  siib  esUmiUoDe  in  coasiimli  toco  Joraoi.  Dicis  iu^dko. 
8ie  Inde  eî  àà  pt^a^ium  ,  et  bHÎc  notario  ad  scribendum.  Habeft 
predum  justa  caitam?  Uabao.  Die  lotM  vos  rogo  langera.  Si 
est  RomaBOft,  «imiliter  dk.  Si  est  Robvarias ,  si  est  Franeus ,  A 
est  Goihus ,  vel  Alemannui  Tenditor  pooe  caitam  in  terra ,  et 
super  cartam  milte  cultelluro ,  festucam  nodataro ,  vuantODem , 
vuasonem  terr»,  et  ramum  arboris,  et  atramentariuiii  et  Ala- 
maDoi  YuandelabCy  et  levet  de  terra.  Et  eo  cartam  tenente ,  die 
tradictionem  9  ut  supra  diximus,  et  adde  in  istorum  carta  et  Ba- 
joariorum  et  Gundcftwldoriun ,  nam  in  Gundebalda ,  et  Bajearia 
Mon  pouitur  îBsuper  culltellum  per  beredes ,  et  repetitîûne ,  ft 
toile,  et  spondile,  cft  mltte,  et  obKgate  et  omniom  fine  tradttionis 
adde,  et  super  mine  pœna  stipuiationis  Domine,  qus  est  muleta 
aari  optîmi  uneia  qiMluor  et  argenti  pondéra  octo,  quam  inreratis 
ad  fliam  partem ,  contra  (pnnn  exinde  litem  intuleritîs ,  et ,  quod 
repelieritis,  vindlcare  non  valeatis.  Et  adde  marpite  :  eetera  sunt 
ieeuttdmn«itpromis9Vin.  l>ic  tanlum  in  fineetita  trade  ei  per 
boc  roîssum ,  et  btric  noiario  ad  scribendum. 

Gbiê, 

(  Goldist,  form.  35.  Cakc^  II,  44a.) 

Notum  ait  tam  praesenlibus  quam  futuns,  quod,  anno  secundo 
^omini  AfooM  régis ,  CMtnm  est  plaoitiun  in  pago  qui  dioitar 
Para,  in  Tilta  nuneupata  Dunrobeim  eoram  Burgbardo  comte , 
^lio  AMbeiti  illustris,  de  ecelesia  in  ieffingen ,  <|tti  essent  a 
progenttoribiis  sois  in  reluis  ejusdem  ecclesiae  possidendis  aot 
ofxiiaandis  poteotissimi.  Et  saeramento  in  sanclorum  reliquiis 
pnemisso,  sicut  et  Duper  faelHOi  est  m  diebus  GaroK  imperatons 
secimdi ,  teetificali  sunt  primores  populi  Ruodpert ,  Ricbkis , 
Vuallbere,  Eogelbeit,  Cundbert,  Regiiibart,  Ruodiiofa,  Kerbert, 
Ridipen ,  Vaaftdhere,  Yodalbart ,  Liuppo ,  Robolf ,  Tbeotericb , 
Polio,  Ruodbart,  Adalricb,  Engeibrebt,  Vualtbere,  IrimbrehL  Tes- 
tiroonium  ergo  hi  omoes  juxrta  sacrameotum  snum  perbibueruot, 
t|iiod  solimmiodo  parentes  subtus  scriptorum  boroinum ,  et  bi 
ipsi  potcstatem  habereni  ordinandi  eccleëiam  m  Leflingon  ab6(|iie 
«Unis  infenons  aut  ««pposits  ç^nmm  ooitradictione,  Ercham- 
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bert,  Emril,  HuBolt,  Liutpert,  Coibert.  El  bis  iU  patralîs  » 
adbuc  quidam  de  illis,  qui  se  ïm  illa  ecclesiâ  beredes  acdispoé- 
lores  baberi  rolueruiii ,  alii  garriendo,  alii  musiiando  coolndi- 
•eerent ,  optimales  ^usdem  coocilii  apprebeusis  apatis  suis  deva- 
layeninl ,  se  baec  ila  aflârmaluros  esse  coraro  n^bus  el  cooclis 
principil>us  usque  ad  sanguinis  eiïusioiiein. 

H. 

(Grandidier,  Histoire  de  rêglise  de  Strasbourg,  l.  Il,  dipl.  6t.) 

Carolus  gratia  1>ci  rex  Francorum  el  Langobardorum ,  alqiie 
fiatridus  Romanorum ,  vir  inlusier.  Tiinc  regaUs  celsiludo  soi 
culmÎDÎs  subliinalur,  quando  cuDclonim  jiirgia  juxU  proposi- 
lioDis  vel  respoDsioois  eloquia  ioter  alierutrum  salubre  délibérai 
jBeDlenria,  qualenus  sub  Deo  io  rege  oiaoel  poleslas  quoroodo 
cuDcla  terriUlia  debeanl  ordioare.  Gim  dos  io  Dei  Domine  Sca- 
Jislali  villa  in  palalio  Dostro  ad  uni^ersonim  causas  audieDdam, 
vel  reclo  judicio  termiaandum  resederimus,  ibique  veniens  ad- 
vocatus  Sancli-Micbaëlis,  vel  l)eali  abbalis  Domine  Olbberlus  in* 
lerpellalial  homines  aliquos  nomine  Agissericum  el  AJdradum  ad- 
vocatos  monasiehi  Corliei» ,  el  repelebal  eis,  eo  quod  ipsi  illas 
rcs  in  loco,  qui  dicilur  Oslbova  el  Gebfida,  quas  immo  ad  roo- 
naslerium  Sancli-Micbaëlis  per  suum  inslrumenlum  Iradidissel 
ineorum  |ioleslaie  injuste  relinuissenl.  Sed  el  ipsi  Agissericus  el 
Aldradusdepraesenieastabanl,  et  laliler  dedeninl  in  responsis, 
quod  ipsas  res  pr«lictas  nunquam  lulissenl  malp  ordine  injusie, 
pro  eo  quod  dixeruni  quod  eas  Gerbriga  per  suum  instnimen- 
tum  condoDassel  ;  unde  el  ipsum  inslrumenlum  pne  roambus  ae 
babere  affirmabanl,  el  ipsas  in  praeseniia  noslra  prolulerunl  re- 
censendas  ;  eliam  el  de  bac  causa  ad  uirasqne  partes  nibil  ccrli 
cogoovimus  :  unde  ad  divina  mysleria,  Gbrisli  misericordia  eons- 
piranle,  sicul  longa  consueludo  exposdl,  et  ipsi  vahintarie  con- 
sensenint,  jubemus  emanare  judiciuro,  ut.dum  per  ipsa  iostm- 
nienla  de  ulraque  parle  cerlamen  non  declaralar,  ui  recto  Iranile 
ad  Dei  judicium  ad  cnicem  Olblierlus  de  parte  Saocli-MiebaiBiis 
«'el  lieali  ablialis  et  Agissericus  de  parle  nionâsleni  Corlieis 
exil  e  alque  slare  deberenl.  QtUMl  el  ila  visi  fueruni  sldiase  ;  el 
ea  bor<i,  prolegeole  divina  dexlera  Dei,  Ueus  omnipotens 
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jifsfam  judieiam  declâra?it,  ut  bomo  memoratr  monaslerii  Cor^ 
lie»  AgissericiM  ad  ipsum  Dei  judiciom  ad  ipsam  erucem  tre- 
pkIwtelconTirtus  apparuil.  Et  tune  tpseel  Aldrados  in  pnesentia 
nostra  vel  proeerutn  nostronini  ipsas  res  p«r  loca  nominale 
Osthora  et  Gebfîda  per  eorum  iradia  una  cum  legitNis  fidefacta, 
ipsins  advocato  Saneti-Micbaëtis  Tel  beali  abbatift  noroine  Oih- 
berlo  visi  sunt  reddidisse,  vd  re^eslisse,  et  per  Utonim  festu-* 
cam  exInde  in  omnibus  duxisse  exitum.  Pro  inde  nos  taliter  una 
cnm  fidelrbus  nostris,  id  siint,  Windringo,  Odrigo,  Tbeodrico, 
Bernhardo,  Albuino ,  Gherardo,  Berogario,  comitibus  et  An- 
sbeimo  comité  paialii  nosiri,  vel  reliquîs  quam  pluiimis  visi  fui- 
mus  judicasse  :  ut  dum  ipsi  in  praesenli  adstabant  Agîssericus  et 
AIdradus,  et  banc  causam  nullatenas  poteranl  denegare,  et  ip<:e 
Agîssericus  ad  ipsnm  Dei  judicium  ad  erucem  trepidus  et  cou- 
victus  apparueruil,  et  ipsi  de  pnesenti  per  eonim  wadia  una  cum 
legibus  Ode  facla,  ipsius  advocato  Sancli-Michaëtis  tel  beati  ab- 
balis  nomine  Olbberto  visi  sunt  reddidisse,  vel  revestisse,  et  per 
eonim  festucam  sibi  in  omnibus  duxisse  exilum.  Propterea  ju^ 
bemus  ut  dum  banc  causam  sic  actam  ^e!  perpetraiam  esse  eo- 
gnovimus,  ut  superius  scriplus  abbas  beatus,  vel  pars  monas- 
terî  Honogîe  jam  dictas  res  in  loco  qui  dicttur  Ostbova  et  Geh- 
fida  citra  supradictos  Agissericum  et  AIdradum  eorumque 
beredes,  vel  citra  omnes  illas  res  injuste  retinere  tentantes, 
omni  tempore  babeant  eiidiratas  et  evindicatas,  et  sit  înter  ipsos 
fo  post  modum  absque  ulla  repetieione  omni  tempore  sublata 
atque  definita,  seuet  indulta  causatio.  Tbeudegarius  recognovtt. 

I. 

(Goldut.,  form.  M.  Camc^  II,  4S2.) 

Iki  Dei  nomine.  Cum  resederet  Unfredus,  vir  inluster,  Relia- 
itim  cornes ,  in  mallo  publico  ad  uoiversorum  causas  audiendas 
vel  recta  judicia  terminanda  :  ibique  veniens  bomo  aliquis  no^^ 
mine  Hrotbelmus  proclamavit ,  eo  quod  in  contradrutum  suum 
mansum  ei  tollutum  ftrisset ,  quod  ei  advenit  a  parte  uxoris  su» 
snout  et  Flavlno,  et  proprie  suum  fuisset,  et  legibus  suum 
esse  deberet,  quia  jam  de  tradavio  uxoris  su»  fuisset,  idcirco 
suum  esse  deberet.  Tune  prsdiclus  cornes  convocatis  illa  testi- 
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luooia,  fiui  d6  i|»so  pag»  erant»  iolerrogiivii  eoft  per  ipstm  ddenn 
<^t  sacrameotum,  quam  nosiro  Domno  datais  haberoBt,  quio- 
quid  exinde  scireet,  verilateni  dicereDt.  At  ilK  dixeniol  i  Per  ip- 
sum  saeramentam,  quod  Domoo  nostro  dalum  habemus»  sdinut 
quia  htii  hooio  quidam  Domioe  Mado,  qui  ibi  habiâi  suum  soluoi 
pr«prium,  cuju»  coDfioiiMn  nos  scinras,  qoi  adjaoel  el  coofiaat 
ad  ipsum  roansuro  ,  unde  iste  proclamât ,  in  qua  iUi  arbore  du- 
rem  et  <fe  udq  lature  aqua  ciogit  :  et  ioter  eM  termkiuim  est  io 
l>etris  el  ii  arU>rbi.  Ipse  est  domious.  Nam  ùcvX  illa  aedificia 
desursum  coojuogUDt,  islorum  hominum  propriiup  estei  iltorum 
legibus  esse  débet  de  parte  atii  illoram  Qyinti.  Tanc  pncdictua 
«ornes  jussit  ut  ipsa  teslimooia  supra  ireot,  et  ipsos  terminos  o»» 
tenderent  quod  dicebant,  quod  ila  et  fooemnt,  et  ipsos  lennmof 
Brmaveruat,  qui  inler  illa  dua  maosa  ceniebaot.  Sed  et  pUirimi 
ibidem  adfueruot  nebiles»  quos  ipse  cornes  cum  eis  direxerat, 
quod  et  omnia  pleniier  fiictum  fuit.  Ut  autem  bsc  finita  sunt^ 
iolerrogavit  ipse  cornes  illos  scabinos,  quid  illi  de  bac  causa  ju- 
dicare  votosent.  AtiUi  dixenint ,  secundum  istorum  bomiDun 
testimooium  el  secundum  vestram  inquisUionem  judicaniufty.  uli 
sicut  divisura  et  fiDilum  est  et  terminis  positis  inler  ipsos  manaos» 
ut  isti  hofviiies  iliorum  proprium  babeant  absque  uUtus  çovti»^ 
dictioae  in  perpetuun  :  et  quod  in  Dominico  dictun  et  terminia 
divisum  coram  ieslibus  (lût,  receptum  sit  ad  partem  Domini  uiosh 
tri.  Propterea  opporlunum  fuit  Brotbeiroo  et  Flavinacum  hert- 
dibus  eorum,  ut  exinde  ab  ipso  comité  vel  scabinis  taie  scriptn» 
acciperent,  qualiler  in  postraodum  ipsum  mansum  absque  ulliuv 
contrarietate  omni  tempore  valeant  possidere.  Actum  carte  ad 
campos  mallo  publico,  amio  YII.  impeni  Caroli  Augusti  et 
XXXVII.  regni  ejus  in  Francis ,  et  XXXIY.  in  Ilalia.  Datum 
VII.  id.  februarii  sub  Unfredo  comfte,  feHciter  Amen. 

H«c  Domina  testium  :  Valériane,  Burgolfo ,  Ursoœ,  8tel|no 
Majorino,  Valerio,  Leontio,  Victore,  Maurestone,  Fonleiano, 
Florentin,  Sipfone  ,  Valentiano,  Quinlelltf,  Stradario. 

Et  \mc  nomina  scabinorum  :  Flavino,  Orsicino,  Odmaro, 
Alexandre,  Eutebio,  Maurentio^  quam  etiam  et  aliis  plurioMSi. 

Ego  itaque  Vauco  rogitus  scripsiet  subscripsi. 
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JugeoMml  âti  eommimiret  éa  roi  Chiricmtgne  en  fkveiir  de  Dtnief  « 

•rckéréqM  de  Htrbeone^ 

Daniêlo  ennseapo  Jeroêohf^nam  profeçtOy  remamit  eausiéi'- 
0iê  ArUUmM  igitur  nune  in  Pei  nomint  luec  e^l  nolilia  (radi- 
MoDis  judidus.  Guroqtie  rcsid^fent  missi  gloriosisâimo,  scellenli£k 
sûno  doD)ioo  nostro  Caroio  re£9  Francorum  in  Narhooa  civitale 
die  marlis  per  mullas  aUercaticHies  aiidiendas  de  recUs  n^oUis 
terminand»,  et  per  ordatione  de  suos  misâos  id  e$t  de  Gualtario, 
Adalberlo ,  Fuleooe  et  Giburno ,  el  vassis  domînicis ,  id  sunt  ^ 
Rodestagnus  et  Abundaocùis  s  et  judices  qui  jusai  sunt  causan 
dirîmere  et  legibusdifioire;  idest,  Guntario,  Disiobo,  Leoderiq^, 
PetrOy  Bona  \\tà ,  et  SifFreda  etaliofum  boqorum  hominum  qui 
ilMfin  aderaol,  id  est  GqriberUw,  Widaldus,  Ingobertus,  Arui*' 
nas^  Wicar,  Wismlfi^»  Aiibu  Samuel,  IXouadeus,  Argemundua, 
Ursione,  Argimiro,  Anaflino,  Warnario;  in  eorum  jodicio  vel 
pnBiàeptia  qoos^Msaa  fecîtei^Ste  pr«0enies.  Cumque  iûdeni  re^i- 
4(ma\  prasscripli  missi  et  judiees  vel  plures  bobis  bominibus  in 
I^aitona  ciyiute»  ad  récits  iwstiltas  terminandas  et  c^uaarum 
e^ordias  dinooendas,  in  ^rum  praesentia,  ibique  in  eorum  judicio 
vQoiens  bomo  nomioe  Arluinus»  qui  est  assertor  ?el  cawsilicus  H 
ipt^Qdatarîus  de  Paoielo  arcbiepiseopo ,  et  per  ordinatione  de 
dimipo  ot  régi  no94ro  Çarolo  rege  et  dixU  :  Jubete  me  audire 
cum  i^to  prff^nte  Milone  cpnstite,  qui  taies  villas  qui  sunt  in  pagp 
Narbonensi,  de  eausa  ecelesiarum  sanctorum  Justi  et  Pastoris  et 
s^moti  Pauli  et  sancti  Stepbani  io  pago  Narbonensi,  iste  MUo  cq^ 
mw  eas  retioQt  maluro  ordinem  ûynsle.  Hsc  sunt  nomina  de 
ip^  villas  :  Qiiincianus  et  M(ûanus  ecelesiarum  sunt  médius  « 
villa  Piicio-V^leri ,  et  Baianns  et  Malianus  villas,  sunt  ukra 
Ponte  septimOy  causa  est  eecl&ii^rum  ab  intègre  sanetorum  Justi 
et  Pastoris  ;  vill®  AntoiÛA,  Tr^palianicus»  Parodmas»  Agello,  M»- 
dellauo,  Buconiano,  Fo||apiano,  Annici«no  ex  medielate  ;  Magri- 
olana,  Leecas,  CentopinuSi  Qiristiaianicus,  Petrurio,  ab  intègre; 
Canado,  Troilo,  Laurele^i  Girle  OUva,  medii  ;  Caunas,  Ni  via- 
nus,  insula  Ifaceo^  villa. (jiorg<icîaao,  Çaunas,  Casolus,  Raiai, 
Ursajîas,  Quiliano  ab  intègre ;Japedelo  ipsa  quarta  parle;  (xh 
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loDÎcas,  Mercuriano  ipsaqoaru  parte;  lljglaco,  ibiile  dicU  Bê- 
coDuno,  CiUa,  Qoovia  k>oga,  Abuauuo  ex  medieUte  ;  LeooiaM 
ex  foeUieUte  ;  MasiDUDo  ex  medieUle  ;  sulNuiNom  Sala  super  poale 
seplimo  in  valle  GabUoo  ex  medieUle  ;  CroUs,  Cagnano,  saneli 
Marcclli,  Tilb  Toloois,  saocti  Gcorgii.  TÎUa  Gliano,  sancU  Cre»- 
iseoti ,  sancCa;  Marne  Segenob ,  ex  medietate  ;  GrsgBaao  fib , 
Aqua? ira  ex  mediecale  ;  Kushnano  ex  metfielate.  Oomia  el  il 
omnibus  quantum  iliidem  retinebat  jam  prcscriptus  arcfaiepisca» 
|Nis,  per  causa  omnibus  eodesianim  sanctonim  Justi  el  Pasforâ» 
et  sancti  Pauli  et  saocti  Slephani ,  quod  ^o  jam  diclus  Arleiaus 
qui  sum  assertor,  vel  causilicus  et  maoda!arius  de  jam  dicto  ar* 
ebiepisco|M>  Danielo,  boc  adproba? i  per  séries  conditioiies,  qood 
isle  Milo  cornes  retinet  ipsas  vilbs  malum  onfioem  injuste,  qos 
invasit  de  potestate  de  isto  jam  dicio  arrbiepisoopo  cujus  tgb 
mandatarlus  sum.  A  luoc  nos  missi,  Tassi  domiaici,  el  jodiees 
ÎDterrogavimus  jam  dicto  Milooe  comité,  qui  respoodis  ad  ialo 
Arloyoo,  qui  est  mandalarius  de  jam  &to  ardûepiseopo  de  ic 
eausa.  Tooc  Milo  cornes  io  suum  respoosum  dixîl  :  Ipsas  TiBas 
senior  meus  Karolos  rex  mifai  ess  ïedit  ad  beoeBcio.  A  tuac 
ipsi  missi  et  judices  et  vassi  domniiei  interrogavenuit  lliloiieai 
eomitem,  si  potebat  habere  coodKlioiieB,  aol  reoogoîtioDes,  aol 
judicium  aut  testes  pro  quibus  ipsas  fiMas  partibns  suis  retlnere 
debeat  ;  tune  Milo  comis  dixit  :  Son  habeo  nuHirai  jadidom  ?cri- 
latis,  nec  ulb  testiroonb  per  quibus  ipsas  vilbs  partibos  mas 
▼iodicare  debeam,  oec  in  isto  pbdto,  nec  in  alio ,  nec  in  tertio, 
nec  nulloque  teropore.  A  tune  prcbti  missi,  vassi  dominid ,  et 
judices  ioterrogaverunt  Arloyno  qui  est  assertor  vel  causiKeiB  et 
mandalarius  de  jam  diclo  Danielo  arcbiepiscopo,  si  potebat  babere 
taie  testimonb  per  quibus  boc  quod  dicebat  super  Milooe  comité 
boc  legibus  aprovare  poiuisset  :  et  tnnc  asseruit  Arluinus,  et  fixît: 
sic  habeo.  Unde  ad  ipsa  ora  per  judicio  de  supradictoo  missos, 
▼assis  dominicis,  ac  judices  Ario^nus  mandatarius  sua  agranû- 
TÎt  testimonia.  Nuper  veniens  Arloyoïis  a  suom  pladtom  quod 
«ramîtum  babuit,  et  ibidem  sua  testimonia  protulicbonoshomines 
idoocos  bis  nominibus  :  Undi  b,  AureKanus,  Beaireto,  Nariioniiel- 
ius,  Doderairus,  Lunares,  Siteneiiis,  Bonus  Eneus,  Gumancus, 
Witeringus,Teudesiiidus  ac  Senrandns,  qui  sic  tesii6cav«nuit  in 
sfipradictorom  judicio,  in  facie  Milone  oiimile,  et  série  condition 


APPERDIX*  /f97 

nés.  Hoc  jura  ver  uni  io  ccclesiaSaDclx-Mahcequxsitaest  intramu-' 
ros  civitatis  Narbooa  :  Quia  nos  supra  nominati  testes  scimus,  et 
bene  in  verita(e  nobis  cognilum  manet ,  et  vidimus  ipsas  villas 
superiuâ  scriptas  cum  fines  et  terminos  vel  aiacencias  qu£  ad 
ipsas  villas  pertinet,  babentes  et  dominantem  ad  Danielo  archie- 
piscopo,  cujus  iste  Aiioynus  assertor  causilicus  et  mandatarius 
est,  per  causa  ecclesiarum  sanctorum  Justi  et  Pastoris,  et  sancii 
Paulietsancti  Stepbani.  Nam  et  nos  Undila,  Aorelianas,  Beairelo, 
Narbonellus,  Dodemirus,  Lunares,  Silencius,  Bonus-Eneus,  Gu- 
maricus,  Witeri^s,  Teudesindus  et  Servandus  vidimus  jani 
dictas  villas  cum  illorum  fines  et  lerminos,  babentes  et  dominan- 
tem Danielo  arcbiepiscopo ,  cujus  iste  Arloynus  assertor  et  cau- 
silicus ac  mandatarius  est,  ab  intègre.  Et  cum  nos  prsefati  missi. 
vassi  dominici  et  judices  videntes  talemadprovationem  de  Arloyno 
assertore,  causiiico  et  roandatario  Danielo  arcbiepiscopo,  et  post 
tanta  rci  verilatem  bene  cognovimus  ;  altercavimus  inter  nos  ante 
praescriptos  missos  vassis  dominicis  et  judices  vel  plurcs  bonis 
hominibusquimissorumjudicio  residebant,  etordinaviiuusMilone 
comité,  ut  de  ipsas  villas  se  exigere  fecisset,  et  Arloyno  asser-* 
tore  causiiico  et  mandatario  Danielo  arcbiepiscopo  per  suum  saio- 
nem  revestire  fecisset,  sicut  et  fecit.  El  congaudeat  se  Arloynu^ 
assertor,  causilicus  ac  mandatarius  Danielo  arcbiepiscopo  io 
nostro  judicio  suam  percepisse  et  baberc  jusliliam.  Dnto  judicio 
notitia  tradictionis  ]II,non.  Junii  ann.  XIII  régnante  Karolorege 
Francorum.  S.  Milo  comis  qui  banc  notiliam  tradictionis  judicii 
et  evacualionis  feci  et  firmare  rogavi  bonis  bominibus.  S.  Gari- 
bertus,  S.  Widaldus,  S.  Ingoberlus,  S.  Aruinus,  S.  Wicarius, 
S.  Girulfus,  S.  Anselmus,  S  Varncrio,  S.  Gontarius,  S.  Leode- 
ricus,  S.  Petrus,  S.  Sifiredus,  S.  Atila,  S.  Samuel,  S.  Dona 
Deus.  P.  Boso  qui  banc  notiliam  tradictionis  judicii  scripsit  sub 
die  et  anno  quod  supra. 

(Ann.  782.) 

II.  Plaid  tenu  à  Ntroes  par  le  comte  Raymond.  (Hist,  du  Long.,  H,  dipl.  12.) 

Cum  igitur  more  regio  rex  Odo  in  foreslis  Coysa  ad  exercen- 

dam  venationem  consisterel  prope  lorum  qui  vocatur  Audita, 

cum  episcopis,  comitibus  seu  vassis  dominicis,  veniens  Gibertus 

episcopus  in  conspectu  ejus  prorlamavit,  quod  res  quas  Bligardis 

T.   I.  32 
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femina  in  comitatu  Nemausensi  per  scripturam  solemniter  ejus 
ecclesis  donaverat,  et  per  XII  annos  fere  seu  et  amplius  justo 
ordine  posséderai,  homo  quidam  Grenesius  oomine  absque  uJla 
inquisitione,  et  ranio  seu  judicio,  ipso  absente  episcopo,  Tillam 
Bizagium  iovasit  ac  malo  ordine  retinet.  Raimundus  itaque  comei 
ipsius  pagi,  ibidem  coram  rege  adstabat  :  qui  interrogavit  ipse  rex 
eomitem,  qualiter  hoc  in  ejus  potestate  actum  fuisset  ;  sed  pre« 
diclus  Raimundus  cornes  dixit,  qiiod  ex  Testra  parte  praefatiis 
Geoesius  litteras  mibi  detulil,  in  quibus  continebatur  ut  de  ipsa 
villa  eom  invesUrem.  Quo  audito  omnes  qui  adstabant  dixenmt, 
quod  nequaquam  ex  parte  régis  praeceptum  tibi  fuit  in  praesenteni 
episcopum  de  rébus  suœ  ecclesiae ,  ut  dicit  tanto  tempore  ab  eo 
possessis,  ipso  absente,  absque  inquisitione,  et  mak)  seu  judicio 
expoliarcs  et  alicui  redderes.  Itaque  rex  jussit  prsedicto  episcopo 
suas  litteras  dare>,  in  quibus  continebatur,  ut  Raimuidus  oomes 
veniens  in  pago  Neroausense,  inquisitionem  per  circumroanentes 
homines  mitleret,  et  si  ipse  cpiscopus  justam  causam  baberet,  et 
per  suas  scripturas  veras  adprobare  potuisset,  absque  ulla  dila- 
tione  in  prsedictis  rébus  eum  informaret.  Veniens  itaque  Raimun- 
dus in  prxdicto  comitatu,  prsfatus  episcopus,  regales  litteras  ei 
ostendit,  et  ut  ipse  cornes  ei  jusiitiam  secundum  régis  jussionem 
faceret  postula  vit.  Itaque  praedictus  cornes  suas  litteras  ad  Gene- 
8îum  misit,  ut  ante  eum  ad  placitum  veniens  audiret ,  et  TÎderet 
inquisitionem  atque  approbationem  scripturarumquara  rex  de  prsB- 
dicUs  rébus  facere  jusserat.  Ipse  autem  Genesius  acceptis  litteris 
ad  placitum  venire  distuKt.  Expectato  itaque  aiiquo  tempore, 
rarsum  praedictus  episcopus  ante  Raimundum  comitem  venieni 
postulavit,  ut  ei  justitiam  de  suis  rébus  secundum  régis  jussionem 
faceret.  Igitur  praedictus  cornes  AHidulfo  suo  viciscomiti  prscepit 
ut  super  ipsas  res  veniret,  et  omnera  justitiam  el  iegem,  sicuti 
in  regalibus  litteris  continebatur,  ipsi  episcopo  adimpleret.  Ve- 
niens itaque  Àllidulpbus  super  ipsas  res  in  valle  Anagia,  in  villa 
Bizago,  convocans  omnes  circummanentes  ipsius  loci,  atque  alios 
nobiliores  tam  presbyteros  quam  laicos  quorum  haec  sunt  noniina, 
etc.,  m  eonim  prssentia  prsfatus  episcopus  obtulit  litteras  rega- 
les, siffiul  -etian  et  scripturam  quam  Bligardis  femiaa  partibus 
SaDctc-Maris  facere  jusserat  ;  et  in  ipsa  scriptura  continebatur, 
quod  TîUam  Toriadem  eum  ecclesiis  ibidem  fundatis,  oee  non  eC 
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villam  Caderilain  ab  iiiiegruin,  et  in  itianso  roiiimcndato ,  seu  el 
in  Bnigarias  nec  non  et  Felgarias  quidquid  ibi  visa  Ttiit  habere , 
simili  Riodo  viUam  Bizagum  ab  integrum ,  euro  ecclesia  ibidem 
fimdata  m  honorem  sanctae  Maris ,  cum  mancipiis  ulriusque 
sexus  ibidem  praeâxis ,  libenti  animo  prasdictae  sedi ,  episcopo^ 
simulque  canonicis  ibidem  Deo  famulanlibus  solemniler  condo- 
naferat.  Qua  scriptura  reiecta,  omnibus  in  commune  adunatts 
fere  ducentis  bominibus,  per  aucloritatem  regiam  praedictus  vice- 
tomes  bannum  imposuit,  ut  dicerent  quidquid  de  bac  causa  in 
veritate  scirent,  sed  nobiliores  vin  primitus  per  ordinem  singulr 
interrogati,  cum  reliquis  omnibus  tam  presbyteris  quaro  laicis 
absque  ulla  ?arietate  una  voce  lestificaverunt  :  quia  nos  scî- 
mus  et  in  veritate  nobîs  compertum  est,  quia  Bligardis  feminx 
per  banc  scripturam  praedictas  res  pariibus  Sancts  -  Mari» 
solemniler  condonavit,  et  prsedictas  episcopus  prsdictaro  vil* 
lam  Bidagium  nobis  videntibus  tenuit  ac  possedit  per  XII  fere 
annos  et  amplius  ;  at  Genesins  et  alii  malo  ordine  res  qiiae  in  ipsâ 
scriptura  résonant  invaserunt.  Itaqae  ex  bis  omnibus  XIV  electia 
bominibus,  in  ecclesiam  Sanetae-Marias  ingressi,  iterumque  àb 
ipso  vicecomile  per  ordinem  interrogati  et  discussi,  absque  ullâ 
varietate  testifieantes  jurati  dfxerunt  :  quia  ipsa  scriptura  vers 
est  et  non  fiilsa,  et  ipsas  res  quae  in  ipsa  scriptura  résonant  plurisl 
debent  esse  Saoctae-Marise  quam  Genesio ,  aut  alicui  qui  eas  in- 
juste de  potestate  ipsius  ecclesiae  invasit,  per  Deum  altissimum  et 
.stas  virtules  sanetorum.  Ilis  ilaque  peractis,  Allidulfus  viceco- 
mes  per  ostiam  ipsius  ecclesi»  de  ipsis  rébus  Gibertum  episco- 
pam  revestivit^  et  in  ipsis  rébus  info?niavH.  Acium  publiée  die 
Jovis  roense  aprHi  anno  III,  régnante  Odone  rege.  Propterea  ne- 
cessé  fuit  Giberto  episcopo  ut  nolitiam  et  scripturam  reclama- 
tionis  et  informationis  scribere  rogaret,  quod  ita  et  feeit. 

(Ann.  890.) 


Form.  antiq.  in  usum  regni  ItaUci.  (Ad  Legem  CLXXXII,  (Gabc,  H,  467.) 

Domne  Cornes,  date  buie  mulieri  tutorem.  Dalo,  die.  Donne 
Cônes ,  boc  dicit  mulier  cum  Pctro  suo  tutore  quod  plures  vices 
reclamarit  se  ad  vos  de  A .  suo  cognato,  et  suo  mundualdo, 
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quod  negat  suam  voluntalcni ,  et  maritum  qiiem  babel  electum, 
Don  vult  sibi  dare  ;  unde  vos  plufes  vices  illi  mandaslis  missos ,  et 
epistolas  ut  ad  veslnim  plaoitum  veniret,  et  sibi  jusliliam  Crice- 
rel,  et  ille  venire  noiuit.  Dicis  lu  ila  roulier?  Sic  dico.  Et  tu 
suus  (ulor  dicis  ila?  sic  dico.  El  vos,  Domne  Cornes,  recor- 
damini  sic?  sic  recordor.  Et  vos  Judircs?  sic  recordarour. 
Dicite ,  vos  judices,  quid  commandât  lex?  Tune  debeot  dicere  : 
Si  quis  filiam  suam  aut  quamiibet  parenlem  in  conjugio  alii 
dederit  usque  ad  parentes  proximos,  qui  prius  eam  ad  mariluro 
dederint.  Cum  dicta  fuerit  lex ,  ioterroga  eum ,  qui  vult  ipsam 
feroinam.  Vis  accipere  ad  conjugium  legilimuro  eam?  Volo 
Deo  volenle.  Et  tu,  mulier ,  vis  eum  accipere  ad  legilimum 
conjugium?  Volo  volente.  Et  lune  die  :  Es  lu  paralus  ad  dan- 
dum  medietatem  de  meta  beredis  prioris  mariti  ?  Sum.  Gentum 
solidos  dédit.  Ecce  L.  Post  die  :  Si  adeo  est  factura,  pro  hoc  ve- 
nit  M.,  quod  vult  sponsare  D.  filiam  P.  Venisli  tu  propter  boc? 
Veni.  Da  vadiam,  quod  faciès  ei  quartam  portionem  de  quanlo 
tu  babes ,  aut  in  antea  adquirere  potueris ,  tam  de  re  mobili , 
quamque 'immobili  seufamiliis,  el  si  le  sublraxeris  coraponas 
libras  C.  El  per  islam  spalam  et  istum  vuanlonem  sponso  tibi 
M.  meam  filiam,  et  tu  accipe  eam  sponsario  nomine  ?  et  comanda 
eam  nusquam  ad  lerminum  talem.  Tu  pater  femin»  da  vadia  ei, 
quod  tu  des  eam  ad  uxorem,  et  mittas  eam  sub  mundio  et  tu  da, 
quod  eam  accipias  ;  et  qualis  se  sublraxerit  componat  soHdos 
mille.  Cum  venerint  ad  terminum  fiant  cartuls  Icclœ  et  fiât  fe- 
mina  tradita  per  maoum.  Propter  boc  dat  Pelrus  banc  grosnam, 
ut  miltas  eam  sub  mundio  cum  omnibus  rébus  mobilibus,  et  im- 
mobilibus.  seu  familiis,  qus  ad  eam  per  legem  pertinent,  et 
mundium  et  grosnam  Iradas  sibi  ad  proprium.  Da  ei  lonechild. 
Prascipile  fieri  noliliam ,  Domne  Comes. 

Ad  Leg.  GXXVI. 

é 

Domne  Comes ,  date  buic  mulieri  tulorem.  Dalo,  die.  Domne 
Comes,  ita  dicit  mulier  cum  Petro  suo  tutore,  quod  jam  per  plu- 
res  vices  est  ipsa  vobis  lamenlala  de  Paulo  de  tali  loco  suo 
rounduaido,  quod  misit  ei  crimen ,  quod  adulterasset ,  aut  iusi- 
diatiis  est  in  animam  ipsius ,  aut  voluit  eam  inviiam  ad  maritum 
tradere,  unde  vos  jam  per  plures  vices  ei  mandasti  per  brevem , 
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aiit  pnr  opislolam ,  quod  ad  placiluni  vestrum  vcnh»set,  elei  jus- 
tiliam  fccisset,  et  ipse  noiuit  venire.  Mulier,  dicis  tu  ila?  Dico. 
et  Pelre,  qui  es  suus  tutor,  dicis  tu  ila?  Sic  dico.  Domne  Cornes 
recordarnini  vos  ila?  Sic  facio,  et  vos  judices,  dicitis  sic?  Sic  di- 
cimus.  Tune  debel  interrogare  Cornes  judices.  Dicile  quod  pras- 
cipit  lex.  Tune  judices  debent  dicerc  legem.  Tune  poslea  Comes 
del)et  interrogare  ipsam  mulierero,  el  debel  ei  ita  dicere.  In  cujus 
iimndio  vis  esse  ?  an  in  ejus ,  qui  tibi  oflendit,  an  in  mundio  pa- 
kitii  ?  Ipsa  mulier,  si  non  hal)eat  parentes ,  si  vult  respondere  in 
mundio  palalii.  Tune  débet  dicere  unus  judicum  pro  eo,  qui 
vult  eam  accipere  uxorem.  Senior  Cornes ,  si  adeo  est  faclum  per' 
hoc  venit  Martinus ,  quod  ipsc  vult  sponsare  Mariam  mundual- 
dam  de  palatio  :  Venis  propler  hoc?  Sic  facio.  Dona  Çomiti  va- 
dia,  quod  lu  facias  ei  mulieri  quartam  porlionem  de  quanto  nune 
habes ,  et  in  antea  adquircre  potueris,  tam  de  re  mobili,  quam(|ue 
immobilt,  seu  de  familia ,  et  si  te  sul)traxeris ,  ut  componas  so- 
lidos  raille.  Per  istam  spatam,  et  islum  vuantonem  ego  sponso 
tibi  Mariam  mundualdam  de  palatio.  £t  ego  vobis  comendo  eam 
usque  modo.  Donme  Comes  dona  ei  vadia ,  quod  tu  des  er  ad 
legitimum  conjugium  Mariam  mundualdam  de  palatio ,  et  rniltas 
sub  mundio  cum  omnibus  rébus  mobilibus,  et  immobilibus,  seu 
familiis.  Et  tu ,  Martine ,  dona  ei  vadia ,  quod  lu  accipias  eam  , 
et  qualis  se  sublraxeril  componat  solidos  mille.  Fiat  s<Tipla 
quarta  (leg.  charla)  et  fini  tradila  ad  feminam.  Senior  Comes , 
accipite  illam  mundualdam  de  palatio,  et  donale  .Martino  ad 
legitimam  uxorem  ad  babendum.  Senior  Comes,  propler  boc  do- 
uât Martinus  istam  crosinam,  et  islam  ianceam,  et  islum  srulum 
ad  babendum  a  domino  imperatore  per  mundium  Maris  mun- 
dualds  de  palatio,  ut  mittas  eam  sub  mundio  cum  omnibus  rébus 
mobilibus  et  immobilibus,  seu  familiis,  quae  ad  eam  per  Icgem 
pertinent.  Et  lento  sculo  et  lancea ,  tradas  ei  banc  crosna,  et 
mundium  ad  proprium.  Kelinentur  enim  illa  duo  a  Comité.  Do> 
mtie  Comes,  praecipile  fieii  notiliam. 


K. 

V^uaJiler  in  uno  voiumine  IcsUmenluni  diiaruro  porsonaniiii  cundalur. 
Marcuir,  II,  form  17.  —  Cane,  11,  333. 

Régnante  in  perpetuo  Domino  noslru  Jcsu-Cbrislo ,  loco  illo  , 
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aoDO  illo ,  regnaDte  illo  rege ,  sub  die  illo,  ego  ille  et  coojux  mea 
illa  saoa  mente  integroque  consUio ,  metuentes  casus  bumane 
(ragilitatis ,  testamentum  nostnim  condidimus,  quem  illi  nolario 
scribeodum  commisimus ,  ut  quomqdo  dies  legilimus  posl 
transiluro  nostrum  advenerit,  recognitis  sigillis,  iociso  lino,  ut 
romans  legis  decrevit  auctoritas,  per  inlustris  viros  illos,  quos  in 
bac  pagina  testaroenti  noslri  legatarios  instituimus,  gestis  reipu- 
blic£  municipalibus  lilulis  eorum  proseculione  ab  ipsis  roupiatur^ 
Igitur  cum  jubente  Domino  de  istius  vits  cursu  migraverimus» 
tune  quicquid  in  omnibus  pridie  quam  moriamur  tenere  videmur, 
quicquid  ex  proprietate  parentum ,  vei  proprio  labore ,  seu  ex 
munificentia  a  piis  principibus  percipere  meruimus ,  Tel  de  qui- 
busiibet  titulis  atque  contractibus  vQndilionis ,  cessionis ,  dona- 
tionis ,  vel  undique  Domino  adjuvante  ad  nostram  perveoit  do- 
minationem ,  tu  tune  dulcissima  conjux  mea  iila,  beredes  quoque 
meos  quos  esse  volo ,  bereditatem  meam  babetote.  Reliqui  ?ero 
exberedes  sint.  Ergo  excepto  quod  uoicuique  per  boc  testamen- 
tum dedero  dareque  jussero ,  id  ut  fiât ,  detur ,  praestetur ,  ink- 
pleatur,  te,  omnipotens  Deus ,  testem  commilto.  Villas  Tero  illas 
et  illas,  sitas  in  pago  illo,  fiiius  noster  ille  recipiat.  Similiter  villas 
illas  sitas  in  pago  illo  fiiius  meus  vel  filia  illa  recipiat.  Villas  illas, 
basilica  illa,  vel  monasteria  sitas  ibi  recipiat.  Id  ut  fiât,  detur, 
praestetur,  implealur,  te,  omnipotens  Deus,  ad  defensandumcoro- 
mitlo;  licet  de  omnibus,  dum  advivimus,  noslrum  reservavimus 
usuro.  Sed  dum  in  villas  aliquas ,  quas  superius  memoravimus , 
quas  ad  loca  sanclorum  heredibus  nostris  deputavimus ,  qUod 
pariter  stanle  conjugio  adquisivimus,  praedicta  conjux  oostra 
tertiam  inde  habere  potuerat,  propter  ipsam  lertiam  viUas 
nuncupanles  illas  ,  sitas  in  pagos  illos ,  in  integritate ,  si  nobis 
superstis  fuerit,  in  compensatione  recipiat.  Et  quicquid  exinde 
pro  commune  mercede ,  vel  in  pauperibus ,  aut  beneroerilis 
nostris  facere  decreverit ,  licentiam  babeat.  Et  post  ejus  disces- 
sum,  si  aliquid  intestamentum  remanserit ,  beredes  noslri  reci- 
piant.  Liberos.  libéras,  quos  quasque  pro  animae  remedium  feci- 
mus,  aut  in  antea  facere  voluerimus,  et  eis  epistolas  manu  nostra 
firmalas  dederimus ,  obsequium  filiorura  nostrorum  babere  co- 
gnoscant,  et  oblata  vel  luminaria,  juxta  quod  ipsas  epistolas  conti- 
nent ,  ad  sepulcbra  nostra  tam  ipsi  quam  proies  eorum  implere 
studeasC.  Et  quilms  aliquid  de  facuUaU  nostra  contulimus ,  sii- 
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gubriler  in  boc  lesUmentum  ■ostrum  inseï  ère  curavimus.  1d  re> 
liquo  vero,  qualescuaque  a  quocuoque  epislolas  de  oomine  noslre 
manus  oostras  firmatas  ostensas  fueriot,  et  aote  hoc  lesUmentuiD 
praenolas,  quas  hic  non  comnemoiaviiiius,  excepte  de  ingenai* 
taiibus,  quas  pro  aoime  nostr»  remedium  feeimus  aul  adhuc 
(acere  voluerimus,  vaeuas  pernMiieaJil.  Et  qui  ex  Dobis  pari  suo 
superstilis  fuerit ,  el  per  qualecunque  ioslrunientuin  de  supra- 
scripta  facuUate  in  rujusiibet  persoDa  vel  benemeritos  nostroa 
munere  ali<iuid  conUilerimus ,  in  qoantum  lexpenniltit,  iirma 
stabilitale  debeat  [wrdurare.  Beliquaa  vero  epistolas  vacuas  et 
ioannis  pennaneant. 

Et  sic  oobis  pariter  ronvenit  ;  ai  tu  mibi  ,dulcissiiiia  coojux , 
supreslis  fueris,  et  ad  aliuro  maritum  quod  tibi  Deus  noo  per* 
miltat,  transire  volueris,  omnem  facultatem  meam,  quod  ad  usu- 
fructu  possidere  libi  coDcessimus ,  vel  quod  a  die  prsseote  de- 
pulavimus ,  et  babere  potueras ,  boc  praesentaliler  beredes  nostri 
recipiant  iDter  se  dividendum. 

Ilemqueego  illa  ancilla  tua  Domine,  el  jugalis  meus  ilie,  in  hoc 
testamentum  promptissima  yoluotatescribereatque  perpétua  con- 
servalioDe  rogavi,  ut  h\  tu,  Domioe  et  jugalis  meus ,  mibi  suprestis 
fueris,  omni  corpore  lacultate  mea,  quaotumcuDque  ex  succeâsione 
parentum  babere  videor,  Tel  in  tuo  servilio  pariter  laboravimus,  et 
quod  in  tertia  mea  accepi ,  in  integrum ,  quicquid  exinde  facere 
elf  gens,  aut  pro  animae  remedium  in  pauperes  dispensare ,  aut 
ad  vassos  nostros  vel  benemeritis  nostris,  àbsque  repetitione  be^ 
redum  meorum  quod  tua  decrevit  volunlas  faciendi  lilteram  ha- 
béas  potestatem.  Et  post  discessum  v estruro,  quod  non  fuerit  dis- 
pensatum,  ad  légitimes  nostros  revertatur  beredes. 

Hanc  paginam  testamenti  et  manus  nostrae  propriae  subscriplio- 
nibus,  quod  exconsuetudine  babuimus,  subscripsimus,  et  per  per- 
sonas  reliquas  studuimus  subscriptionilnisroltorari.  Et  ut  bsc  pa- 
gina bujus  testamenti  in  disceptatione  venirenon  possit,  si  quae  li- 
tune,  caraxatur»,  adjecliones,  superindictionesve  factae  sunt,  nos 
eas  feeimus ycl  facere  jussimus,  dum  testamentum  nostrum  sa)pius 
recurrimus  vel  emendavimus.  Si  quis  noslra  voluntate  resistere 
aut  testamentum  nostrum  cujuslibet  calliditas  conatus  fuerit  casu 
aliquo  refragari,  id  implorantes  divini  nominis  majeslatem  otites- 
tainur  ut  pro  nostrorum  omnium  crirainum  ac  pcccatorum  ob- 


504  APPËNDIX. 

noxius  in  die  judicii  tenealur,  expers  Ecclesiae  catholirx  com- 
munionis  et  pacis  ante  tribunal  Qirisli  pro  violata  defuncli  vo- 
lunlale  compellatur  subire  rationem,  atque  in  eum  Doroinus  suam 
ultionem,  quam  promisit  injuslis ,  cum  venerit  seculum  judicare 
perignem,  feriatur,  et  accipiat  in  conspectu  ejus  daronationem 
perpetuam ,  quam  suscepit  Judas,  traditor  Domini.  lllud  nam- 
que  intimare  volumus,  ut  si  aliquis  de  heredibus  vel  proheredibus 
nostris  seu  qualibet  persona  contra  banc  testamenti  paginam , 
quam  plena  et  intégra  voluntate  fîeri  rogavimus ,  venire  aut  ali-» 
quid  pulsare  voluerit,  inférât  contra  quem  repetit  tantum  et  alium 
tantum,  quantum  in  bunc  teslamentum  continetur  scriptum ,  et 
insuper  fisco  auri  libras  tantas ,  argenti  tantas ,  et  quod  repetit 
vindicare  non  valeat. 

L. 

Rpistola  cum  in  loco  Qliorum  nepoles  instiluunlur  ab  avo.  Marculf,  II,  lO.— 

Cane,  II,  228. 

Dulcissimis  nepotibus  meis  illis  ego  iUe.  Quicquid  fîliis  vel  ne- 
potibus  de  facultate  pater  congnoscitur  ordinasse ,  voluntalem 
ejus  in  omnibus  lex  romana  constringit  adimplere.  Ideoque  ego 
in  Dei  nomine  ille,  dum  et  peccatis  meis  facientibus  genetrix 
vestra  Glia  mea  illa ,  quod  non  optaveram ,  tempore  naturs  sus 
compiente  ab  bac  luee  discessit,  ego  vero  pensans  consanguinita- 
lis  causa,  dum  et  per  iege  cum  ceteris  Gliis  meis  avunculis  vestris 
ii\  alode  mea  succedere  minime  potueratis ,  ideo  per  banc  episto- 
lam  vos  dulcissimi  nepotes  mei,  volo  ut  in  omni  alode  mea  post 
meum  discessum ,  si  mihi  supreslis  fueritis ,  boc  est  tam  terris , 
domibus ,  accolabus  ,  mancipiis ,  vineis  ,  silvis ,  campis ,  pratis  , 
pascuis,  aquis,  aquarumve  deoursibus,  mobilibus  et  immobilibus, 
peculium  utriusque  sexus  majore  vel  minore ,  omnique  supellec- 
tile  domus,  in  quodcunque  dici  potest ,  quicquid  supradicta  ge- 
netrix  vestrà ,  si  mibi  superstis  fuisset ,  de  alode  mea  recipere 
potuerat ,  vos  contra  avunculos  vestros  Glios  meos  praefata  por- 
lione  recipere  faciatis,  et  dum  ipsiusûliae  mesgenetrics  vestrs  , 
quando  eam  nuptam  tradidi,  in  aliquid  de  rébus  meis  mobilibus, 
drappos,  fabricaturas,  vel  aliqua  mancipia  in  solidos  tantos  dedi, 
vol  ic  hor  in  parte  vestra  supputare  contra  filiis  meis  faciatis.  Et 
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si  amplius  voliis  iDSUf»er  de  praesidio  Dosiro  obvcneril,  tune  cum 
filiis  meis  avunculis  vestris  porlionem  vobis  e\  hoc  delutam  re- 
cipiatis,  et  quicquid  exinde  omnia  superius  conscripta  facere 
voluerilis,  liberam  habealis  ia  omnibus  potestatem.  Si  quis  vero, 
quod  fulurum  esse  non  credimus,  aliquis  de  herediirus  vel  probe- 
redibus  meis,  vel  qualibet  persona,  contra  banc  epislolam  venire 
tentaverit,  auleam  infrangere  volueril,  inférât  vobis  tantum  et 
quod  repelit  nullatenus  vindicare  valeat ,  sed  praesens  epistola 
omni  tempore  firma  perroaneat,  cum  slipulatione  subnixa.  Ac- 
tum  illo. 

M. 

charla  ut  fili«  cum  fralribuf  in  paterna  Buccedat  alode.  Marcuir,  II,  lo.  ^ 

Cane,  11,320. 

Dutcissima  Glia  roea  iJla ,  ego  ille.  Diuturna  ,  sed  impia ,  inter 
nos  consueludo  tenetur,  ut  de  terra  paterna  sororcs  cum  fratribus 
portionem  non  habeant.  Sed  ego  perpendens  banc  impietatem  , 
sicut  mibi  a  Deo  aequaliter  donati  estis  filii,  ita  et  a  me  sitis  aequa- 
liter  diligendi,  et  de  res  meas  post  meum  discessum  sequalitei'  gra- 
tulelis.  Ideoque  per  banc  epislolam  te,  dulcissima  filia  mea,  contra 
germanos  tuos  filios  meos  illos  in  omni  beredilate  mea  xqua- 
lem  et  legitimam  esse  constiluo  beredem,  ut  tam  de  alode  pa- 
terna quam  de  comparalum  vel  mancipia  aut  praesidium  nostrum 
vel  quodcunque  moriens  reliquero,  squale  lance  cum  61iis  meis 
germanis  tuis  dividere  vel  exdbquare  debeas ,  et  in  nullo  penilus 
portionem  minorem  quam  ipsi  non  accipias ,  sed  omnia  vel  ex 
omnibus  inter  vos  dividere  vel  exaequare  aequaliter  debealis.  Si 
quis  vero et  quod  sequitur. 

N. 

Diplôme  de  Charlemagne  en  futeur  des  Espagnols  élabiis  dans  la  GoUiie 
et  la  Sepliroanie.  {Hisl.  du  Lang.^  I,  dipl.  16.) 

In  nominePathsetFilii  et  Spiritus  sancti.Carolus  serenissimus 
augustus  a  Deo  coronatus,  magnus,  pacificus  imperalor,  roma- 
num  gutiernans  imperium,  qui  H  per  misericordiam  Dei  rex 
Franrorum  et  Langobardorum  ;  Reranse,  Gauscelino,  Gisclafre- 
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do,  Odilone,  Eremengario,  Ademaro,  Laibulfo  et  Ërlino  comi- 
tibus.  Notum  sit*vobis  quia  isti  Ispaoi  de  vestra  miDisteria, 
Marlinus  presbyter,  Jobannes,  Quiotila,  Gaiepodius»  Asinarius, 
Egla,  Stephanus ,  Rebdlis,  Ofilo,  Aila ,  Fredemirus ,  Amabilis, 
Chrislianus,  Elpericus,  Homo-Dei,  Jacentus,  Esperandei,  ilem 
Stephaous»  Zoleiman,  Marchatellus,  Theodaldus,  Paraparius, 
GoDiiSjGasteilanus,  Ranoidus,SuDicfredus,Ainaiicio,  Caserellus, 
LoDgobardus,  Zate,  Militeis,  Odesindus,  Walda,  Roncariolus, 
Mauro,  Pascalis,  SimpHcio,  Gabinius,  Solorpo  presbyter  ad  nos 
veaienles,  suggesserunt  quod  multas  oppressiones  sustioeant  d# 
parle  vestra  et  junioruro  vestronim.  Et  dixerunl  quod  aliqui  pa- 
genses  6scum  noslrum  sibi  aller  alterius  testificant  ad  eorum 
proprietatem,  et  eos  exinde  expellant  cootra  juslitiam,  et  tollaDt 
noslram  Testituram  quam  per  triginta  annos  seu  amplius  vestiti 
fuimus,  et  ipsi  per  nostrum  donilum  de  eremo  per  nostram  dalam 
licentiam  retraxerunt.  Dicunt  etiam  quod  aliquas  villas  quas  ipsi 
laboraveruDt,  laboratas  illis  eis  abstractas  babeatis,  et  beboranias 
iilis  superponalis,  et  sajones  qui  per  forcia  super  eos  exactant. 
Quamobrem  jussimus  Johaone  arcbiepiscopo  misso  Dosiro,  ut  ad 
dilectum  filium  poslrum  Ludovicum  regem  veniret,  et  banc  eau- 
sam  ei  per  ordioeai  recilaret.  Et  mandavimus  illi  ut  tempore 
opportuDo  iliuc  venlens,  et  vos  in  ejus  praesentiani  veuientes  or- 
dinare  facial,  quomodo  aut  qualiter  ipsi  Ispani  vivere  debeant. 
Propterea  bas  lilteras  fieri  praBcepimus  atque  demandamus,  ut 
neque  vos  neque  juoiores  vestri  memoratos  Ispanos  nostros  qui 
ad  nostram  (îduciarn  de  Ispania  venientes,  per  nostram  dalam 
licentiam  erema  ioca  sibi  ad  laboricandum  propriserunt,  et  labo* 
ratas  habere  videntur^  nullum  cepsum  superponere  prssumalis, 
neijue  ad  proprium  facere  permittatis  ;  sed  quoadusque  illi  fidèles 
nobis  aut  filiis  noslris  fuerint,  quod  per  triginta  aunos  babueruot 
per  aprisionem  quieti  possideant  et  illi  et  posterilas  eorum,  et  vos 
conservare  debeatis,  et  quicquid  contra  juslitiam  eis  vos  aut  ju- 
niores  vestri  factum  babetis,  aut  si  aliquid  eis  injuste  abstulislis 
omnia  in  loco  restituerc  facialis,  sicuti  graliam  Dei  et  nostram 
vullis  habere  propiliam.  Et  ut  certius  credalis ,  de  anulo  oostro 
subter  sigiliari  jussimus.  Guidberlus  diaconus  ad  vicem  Ercam- 
baldi  recognovil.  Dala  IV  non.  april.  anno  Cbristo  propilio, 
imperii  nostri  XII,  regni  vero  in  Francia  XI.IV,  atque  XXXVIIf 
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ÎD  lulîa,  indiclione  quinta.  Actum  Aquisgrani  fialalio  regio.  lo 
I>ei  Domine  féliciter.  Amen. 

(Ann.  812.) 


0 


Dipl^^me  de  Louis-le-Débonnaira  en  faieur  d'un  de  ses  rassaûx  appelé  JcaOi, 

(HUt.  du  Long.,  1. 1,  dipl.  25.) 

Id  nomine  Domini  Dei  et  Salvaloris  Bostri  Jesu-Chrisli.  Hlu- 
dovicusdivina  providenlia  imperator  augiistus,  omnibus  fidelibus 
sanots  Dei  Ecclesi»  tam  nostris  prassenlibus  scilioet  et  futuris. 
Notum  sit  qualiler  quidam  homo  fidelis  noster  nomine  Jobannes 

veniens  in  nostra  prœsentia qu«  in  manibus  se  commenda- 

Tît  et  petiiit  nobis  sua  aprisione  quioquid  genitor  noster  ei  con- 
cesserat  ac  nos,  et  quicquid  ille  occupatum  habebat  aut  aprisione 
fecerat ,  vel  deinceps  occupare  aut  prendeie  potebat,  sive  filii 
sui,  cum  bomines  eorum,  et  ostendit  nobis  exinde  auctoritate 
quod  genitor  noster  ei  fecit.  Nos  fero  alia  ei  facere  jussîmus,  sive 
amelioravimus,  et  concedimus  eidem  fideli  nostro  Jobanne  in 
pago  Narbonense  villare  Fontes  et  villare  Ccllacarboniiis  cum  il- 
lorum  termioos  et  pertinencias  cultum  et  incullum  ab  intègre,  ei 
quantum  ille  in  villa  Fonte^oncosa,  vel  in  suos  lerminos,  sive  io 
aliis  locis,  vel  villis  su»  viUares  occupavit,  sive  aprisionem  fecit 
una  cum  suis  hominibus,  vel  deinceps  facere  polerit,  tam  ille 
quam  6lii  sui  ;  omnia  per  nostrum  donitum  habeant  ille  et  Glii 
sui,  et  pofiteritas  illorum  absque  uHuiA  censum  vel  alicujus  ia- 
quieiudine.  Et  nullus  cornes,  nec  vicarius  ,  nec  juniores  eorum, 
nec  ullus  judex  publicus,  illorum  bomines  qui  super  illorum 
aprisione  habitant,  aut  nullorum  proprio  distriogere,  nec  judioare 
prassumant  :  sed  Jobannes  et  filii  sui  et  posterilas  illorum  illl  eos 
jucbcent  et  distringant,  et  quicquid  per  legem  judicaverint,  stabilis 
permaneat,  et  si  extra  legem  fuerint,  per  legem  emendent.  Et  hœc 
aucloritas  nostra  firma  permaneat,  dura  ille  et  filii  sui  et  posleri* 
tas  illorum  ad  nos  et  ad  filios  nostros,  aut  ad  posteritate  illorum 
fidèles  extiterint.  Et  ut  credatis,  de  anulo  nostro  impressione 
signari  jussimus.  Durandus  diaconus  ad  vicem  Ueiisachar  re- 
cogBovit.  Di9(a  kal.  januarias  anno  Cbristo  propitio  I,  imperii 
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domni  Hluodovici  piissimi  augusli,  iiidict,.  VllI.  Acluin  Aquis* 
grani  palatio  regio,  io  Dei  nomioe  feliciler.  Amen. 

(Ann.  8] S.) 

P. 

l>ipl6me  de  Louif-le-Débonniire  en  faveur  de  Tabbaye  d'Aniane.  {Hut.  du 

Lang.,  I,  dip.  89.) 

In  noroine  Dei  et  Salvatoris  nostri  Jehsu-Christi.  Hludovicus 
divina  ordinante  providentia  imperator  augustus,  omnibus  comi- 
tibus,  vicariis,  centenariis,  sive  céleris  judicibus  noslris  parlibus 
Provinciae,  Septimanis,  et  Aquilanix  consistentibus.  Notum  ?obis 
sit,  quia  vir  venerabilis  Tructesindus  abba  monasterii  Anianensis, 
suggessit  nobis  atque  indicavit,  quod  homines  vel  famuli  mémo- 
rati  monasterii  per  diversa  oousistentes  in  minisleriis  nostris, 
mulla  prejudicia  et  infestationes  patiuntur  tam  a  junioribus  vestris, 
quam  ab  aliis  hominibus  ;  et  non  possunt  habere  defensionem  per 
preccptum  immunitatis,  quod  nos  eidem  monasterio  propter  Dei 
amorem  et  nostram  eletnosinam  concessimus,  eo  quod  vos  sive 
juniores  vestri  dicatis,  non  plus  immunitatis  nomen  complecti 
quam  claustrum  monasterii  :  cetera  omnia,  quamvis  ad  ipsum 
monasterium  pertinentia,  exlra  immunitatem  esse.  Propter  hoc 
volumus,  ut  intelligatis  non  solum  ad  clauslrum  monasterii,  vel 
ecclesias,  atque  alria  ecclesiarum  immunitatis  nomen  perlinere  ; 
vcrum  etiam  domos,  et  villas,  et  septa  villarum ,  et  piscatoria 
manufacta,  vel  quicquid  fossis  vel  sepibus  aut  alio  clusarum  gé- 
nère precingitur,  eodem  immunitatis  nomine  continerj  ;  et  quic- 
quid intra  hujusmodi  munimenta  ad  jus  cujusiibet  monasterii 
pertinenlia,  a  quolibet  homine  nocendi  vel  damnum  inferendi 
causa,  spontanea  voluntate  committitur ,  in  boc  facto,  immunitas 
fracta  esse  judicatur.  Quod  vero  inagro,  vel  campo,  aut  siiva, 
que  nulla  munitione  cingunlur,  casii,  sicut  fieri  solet,  a  quibus-  ' 
libet  hominibus  rommissum  fuerit,  quamvis  idem  ager,  vel 
campus,  aut  silva,  ad  ecclesiam  preceplum  immunitatis  haben- 
tem,  pertineat ,  non  tamen  in  boc  immunitas  fracta  judicanda  est. 
£t  ideo  non  sexcentorum  solidorum  composilione,  sed  secundum 
legem  que  in  eo  loro  tenelur,  multandus  est,  is  qui  fraudem  vel 
damnum  in  tali  loro  oonviclus  fuerit  fecisse.  Precipimus  tamen 
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vobis,  ut  vos  ipsi  cavealis  et  obsen'etis,  quam  janiorcs  et  minis- 
teriaies  vestri,  ut  homines  ac  famuli  memorali  moDasterii,  in 
omnibus  locis  ad  vestra  mmisteria  pertinenlibus  pacem  hnbeant, 
et  eis  liceat  euro  securitnte  memorato  monasterio  deservire,  tam 
in  privatis  quain  iu  publicis  et  communibus  locis.  Nec  ultus 
vestnim  vel  juniorum  vestrorum  uUerius  audeat  dispoliare,  et  voï 
in  fluminibus  vel  in  plaga  maris  piscantes,  vel  in  aiiis  locis,  ad 
predictum  monasterium  pertinenlibus,  diversas  utilitntem  et  ser- 
vilia  facientes,  infestare  vel  inquietare,  aut  a  del)ito  injuncto  sibi 
scrvilio  prohibere,  vel  aliquid  contra  legero  et  jusliliam  facere. 
Quia  si  ulterius  ad  nostras  aures  fuerit  perlatum ,  et  verum  in- 
ventum,temeritatem  nostri  mandati,  condigna  suis  factisvindicta, 
coercere  decrevimus.  Propterea  precipimus  atque  jubemus ,  ut 
taliter  exinde  agatis,  qualiter  gratiam  nostram  vultis  habere  pro*- 
pitiam  ;  et  ut  certius  banc  noslram  jussionem  esse  credalis,  de 
anulo  nostro  subter  jussimns  sigillari.  Data  XIV  kalendas  aprilis 
anno,  Chrislo  propilio,  nono  imperii  Hludovici  piissimi  augusli, 
indictionneXV.  ActumAquisgrani  palalio.  J.  D.  N.  F.  A. 

(Ann.  822.) 


Plaid  général  tenu  à  Creipan  tous  Uldaric ,  marquis  do  Golhie.  (  Hist,  du 

Lang.,  I,  dipl.  76.  ) 

Cum  in  Dei  nomine  resideret  vir  venernbilis  Udalricus  com- 
mes  in  villa  Crispiano  in  territorio  Narbonensc ,  pro  multorum 
hominum  aliercbassiones  juxta  bac  recta  judicia  terminanda,  una 
cum  Artaldo,  Stephano,  et  Teudercdo  vassi  dominici,  Alaricho 
etFranchone  ulerque  vicedomini,  seu  etiam  etjudices,  qui  jussi 
sunl  causas  dirimere  et  legibus  deGnire,  id  est  Hulteredus,  Teu- 
defredus,  Teuriscus,  Senderedus,  Ermeldus,  Aprolinus,  et  Bide- 
gisus  saïone,  seu  et  bonorura  bominum  praesenlia,  id  est.  Sise- 
fredus,  Bera,  Baldomare,  Bellone,  Remesario,  Ermericho  et 
Alaricho, quos  causa  fecit  esse  présentes.  Ibique  in  eorum  pra^en- 
tia  veniens  Ramnus  qui  est  mandalarius  Gondesalvio  abbale  de 
monasterii  Cliaunense ,  et  interpellavit  Odilone  pro  silva ,  quam 
vocant  Spinisaria,  pro  terras  cultas  bac  incultas,  ubi  et  dommos 
coDslructos  abet,  dicens  :  Juyete  me  audire.  Iste  praedictus  Odilo 
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prendidil  ipsas  res  de  |)otestale  Gondesalvio  abktale  injuste ,  ma- 
lum  ordine ,  suam  praesumsioDe ,  absque  jiidicio ,  dum  ipse  âUba 
recte  jure  hoc  abuisset.  Ad  tune  nos  commis,  vassi  dominici,  bac 
judices  interrogavirous  Odilone,  quid  ad  baec  respondere  vellet. 
nie  vero  in  suis  respoosis  dicxit  :  Manifeste  verum  est  quod  ip- 
sas res  ego  retineo,  set  non  injuste,  quia  de  ereroo  eas  tracxi  in 
aprisione.  Ad  tune  ipse  Ramnus  asserens  dicxit  :  Ego  per  testi- 
monia ,  et  per  prasceplum  et  per  judiciuro  provare  possum  ipsas 
res  ad  partibus  abbati  Gondesalvio.  Unde  Rainnas  ad  tane  bora 
praeceptum  impériale  et  judirium  ad  relegendum  ostendit.  Sed 
dum  releclus  fuisset,  invenimus  veritaleGoodisalvio  abbate.Nam 
ipse  commis  jussit  suos,  id  est  Ato,  Gentaredus,  Gulleredo  et 
Erermdlo,  ut  super  ipsas  res  venissent,  et  rei  veritali  vidissent, 
si  erant  ipsas  infra  manitate  raonasterii  Gondesalvio,  an  non.  Ita 
sicut  et  fecerunt  reversi  in  ejus  vel  eorum  judicio  pariter  dixe- 
runt  :  Nos  vidimus  et  invenimus,  quod  ipsas  res  infra  signa 
procxoria  vel  termines  ipsas  res  sunt  vel  subjacent  ï  partibus 
monasterii  Gondesalvio.  Ad  tune  nos  supradicti  interrogavimuf 
Odilone,  si  potebal  haberealiam  scripturam,  aut  ullum  indicium 
veritali,  aut  per  teslimonia  ut  ipsas  res  ad  partibus  suis  vin- 
dicare  valuisset.  Ad  tune  ipse  Odilo  se  recognobit  vel  exvacua- 
bit,  quia  de  ipsas  res  superius  dictas,  quae  sunt  in  terrilorio 
Narbonense,  suburbio  Ventslenense,  ego  eas  prendîdi  injuste 
mea  propria  praesumsione  absque  judicio  de  poleslate  Gondesal- 
vio abbati ,  dum  ipse  jure  suo  legibus  relinuisset,  quando  suam 
recognitione  simul  et  exvacuasione  scripti  fecit.  Cura  nos  vidisse- 
mus  sliam  recognitione  et  vaciiasione,  pei*  quam  sivirous  in 
lege  Gotorum ,  ubi  apertius  invenimus  in  libro  octabo ,  tiU^ 
primo,  era  V.  ubi  dicit  :  «  Nullus  commis,  vicarius,  praepositus, 
»  auctor  aut  procurator  quislivet  iojenuus,  atque  etiam  serbus, 
»  rem  ab  alio  possidentem  post  nomine  régi»  potestatis  vel  do- 
M  minorum  suorum  aut  suum  usurpare  praesumat  ante  Judicium 
»  quod  (finem)  expectat  discussione,  id  quod  ab  alio  possidetur, 
»  autjuris  alteriusesse  dignoscitur,  invaserit;  omoem  quod  abslu- 
9  lit  et  praesumsiosus  invasit,  in  duplum  ei  restituât ,  de  eujns 
»  jure  visus  est  abstulisse ,  bac  singulorum  annorum  fruges  quas 
»  inde  fideliler  collent,  juraverit  petitori  compellaiurexsolvere.  » 
Dum  nos  commis,  rassi  dominici,  hae  judiees  viditeeums  talem 
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rei  v«htati  el  Ramnone  mandâtario  Gondesalrio  abbati,  suamque 
[Nituisset  juslilia,  hordinavimus  vel  crebimus judicio,ut  Bidegisus 
mïone  nostrum  ut  super  îpsas  res  renisset ,  et  Odilonc  exinde 
»igere  fecisset,  et  secundum  legem  ipso  Ramnone  ab  omni  inle- 
gritate  revestire  fecisset  à  partibus  Gondesalvio  abbate,  sicut  et 
[ècit.  Gaudeat  se  Raronus  in  nostrorum  judicio  suaque  prscepts- 
set  justitia.  Dato  et  conGrroato  judicio,  quarto  idus  septembres, 
inno  XIII,  remuante  domoo  nostro  Karolo  rege.  Golteredus  sub- 
icfipsi,  SlefTanussubscripsiySendefredus  subscripsi,  Ermenfre- 
dussubscripsi,  Teudfredus  subscripsi,  Teuriscus  subscripsi. 

(Ann.  852.) 

Pbid  tenu  à  NirbooDe  par  les  lieuteniiis  d'Humfrtd,  marquis  de  GoUiie. 

{Ibid.,  dipl.  88.) 

In  judicio  Imberto  misso  Ananfredo  comité,  seu  Adaulfo  ju- 
dices,^  qui  missi  sunt  causas  dirimere,  legibus  definire  ;  bique 
Adefonsus,  Mcnfredus,  Teudefredus,  Teuvriscus,  Adroarius, 
Dexedcmo,  Fortes,  et  Feferesas  judiciarii  ;  sive  in  prescntia 
Uaccori,  Ebarico,  Salomon,  Eliane,  Friderico,  Refredo,  Rnni- 
miro,  Ennecone,  Adimiro,  Adibaro,  Gudmo,  Gomesindo,  Adi- 
loue,  et  aliorum  multonim  bonorum  hominum,  qui  cum  ipsis 
ibidem  residcbant  in  mallo  publico  in  Narbona  civitate,  per  mul- 
torum  ominum  altercationes  audiendas,  et  negotiis  causarum 
dirimendis,  vcl  rectis  et  justis  judicils  fîniendis.  Ibique  in  supra- 
dictorum  judioio  Teniens  homo,  nomine  Richimirus,  qui  est  man- 
datarius  de  Ricfaimiro  al»bate  et  de  congregatione  Sancti-Joannis, 
qui  situs  est  in  territorio  Carcassense  juxta  fluvium  Duramno, 

diceas  :  Facite  me  justKia  de  isto  Duvigildo casas  petit  neas 

com  curte,  cum  exitia  et  regressia  eanim,  sive  et  terra ,  sive  et 
▼ioea  qui  est  io  territorio  Narbonense,  in  villa  Stariano,  vel  infra 
ejuB  termioos,  quod  débet  esse  de  jam  dicto  monasterio,  vel  de 
Ricbimiro  abbate  et  de  ejus  congregatione,  cui  ego  mandatarius 
6um,  quod  Petrus  et  uxor  sua  tradiderunt,  nomine  Wametrudes, 
per  ipsam  scripturam  qui  in  isto  judicium  conditionis  est  inserta, 
et  halHiit  ipsa  casa  Dei  et  ejus  congregatio,  inter  Wilafredo  et 
isto  Ricbimiro  abbatibus  legitimam  vestituraro,  seu  etamplius 
isie  Duvîgildus  hoc  invasit  de  illorum  potestate  malum  ordinem 
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iojusle  iufra  i^tos  duos  aimos,  et  exMata^it  boc  iojuste.  Nos  roissi 
judices,  ioterrogavimiis  Duvigiido,  quid  respondes  ad  bsc  de  bac 
causa.  Dufigildus  in  suo  responso  dixit:  ipsas  casas  petineas 
cum  curte,  exitia,  et  regrecia  eanim,  sive  et  terra,  si?eet  vinea 
ego  retioeo  :  sed  dod  malum  ordinem  nec  injuste ,  quia  ego 
exiode  scripturam  emptionis  babeo ,  exaclorem  Domine  Pétrone, 
qui  ipsas  res  in  legalios  autorisare  débet.  Tune  nos  roissi  et  judi- 
ces  ordinavimus  Hiclore  misso  nostro ,  ut  ad  Duvigildo  fidiuxo- 
remtollere  faciat,  ut  se  praeseolare  faciat  lioa  cum  sua  scriptura 
et  sucs  auctores  Domine  Pétrone ,  vol  uxori  sus,  in  villa  Pegauo 
qux  vocatur  Caput-Stanio,  in  placido  ante  judires  in  dies  quin- 
decim,  et  ad  Ricbimiro  miindataiio  simiHterde  sua  praeseolia; 
etsi  miDime  fecerint,  unusquisque  solidos  decem,  et  quidquid 
ibidem  ad  judices  legibus  factum  fuerit  de  bac  causa  sic  consis- 
tât  vero  venientes  ad  placiduni  couslilutum  in  dies  quinde- 

cim,  in  villa  Pegano  qus  vocalur  Caput-Slanio  Duvigildus  cum 
sua  scriptura  et  suum  auclorem  nomine  Pétrone,  et  Ricbirnirus 
mandatarius  de  sua  presentia  una  cum  sua  scriptura,  ante  Wan- 
duriro  misso  Imberto  qui  est  missus  Anafredo  comité,  seu  et 
Adaulfo,  et  judices:  id  est  Menfredus,  Teuvriscus,  Adalbertus, 
Wiimundo,  et  aliis  plures  bonis  bominibus  qui  ciim  ipsis  in  ipso 
judicio  residebant  ;  ibique  cum  supradictorum  jiidicio  presentavit 
Duvigildus  suam  scripturam  et  suum  auctorem,  nomine  Pétrone, 
qui  ipsius  res  et  legibus  autoricare  debeat,  sicut  ille  et  Gdiuxorem 
datum  babebat.  Et  cum  nos  judices  ipsam  scripturam  de  Duvi- 
gildo ante  dos  légère  ordinaremus,  sic  in  eam  scriptum  inveni- 
mus  :  quomodo  Peter  eam  fecit  et  uxor  sua  Aldana  de  supradic- 
tas  res,  et  firmaverunt  et  testes  (irmare  rogaverunt.  Post  bec 
interrogavimus  Pétrone,  si  velis  auloricare  ipsas  res  ad  jaro  dicto 
Duvigildo  ;  Peter  dixit  :  ipsam  scripturam  ego  feci  ad  jam  dicto 
Duvigildo,  et  fîrmavi  et  testes  flrmare  rogavi  ;  sed  ego  eam  legibus 
autoricare  non  possum ,  non  hodie,  non  nulloque  tempore,  quia 
ego  et  uxor  mea  Wasnetrudes  antea  tradidimus  ipsas  res  per 
scripturam  donalionis  ad  jam  diclam  domum  Dei,  unde  iste  Bi- 
chimirus  mandatarius,  quam  ad  isto  Duvigildo.  Ricbimirus  pre- 
sens  stetit  qiîod  dixit  :  Ecce  judicium  vel  relatum  ubi  ipsa  scrip- 
tura est  rnfra,  quomodo  i:»(e  Peler  et  uxor  sua  Wasnetrudes 
tradideruni  ad  jam  dicluro  monasterium  in  honore  sancti  Joan- 
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nis,  vd  ejus  rougregalioiic,  rui  iiiandalariii.>  pço,  ipMs  re^  siipf- 
rtus  scriplas,  el  habucrunt  hoc  per  hos  triginla  annos  seii  amplius 
l>cr  legilimam  vestiluram,  us(|iie<|uo  i^^le  Duvigildus  eas  preiididit 
de  illorum  poteslalem.  £t  cum  dos  judices  ordioaremus  ipsuni 
judicium  relatum  ante  nos  relegcre,  sic  invenimus  eura  veruni  cl 
legibus  faclum ,  el  ipsa  scriplura  qui  ibidem  est  infra  de  supra- 
dictas  res  terniinuin  legis  conclusum  babebal,  et  vidimus  eum 
testes  juralurn  et  Gnnatum  de  judices  legibus  rol>oratum.  Posi 
bsc  iDlerrogavimus  Pétrone  ;  quid  vis  dicere  contra  islum  judi- 
cium ubi  ipsa  scriptura  e^t  inserta,  si  est  verus  aut  legibus  fac^ 
tus,  aut  non  ?  Peter  dixit  :  in  omnibus  verus  est  et  legibus  fac- 
tus,  sicut  ibidem  insertum  luibct  ;  et  nullam  infamiam  contra  eum 
dicere  non  possum ,  nulloque  tempore.  At  vero  nos  judices  cum 
vidissemus  quod  Peler  sic  pntfessus  fuit  ante  nos,  et  sic  ipsam 
srripturam  collaudavit  ;  sic  ordinavimus  eum ,  ut  suam  recogni- 
tionem  exinde  scriplis  fecissct ,  sicut  et  fecit ,  ubi  dicit  :  Recog- 
nosco  me  ego  bomo ,  nomine  Peter,  in  vestrorum  judicio  ad  pe- 
tilionem  de  isto  homine  nomine  Ricbimiro ,  qui  est  mandatariif» 
Ricbimiro  abbale  et  de  congregalione  Sancti-Joannis  monasterii, 
(|ui  situs  est  in  territorio  Carcasseose  juxta  fluvium  Daranno  ; 
deindc  undc  nos  judices  me  interrogastis,  iste  rclatus  quod  iste 
Ricbimirus  mandatarius  osLendil  anle  vos  ad  relegendum ,  ubi 
ipsa  scriplura  est  inserta  de  casas ,  terra  et  vinea  qui  sunt  infra 
terminos  de  villa  Staciano,  territorio  Narbonense,quod  egotradidi 
cum  uxore  mea  Waruetnide  ad  jam  dicto  monasterio,  si  est  ve- 
rus aut  legibus  factus,  aut  non  !  Taliter  vere  me  recognosco  ego 
jam  diclus  Peter,  quia  ipsa  scriptura  qui  in  ipsum  relatinn  est 
inserta,  ego  eam  feci  autoricare  mea  jam  dicta  de  supradictas  res, 
et  firmavimus  et  testes  firmare  rogavimus  :  et  tradidi  ego  ipsas  res 
per  ipsam  scripturam  ad  ipsam  domum  Dei,  sicut  in  ipsum  rela- 
tum insertum  est  ;  et  iste  relatus ,  vel  judices ,  vel  qui  in  eum  ibi- 
dem insertum  babet,  in  omnibus  verus  est,  et  legibus  lactus,  et 
nullam  infamiam  contra  eum  dicere  possum,  nec  hodie,  née  nullo- 
que tempore,  et  vera  est  mea  recognitio.  Cum  nos  judioes  vidis- 
semus quod  Peter  sic  collaudavit  ipsam  scripturam,  quod  fecit  et 
tradidit  ad  ipsam  donmm  Dei ,  sic  intcrrogavimus  Duvigiido ,  si 
poteltat  babere  ullniii  scripturam  aut  aliam  rem  unde  ipsas  res 
parlibns  suis  indlcarc  dcbeal.  Duvigildus  dixit  ;  non  possum  nei? 
T.  I.  n 
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bodie,  oee  ulloque  lempore  nisi  illa  scriplura  quam  uott  est  legi- 
bus  facU.  El  tuoc  dos  judices  ordinarimus  Duvigiido,  ut  e»ii 
excidere  fecisset,  sicul  et  fecit,  et  suam  rei^ognilionem  exÎDde 
scriptis  fecisset  siout  et  fectt  ;  ubi  dic4t  :  Reoognosce  me  ego 

bomo ,  oomiof  DtiTigildus ,  in  Festronim  judioio de  isto  Ri- 

cbimiro  qui  est  roandatarius  Ricbimiro  abbate,  et  de  coogrega- 
tioueSancli-JoaDnis  mooasterii  qui  situsest  in  territorio  Carcas- 
sensé  super  fluvium  Duranno,  de  id  imde  ille  repetit  per  casas, 
cuites,  terra  et  vinea  qui  est  ib  villa  Staciano,  terriiorio  Narbo- 
nense,  unde  ego  auctorem  debui  dare  in  veslrorum  judicio;  séd 
minime  boc  fed,  quia  taliler  in  boc  legibus  aatoricasset  t  unde 
vos  judices  me  interrogastis,  si  babeo  exiode  auctores,  vel  aliam 
ullam  scripiuram  unde  ipsas  res  superius  scriptas  partibus  meis 
legibuB  indicare  debeam.  Taliter  vero  me  recognosco  ego  jam 
dictus  Duvigildus ,  quia  de  ipsas  res  superius  scriptas  non  babeo 
nec  babere  possiun,  non  scjiptum,  nec  auctores,  nec  nullum  judi- 
cium  veritatts  -,  pro  quibus  ipsas  res  superius  scriptas  partibus 
meis  legibus  indicare  debeani ,  nec  bodie,  nec  nuUoque  tcmpore, 
nisi  ista  scriptura  quod  ego  in  vestrorum  judicio  abscidi ,  quia 
non  est  legibus  Tacta,  quia  antea  fecU  istas  sctipiuras,  et  tradidit 
ad  ipsam  domum  Dei  quam  ad  me. 

m  tuuc  nos  judices  cum  vidisseroas  taies  recogoitiones  de 
Pétrone  >  et  de  Duvigiido  factas  et  firinatas,  et  de  judit^es 
legibus  roboratas,  sic  perquisivimu6  in  lege  Golborum,  in 
liliro  quinto,  titulo  quarto,  era  octava,  ubi  didi  :  De  hiê 
qui  aliéna  vendere,  vel  dànare  prweumpserinL  Çvotieê 
de  vendila  vel  donùta  re  eontentio  tommovebiiur,  id  eeî 
si  aliéna  forlasée  vendere  vel  donare  ptemoumque  can^ 
stitit ,  nullum  empiori  prœjudicio  fieri  poteril  :  eed  ille  qui 
alienam  fartasse  reM  tendere  vel  donare  pr^sumpiit ,  du-- 
plam  se  domino  cogaiur  exolvere,  Empiori  tamen  quod  ne- 
cepii  pretium  peHtquei  et  penam  q^tam  scriptura  coMinei 
implelurus .-  et  quidquid  in  profeeiu  comparâtes  rei  emptor, 
vel  quod  donatum  acceperit,  studio  suœ  uUlitatis  adjeeerat^à 
locorumjudicibus  examinetur,  atqueeiqui  lahorareeognosci" 
tur,  a  venditore  vel  a  donatore  juris  alieni,  satisfaetiojusld 
reddatur tactis  sacrosanctis quomodo  nos  missus  et  ju- 
dices eum  vidissemus  taies  recognitiones  factas  et  ftrmatas  de 
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sUpndicios  omnes ,  et  de  judices  legibus  roboratâs ,  et  laleiti  liA 
teritalem  de  Ricbimiro  abbate,  et  talem  legum  aiictoritatis  ;  tune 
decrevimus  judicium  per  Golborum  legem,  et  ordinavimus  Ran- 
drico  niisso  nostro ,  ut  super  ipsas  res  veDïre  faciat ,  et  de  furtH 
bus  Pétrone  eBcat,  et  partibus  Ricbimiro  Aandatario  Ricbimiro 
abbale  jure  reveslire  fociat.  Sic  lex  Gotborum  continer,  et  iil 
bac  judicia  insertum  babet.  Dato  et  conBrmalo  judicio ,  decimo 
quarto  calendas  decembris ,  anno  vigesimo  tertio ,  régnante  Cêr^ 
rolo  rege.  S.  Adefonsus,  S.  Menfredus,  S.  ï^udefredas ,  Teude<- 
minis  qui  hune  judicium  scripsi,  una  euro  Ktteras  superposîtas, 
sub  die  et  anao  quo  supra. 

(Ann.  862.) 

Jugemeai  reodu  en  bveur  de  rabbajre  de  SaiolrTiberi  dans  uo  plaM  ou  aiiQdl* 
blée  tenue  à  Karboooe.  {ibid,  1. 1,  dipl.  90.) 

Cum  in  Deî  nomine  i^ideret  Bernardus  cornes  marcbto ,  mis* 
sus  serenissimo  domno  nostro  Karoto  rege,  in  Narbona  civitale 
pro  muUorom  altercationes  audiendas,  et  negotia  causarum  di- 
rimenda,  et  recta  ac  judicia  ôrdinanda,  una  et  cum  Leopardo  et 
Adalberto  vasos  domehicos,  seu  et  judices  Teudefredo,  Therîs- 
cône,  Medemane,  Odoirico,  Argefrido,  et  Comparato  saïone  ; 
eliam  et  in  prssentia  Addrinlfo,  Yuitardo,  Recambeito,  Rtié-* 
rico,  Proroando,  Andrico,  Odilone,  Austringo,  et  prssentia  afio^ 
rum  plurium  bonorum  hominum,  quo$  causa  fecit  esse  présen- 
tes, TCbiens  fionesindus  abbas  e%  monasterio  Sancli-tiberii ,  cul 
▼ocabulum  estCesarion,  unaeteum  éjus  congregatione,  et  M 
quenelaTÎt  et  proclamavit,  et  dixit  :  Audite  me  querelanteni  H 
proelaioantem ,  eo  quod  ab*k>atia  Sancti-Velosiam  euro  ecclesîAS, 
et  vineas,  et  terras ,  et  omnibus  appendiciis  suis ,  et  fiscum  nô^ 
irum  qui  etiam  vocatur  Horoegianus ,  quem  Karoius  rex  |îeren- 
lifter  contolit  |id  jaro  dicto  monasterio  Sancli-Tiberii  per  istbs  pré* 
reploâ,  quem  ego  Me  in  testfa  ostendo  pr<esentia  ad  relege^MiA. 
Et  sic  duinque  nos  ipsam  abbaliam  vel  fiscum  suprieidictos  reli«* 
nuiasemus,  vel  antecessores  mei  quiète  retinuerunt  pro  paMibu^ 
âancti-Tiberii  in  Gesarione  roonasterii ,  nbi  sacrum  corpus  re^ 
quiesck  ;  sic  venit  Ato,  et  sic  ad  ipso  monasterio  vd  ^u$  con- 
gregatiokie  abstulit  sua  fortia  injuste.  Tune  nos  missus  et  vsi^i 
ikmienièi  e(  supradicti  judices  ordinavimus  ipsbs  pnfccèptos  anlé 
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nos  relegcie.  Sed  cum  ipsi  prsecepti  ao(e  nos  relccli  fuissent,  sic 
in  unum  prieceptum  io^erlum  inveninMis,  quomodo  Karolus  rex 
dédit  ipsaoi  abbaliam  cum  ipsas  ecclesias,  et  vincis  et  terris,  et 
omnibus  appendiciis  cum  oinni  inlegril<ile;  et  ilii  placuit  con- 
ferre  Deo,  saiicloque  Tiberio  :  et  ibi  invenimus  quod  est  ipsa  ab- 
batia  in  pago  Tolosano,  suburbio  Savartense.  Et  in  alium  prs- 
çeptum  invenimus,  quomodo  ipse  jam  dictus  domnus  nostar 
Karolus  rex  dédit  fiscum,  qui  vocatur  Homegianus,  ad  praedicto 
inonasterio  sancti  Tiberii ,  qui  vocatur  Gesarion,  ab  intègre  ;  et 
est  ipsa  abbatia  supradicta  in  supradicto  territorio  Tolosano,  sub*i 
urbio  Savartense,  super  fluvium  Arega  :  et  est  ibi  constructa 
ecclesia  in  honore  sancti  Veiosiani  martyris  :  ipsum  autem  fis- 
cum suprascriptum  est  situni  in  territorio  Biterrense,  in  subur- 
bio Caprariense  :  et  cum  consilio  Yinfridi  marchionis  hoc  dédit  ad 
praedicto  monasterio,  vel  Adrebaldo  abbali,  vel  sanctis  fratribus 
monacbis  loci  illius  monasterii  Cesarionis,  ubi  S.  Tiberius  quies- 
cit  ;  cum  omnibus  sibi  pcrtinentibus,  in  integro ,  perpetuis  leni- 
poribus,  sine  ullius  bominis  inquietudine.  Et  in  unum  praecep- 
tum  invenimus  in  ipso  datarum  anno  decimo  quod  Karolus  rex 
regnabat,  quod  factus  fuerat  in  Albia  civitate.  Et  in  alio  de  fisco , 
quod  fuit  datum  anno  nono-decimo  quod  Karolus  rex  regnabat, 
quod  factus  fuerat  in  Pontiano  palatio  :  et  ibi  invenimus,  quod 
Karolus  rex  manibus  suis  et  fîrraavit,  et  sigillare  jussit.  Cum  nos 
vero  missus  et  judices  vidissémus  et  audissemus  ante  nos  Bone- 
sindum  abbatem  cum  sua  congregatione ,  et  vidissémus  illorum 
prsceptps,  et  cognoscentes  illorum  veritati;  ordinavimus  Léo- 
pardo  vaso  domioico  misso  nostro,  ut  super  ipsas  res  venire 
fecisset,  et  sic  ipso  abbati  de  prsdicto  monasterio ,  vel  ejus  oon- 
gregationi  reddidisset  mooasterium  Sancti-Velosiani  cum  eccle- 
sias,  terris,  et,  vineis,  et  omne  appendiciis,  et  ipso  fiscum  Home- 
giano  in  integro ,  sicut  ipsi  praecepti  résonant ,  ad  eos  traderet 
atqiie  revestire  fecisset.  Et  sic  ipse  Leopardus  venit,  sicut  ordi- 
natus  fuit,  in  coroitatu  Tolosano,  cum  Adalberto ,  Teudfredo , 
Teriscone ,  Udimiro,  Arsulfo,  etisimberto  judices,  et  praesentia 
Gisclafredi,  Tanconc,  Walarico,  Bellone,  Teudesindo,  Audesindo, 
Eldebrando,  Bonavidnne  :  et  sicut  per  ipsum  fuit  ordinal um,  eos 
revestivit,  atque  tradidit  ad  parlibus  praedicti  ntonasterii  S.-Tibe- 
rii  in  integro,  sicut  illorum  praecepti  résonant,  sic  ipse  missi  mo- 
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nachos  ipsius  abbati  Bonesiodi,  noiiiine  Ansimiro,  Vuil>erto, 
Aimirioo,  tradidit  sicut  illorum  prscepti  resonanl.  His  prxsen- 
tibus  aclum  fuit  el  traditum.  Data  et  facla  tradilione  idus  JudIus, 
anno  XXX  régnante  Karolo  rege,  indiclione  W.  Signum  Antoni- 
nus,  Atonius,  Tedriscns,  Letarius,  Teudisdus,  Salomon,  Olibe, 
lsiml)ertus.  Pansetbadus  scripsil. 

(Ann.  862.) 

R. 

rUid  ou  assemblée  leoue  à  Alfci  par  luymood,  comte  de  la  même  ville. 

{Uitt.  du  Lang,,  I,  dipl.  i09.) 

Noiitia  quorum  roborationis  vel  signacula  eoruin  qui  sublus 
tenentur  inserli,  (|ualiter  venerunt  aliqui  bomines  his  Dominibus  : 
Segarius  et  Alidulfus,  necnon  et  Hictarius  sen  et  Ingilbaldus, 
Tidelicet  ex  alla  parte  Karissima  al>balissa  ex  régula  S.  Satur- 
nini  monasterii  Ruthenensis  rivitate  degenti,  nam  et  Fulcrada 
Deo  devota,  et  ab  utraque  parle  venerunt  die  Jovis  foras  Albia 
civilate,  in  ccclesia  Sanrti- AfTricani,  in  mallo  publico,  in  prsesen- 
tia  Reymundo  comité,  et  civiles  judices  qui  ibidem  aderant,  quo- 
rum nomina  qui  subtus  firmaverunt  in  eorum  prxsentia,  ab 
utraque  parte  inter  »e  contentiones  babebant,  pro  Rodunda-' 
Vabro ,  mansis ,  terril ,  vineis ,  cuni  ecclesiis  quae  ibidem  sunt 
fundatae;  quidqiiid  ad  ipsam  curtem  aspicere  dinoscitur,  de 
quantumcumque  Vudaldoet  uxore  sua  Ingelbergane ,  qui  quon- 
dam  fuerunt ,  débita  fuit  possessio.  Dicebat  Segarius  et  Hicta- 
rius nam  et  Ingibaldus,  quod  scriptos  conligatos  super  Fulcra- 

dane  I)eo  devota,  et  super  Karissima abbalissa,  scriptos 

judicios  notitias  et  jeclivas  perennis  temporibns  confirmatas 
haberent ,  pro  quas  volebant  ipsos  alodes ,  mansos ,  terras ,  vel 
vineas  legibiis  adquirere.  Dum  eos  intendentes  et  inter  se  alter- 
cantcs,  guirpivit  suprn  nominata  Karissima ,  suam  qui  dicebat  et 
inonacbnm  Fulcradam  nomine,  et  cartulam  quam  pro  ipsam  cur- 
letn  manu  tenebat  Fulcradane  manibus  reddidit ,  et  per  omnia 
liixit  quod  ipsas  res  noieliat  tenerc,  neque  contentionem  pro  bot: 
ipsut  hal>ere  Fulcrada  ;  namque  suam  cartam  videntibus  cunctis 
recipiens,  cum  suis  contracausariis  in  ralionem  inlravit,  et  inicr 
M  contendrntcs  consensenmt  i|nii  judice»,  una  |ier  voluntnlrm 
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ipsius  comitis  dl  arbitrium  judicuni ,  ut  inter  se  po^m  fecisàcot, 
quod  ita  el  fecerunt  :  ita  ut  obtineat  Fulcrada,  de  Rodunda-Va- 
her,  priorem  iilain  ha^editatem  in  capile ,  quam  Gilbulgis  cusi 
Vualdo  jugale  suo  adquisierat,  iUam  medietatem  et  reliqua.  Ce- 
tera vero  oronem  illam  medietatem ,  de  quauturoenmque  in  Ro- 
dunda-Vabro  vel  omnibus  ibi  pertinenlibus,  quœ  Vualdus  et  uxor 
sua  Ingilberga ,  qui  ante  fuit ,  illam  aliam  medieUlem  simililer 
Fulcrada  obtineat,  et  iilas  duas  ecclesias  dominicarias,  cum  pra- 
tîs  et  vineis  qu»  inter  eoscomplacuit,  cum  illorum  adjacentiis, 
ut  donet  Fulcrada  contraria  pro  ipsas  rcs  in  ipsa  haereditatem , 
et  in  ipso  aice  tantum  de  alia  terra,  quantum  et  bsredîlate  illa  ibi 
illi  advenit  pro  ipsas  res  jam  dictas ,  quod  ita  per  omnia  adim- 
plevit.  De  illas  vero  vineas  et  malioios,  quos  jam  dietos  Fulcrada 
bedificavit  super  ipsum  terrilorium ,  à  suis  parlibus  in  integrum 
obtineat ,  et  donet  ad  jam  dietos  bsredes  alium  tantum  terra  io 
contra ,  quantum  eo  die  et  ipsis  vineis  et  malliolis  ipsis  adveoire 
debuisset.  lllud  autem  quod  superfluum  est ,  mansos  et  omnia 
qu«  superius  sonat ,  inter  se  dividat ,  sieut  supenus  jam  dictum 
est,  quod  ita  et  îeciL  Deinde  Segarius  et  Hictarius,  seu  et  Ingil- 
baldus  uoanimiter  guirpierunt  ;  Segarius  de  hoc  quod  per  haere- 
ditatem Godilane  uxori  su»  interpetiarerat,  et  Hictarius  et  Ingil- 
baldus  de  illorum  parlibus  in  contra  fulcradane,  omnes  plantos 
quos  inter  eos  de  Rodunda-Vadro  causa  orU^  fuerat.  Segarius 
vero  talem  fecit  Gdeiti  de  parfem  uxori  suae  et  sua ,  vel  de  parte 
Petroni  suum  bsredem,  ut  sf*  post  bunc  diem  exinde  contra 
Fulcradane  aut  suis  successoribus  pro  ipsas  res  ulla  repe- 
titione  removebat,  Segarius  suam  legem  componat,  eliu  antei^ 
ipse  et  uxor  sua,  seu  et  Petrus  idem  simul  se  taceant.  Hictarius 
simililer  fidem  Tecit  vinculo  legis  suae,  et  logilbaldus  secundum  l^ 
gem  suam  fidcm  fecit ,  quod  in  contra  Fulcradane  aut  suis  sucn 
c^soribus  de  ipsa  causa  reparare  non  se  prssumant.  Uode  Se- 
garius in  coulra  Fulcradane  fidejussorem  talem  dédit,  de  parte 
Godjlane  uxore  sua,  Leoni  nominc,  ut  si  Fulcrada  nolitiam  iode 
ostendebat,  el  eam  Segarius  pro  parle  su»  uxori  firmare  nolebat, 
Léo  suam  legem  componerel  «  et  Segario  ad  hoc  perftiitlat ,  ut 
ipnam  nolitiam  ci  Grmare  facial.  Simili  modo  Hictarius  pro  ipsam 
nolitiam  ei  Grmare  faciat.  Simili  modo  Hictarius  pro  ipsam  noti-. 
liam  fid^ussorem  alium  opposuit,  De<>ti«)io  nornine,  ut  eam  Hio« 


Urius  firmare  non  reuual  ;  et  si  iioc  facere  nolueril ,  lleotimius 
siuuD  legem  componat,  et  iu  anlea  ipsam  notitiam  Hictario  6r- 
mare  faciat.  llenim  vero'Ingilbaldus  alium  fidejussorem  de  saa 
parte  dédit,  Rostagoo  Domine  ut  si  logiibaldus  ipsam  notitiam 
■on  firmabat,  Rostagnus  suam  legem  componat,  et  ipsam  noti- 
tiam Ingilbaldo  firmare  fiiciat.  Ita  rero  de  bac  praedicta  causa  ali- 

quîs  bomo  Alidulfus  nomine  illorum fidem  taJeu  fecit,  sua 

fistuca  jactante  in  contra  Fulcradane ,  ut  ipsam  notitiam  suam 
maaibus  firmare  firatri  suo  Vuaido  faciat,  et  ut  ipse  Alidulfus  eam 
manibus  firmet,  et  si  boc  ficere  contempnunt,  suam  Alidulfus 
l^gem  componat ,  et  fratri  suo  Yualdo  eam  firmare  faciat,  et  ipso 
Alidulfus  manibus  eam  firmet ,  et  hanc  convenienliam  stare  et 
adimplere  faciat.  Unde  jam  dielus  Alidulfus  duos  fidejiissores 
ipsius  Fulcradane  dedil,  Segario  et  Hictario ,  ut  post  bunc  diem 
Mque  Alidulfus,  nequo  frater  suus  Vualdus,  de  quantumcumque 
do  Roduoda-Vabro  Fulcrada  a  sua  parte  recepit ,  ut  nulla  in« 
qiiietudine  reroovere  non  praesumat  ;  et  si  quis  ullus  ex  ipsis  hoc 
fecerit,  Segarios  et  Hiclarius,  umisquisque  legem  suam  compo- 
nat, el  poslea  io  antea  ipsas  fides  faclas  adimplere  faciat.  Et  illui 
ilii^  inserere  placuit,  qui  si  fuerit  ipsi  aut  ullus  boreduro,  ao  pro 
h^redum  vel  illorum  successoribus  de  bac  causa  ulloque  tempore 
causa  ealumpni»  removebal ,  auri  libram  com|ionat,  el  quod  re- 
1^1  Tindicare  non  valeat;  sed  b«c  notitia  stabilis  et  firma 
lonnaooat  eum  omoi  firmilate  adnixa.  Unde  pro  bac  causa  Bf- 
çeoso  fuit  Fulcradane ,  ut  inde  notitiam  bonorum  hominum  in 
t^moioiuiii  colligeret,  quorum  praesenlibus  acliim  fuit,  sub 
djio  Jovis  in  mewe  augusio,  Albi»  civilaie  mallo  publ^o,  io 
lirieiMntia  Raymiiodo  comité,  anno  primo  r^goanio  Lodovico 
roge  postobiluio  Karoli  imperaloris.  S.  Segarius,  S.  Alidulfus. 
S.  Vuaido,  S.  Hictario,  S.  logilttaUo,  ^.Teuberlo,  $. Garn- 
is, S.  itaduUb,  8.  Rodaldo ,  9.  GuiUbert  audiior,  S.  Didimo, 
g.  Teudpmo ,  ^.  Adalberto,  S.  Garifredu^,  8,  Bernardo ,  S.  Bo^ 
nomn ,  S.  Alibraooo ,  S.  Ebroiflus  rogatus  scripsit,  dietanio 
f «ud^io  eapoellario. 
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S. 

|*bkl  ImM  à  Ausoniic  dans  le  diqcèsc  de  Carcasaouue.  C  Uisi,  du  Lcutg.  11, 

dipl.  42.  ; 

Cum  m  Dei  noruioe  resideret  Aridemandus  episcopus  sedis 
Tolosae  civitalis,  cum  viro  venerabili  Beraardoqui  esl  missus 
advocalus  Kaymundo  comité  Tolosae  civitalis  et  marchio ,  per 
couseosu  Odone  comité  genitore  suo,  una  cum  abbatibus  près- 
byleris ,  judices,  scaphinos  et  ragimburgos,  tam  Gotos  quam  Ro- 
roanos  seu  eliam  et  Salicos,  qui  jussis  causa  m  audire,  dirimerc, 
et  legibus  definire;  id  est  Donadeus  monacbus ,  Bellus  mouacbus, 
Amelius  monacbus,  Adaibertus,  Jodolenus,  Donatus,  Rumaldus, 
item  Donatus  judices  Komaoorum.  Eudegarius,  Aïcobrandus, 
Kaduipbus,  Hugo,.judici  Gothorum.  Oliba ,  Rotgarius,  Aïmeo- 
radus,  Jobannes,  Aïmo,  Arloinus,  Arimares,  Aîlenus  judices 
Salicorum.  Sive  et  in  pnesentia  Autario ,  Adalardo,  Olibauo, 
Arnuifo,  Ugberto,  Uugone,  Gairaido,  Ossendo,  Bellone,  Balde- 
fredo,  Iscbafredo,  Malaignaco,  Segebrando,  Ariberto ,  Sanpro- 
gnano,  Bonemiro,  Ostaldo,  Saivardo  sagione,  et  aliorum  pluri- 
morum  bonorum  bominum  qui  cum  eos  residebant  in  mallo  pu- 
blico,  in  caslro  Ausona,  in  die  sabbato.  Ibique  in  eorum  prae- 
sentia  veniens  bomo  nomine  Adaibertus,  qui  est  mandalarius  vel 
adcertor  advocatusBernardo  vicario  seniori  suo,  dicebat  :  Domne 
episcope  et  vos  judices  jubete  me  audire  et  Tacite  mibi  juslitiam 
de  iste  Arifonso  abbate  S.-Jobannis-Baplislae-Casiri-Malaste, 
quae  est  silus  in  territorio  Carcassense  super  fluvium  Duranno. 
Iste  jam  dictusabbas  et  ipsa  congregalio  de  jam  dicto  loco  vene- 
rabile,  relinent  vilare  cujus  vocabulum  est  Villa-Fedosi  quae  alium 
nomen  vocatur  Elsau^  cum  terminis  et  liroitibus  et  adjacentiis 
sqis,  qui  est  situs  in  territorio  Ausonense  in  suburbio  Carcas- 
sense. Fines  vel  adjacentias  babet  ipse  jam  dictus  viiares  :  de 
parte  oi  ientis  adjacit  a  terminio  de  Ramiano  ;  de  roeridie  adjarit 
in  fluvio  Fiscanum ,  sive  a  terminio  de  Sancta-Eulalia  ;  de  parle 
cercii,  adjacit  a  terminio  de  Sancta-Eulalia ,  sive  a  terminio  de 
Villa -Yalleriani,  sive  a  terminio  de  Canevellos;  et  de  parte  aqui- 
louis  adjacet  a  terminio  de  Canevellos  :  de  quantum  in  istas  totas 
affrontaliones  abet  ipse  villare  constructo  cum  termioibus  limi- 
tilms  et  adjacentiis  suis,  sic  rctinet  iste  jam  dictus  aliba  injuste 
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tt  iiialuiii  ordiue  ;  urule  servirius  deliel  cxire  t-irm  el  qiMrln  et 
(uivalcala,  sicul  alii  Spanii  debent  facere  de.  illorum  aprisione. 
Tiim;  iiilerrognviM'Uiil  ipsi  jiidiirrs  supraiiominnli  jam  dicto  al>- 
liale  :  qui  repondere  vellis  de  linc  causa  unde  isle  m.mdalarius 
Bnmardo  le  inlerpHbt.  Tune  ipse  ablias  praïsens  stelit  et  dixit  : 
Ego  mandalario  abco  <]ui  pro  me  respondere  débet ,  et  dédit  ibi 
suiiiD  mandatarium  vel  adserloren) ,  advocatum  iiomine  Soaia- 
rium  ;  et  Soniarius  ibi  praesens  stetit  et  dixit:  non  retinct  iste  al>- 
bas  Dec  ista  congregalio  jam  dirta  ,  cui  ego  voeem  prosequor  , 
Ipsum  villarem  supra  nominatum  injuste  et  malum  ordine  ;  sed 
legibus  eum  acipiisierunt  anteces^sores  sui  pcr  scriplnras  emlio- 
nis  legalibus  factus ,  et  per  judiciis  legibus  ordinatis ,  qui  fueruot 
det^reli  incivitaleCarcassona  antc  Olibane  comité,  et  anteFredario 
vicecoojile,  sive  ante  aliis  viris  et  bonis  hominibus ,  et  prsceplum 
ballet  ipsa  congi'egatio ,  ex  regia  auctoritate  ,  quod  adquisivit  Ug- 
lierlus,  qui  fuit  quondam ,  ante  Odone  rege  de  jam  dicto  viilarc, 
et  littera  seu  auctoritate  habet  ipsa  rongregalio  vel  alium  prx- 
ceptuni  quod  arquisivit  Kainulfus  abba,  qui  fuit  condam,  Carlo 
gloriosissinn»  rege,  et  privilegium  istejnm  dictus  A  ri  fon  sus  abba 
qui  me  mandatarium  injuuxit,  et  litleras  dominions  de  Romam 
et  de  bealo  Joanne  papa  sotiis  apostolics  sancti  Pelri ,  qui  est 
mater  omnium  ecctesiarum ,  per  quod  nullum  obsequium  nec 
nullum  servitiuni  non  debent  facere  de  jam  dicto  villare  nec  de 
suum  terminium  ;  sed  omnia  haec  in  alimonia  pauperum  et  in 
stipendia  monachoruin.  Cum  aulem  ipse  episcopus  supranomi- 
natus ,  et  ipse  judices  audissent  Soniario  mandatarium  A  Hfonso 
nbbate  sir  rospondentem ,  decreveruut  judicium  ;  et  ordinave- 
runt  Soniario  mandatarium  ut  aramiret  suas  S4Tipturas  et  litteras 
dominicns,  quod  ille  ibidem  poslulavit,  sicut  et  fecit,  et  aramivit 
eai;  ad  plarilum  ronstilulum. 

Ilerum  ad  ipsum  placiiutii  ronstitutnm  venit  Arifonsus 
abba  et  advocattis  Soniarius  cimi  suas  aurloritates  in  pre- 
sentia  de  jaiti  dicto  episc<»po,  et  de  supranominnto  vira- 
rio,  et  in  presenlia  de  jam  diclos  judices  vel  auditores, 
et  sic  preseniavit  ipsos  praeceptos  el  ipsum  privilegium,  et 
judicius  el  nuclorilates  de  supranominato  vilare,  unde  alodes  le- 
gilimutii  del>et  esse  de  jam  dicta  casa-Dei  et  de  ipsa  congrega- 
tione  superius  uominala.  Rursum  vero  nos  episcopus  et  judices 
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superius  noroiiiiili  cfUD  aiidisMiDiis  et  YidisseaiiK  talen  ret  veri- 
Ulis  et  taie  legum  auctoriUiis ,  ioterrogaTimiis  AdalLerto  mu- 
daUrio  de  jaro  dicto  Bemardo  Ticario  misso  BayoNUido  eomile, 
ii  poCeliat  babere  scripturas  aut  lestes  aut  ulluni  judictiun  Te- 
rïlatis,  ul  possit  approbare  quod  beoeâcius  débet  esse  de  seoiore 
soo  Beroardo  per  dooalivuro  vd  ronseosu  de  jam  dicto  comité 
Bavmuodo,  quam  alodes  de  ipse  Teoerabile  loco  superius  do- 
mioato.  Tune  ipse  Adalbertos  dixit  :  quia  non  possum  babere 
testes  Dec  scripturas  nec  ullum  jodicium  veritatis,  uode  dicere 
nec  probare  possim  quod  beoeûckis  debeat  esse  seoiori  meo  qui 
me  luandatarium  injuniit,  sed  plus  débet  esse  alodes  legitimiis  de 
ifse  Teoerabile  loco  jam  cticto,  per  istas  scripturas  et  per  istas  lit- 
feras  doroinicas,  et  per  istas  regias  auctoritates  quae  nos  bodîe 
Tidimus  et  audivimus  io  istum  placilum  legeotes  et  reiegeales, 
quam  beoeficius  seoiori  meo  aut  de  quolibet  bomioe...  Dosepis- 
copus  et  judices  eum  audivimus  et  Tidimus  taies  regias  auctori- 
tates ad  istum  mandatario  Arifooso  abbate,  dod  fuimus  ausi  duI- 
lam  querdam  lilteris  contra  eum  impendere  :  sed  per  lege  et  jus- 
litia  ordinaTimus  sagiouem  oostrum  supra  oomioatum ,  et  as- 
triugere  fecissel  Adalberto  mandatario  Bemardo,  ut coofirroaaset 
suam  conlaudniium  adque  exTacuatione  de  ipso  supra  uoninalo 
villare  vel  de  suum  terminum.  Recognosco  me  ego  Adalbertus 
nyandalarius,  quod  negare  non  possum ,  et  sic  (acio  me.im  pro- 
lessione  adque  exvaguatione ,  quas  de  ipse  vilare  superius  nomi- 
oatum ,  unde  ego  per  vocem  seoiori  meo  interpeUavi  Soniario 
mandatarium  Arifooso  abbate,  injuste  et  maUim  ordine  eum  jo- 
terpeilavit  adque  mallaTil,  que  plus  débet  esse  ipse  Tillares  eum 
Suis  et  terminis  suis,  sicul  scriptum  est,  alodes  legitimum  de  ista 
jam  dicta  casa-Dei  atque  Teneralnli  loco,  siTe  Arifonso  abbate , 
Tel  ad  ejus  congregatione ,  per  illorum  aucloritate  et  per  regia 
dooalione ,  quam  l)eoeGrtus  seniore  meo  qui  me  mandatarium 
iojunxit,  aut  de  quolibet  bominera.  Et  ea  qus  ego  me  reco- 
gnosco atque  exvacuo ,  simulque  conlaudo  recte  et  reraciter,,  me 
recognosco  atque  conlaudo,  et  mea  recognoxio  vcra  est  omnibus. 
1^1  congaudet  se  Suniarius  mandatarius  Arifonso  abbate  in  noslro 
judicio  stiam  plenissiroamadquesivit  juslitiam.  Dato  judicio  isto 
XVI  kal.  julii  anno  XX|,  régnante  l^rolo  regc.  Sigouro  Daniel, 
Adalbertus  maudalariuS|  S.  Gavarnal,  i».  AilariuSy  S.  Aïdulfo,  S. 


Joduleoo^  S.  Aïmone,  S.  Leudgario,  S.  £rbr»ndo,  S.  Olib>- 

ne,  S.  Rodgario,  S.  Kadramno,  S.  Goilberto chooe,  S.  Ri* 

tario,  S.  DoDato,  S.  Hugone,  S.  I.eutgario,  S.  Roduifo,  S. 
AgiieDO,  S.  Scafred,  S.  Deudado,  S.  Slepbano,  S.  Jobanne,  S. 
Eluso,  S.  Bertnnno,  S.  Gunlario,  S.  Eldefredo,  S.  item  aUo 
Deudado,  S.  Agiia,  S,  Emidaho,  S.  Anoicaignago,  S.  Undelane. 

(Add.  918.) 

T. 

Plaid  tenu  à  Kairboone.  (  Uiif.  du  Long.,  II,  dipl.  50.} 

Veniens  Yibardus  mandalarius  Donadeo  abbati  el  cotigrega- 
tio  Saocli^oaDnismoDaslcriiCastro-Mallasli  die  Veiieris  in  civi- 
tate  NarboQS,  în  praesentia  domino  Aymerico  arcbiepisropo  et 
domino  Poolione  cuinile  seu  et  marchione ,  vel  judices  qui  jussi 
sunl  causas  dlrimere  et  legibus  deffinire ,  tam  Gotos  quam  Ro- 
manes velut  eliam  Salicos,  id  est  Waraarius ,  Abo  ,  Rogdarius, 
Rlastolco  sajone  ;  sive  in  prssentia  Lorio,  Rernardo,  Raniberto, 
Alarieo,  Raioiberto,  Alarico,  Aymerico,  Roifredo,  Adarz,  Am- 
blordo,  Alphanio;  item  Abone,  Belgarane.  Euvallario  et  alio- 
rum  mullorum  boDorufn  bominum,  qiiicumque  ipsos  judices 
ibidem  residebant ,  in  mallo  publino ,  in  Narbona  civitale ,  in  eo- 
rum  prxsentia  sic  se  prociamabat  supra  nominatus  mandatarius 
de  ipso  abbate,  de  supra  nominato  comité,  quia  iste  cornes  sive 
sui  bomines  se  prendiderunt  pauem  et  vinum  et  porcos,  et  aliis 
ceteris  rébus  maie  ordine  et  injuste,  quod  faccre  non  debuerant, 
de  alode  qus  vocatur  Fraciano,  et  de  alios  alodes  qui  sunt  in 
comitatu  Narbonense  de  supi'a  dicto  S.-loanne.  Et  ego  manda- 
tarins  privilegiuro  in  manu  teneo  de  Romani  qus  est  mater  ec- 
clesia,  et  prnceptum  quod  domini  imperalores  et  reges  fecerunt 
ad  jam  dicta  casa-Dei ,  et  ipsa  prxcepla  ipso  mallo  fuenmt  os- 
l^nsa  et  solemniler  ûierunt  relerta  ;  et  resonatiat  in  ipso  privile- 
gio  vel  in  ipsos  pratceptos ,  quod  nullus  comes ,  seu  vice^omes, 
nec  Ticarius ,  nec  oentenarius ,  nec  ullus  bomo  in  eorum  voca- 
tioM  in  illorum  monilale  preodidisset  nec  boves ,  nec  cabailos , 
nec  asiiios ,  nec  paratas ,  nec  port<-iticum ,  nec  telone ,  nec  iidei- 
jussores  tollendos,  nec  iUorum  bomines  dtstringendos,  nec  ul- 
lum  obsequium  fecere  non  debebant  :  sed  oronia  sit  in  alinionia 
faupemm  et  stipendia  monacborum.  Tune  ipsi  judices  et  tpsi 
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auditores  cum  audissent  laleni  rei  veritalis  et  taleni  reguin  au^ 
thoritates,  ititerrogaverunt  ipso  comité  supradiclo  qualem  legem 
YÎvebat.  At  quid  responderet,  de  causa  unde  iste  mandatarius 
requirebat,  sic  fuisse  non  sciebam  quod  ipse  ahbas  vel  ipsa 
congregalio  rœnobilarum  taies  regales  authorilales  habuisseni , 
unde  perdonatum  fuisse;  et  quantum  ego  feci,  ignoranter 
ego  fcci.  Tune  ipsi  judices  et  ipsi  auditores  cuni  audissent  ipso 
comité  sic  respondente ,  decrevcrunl  judicium  ,  et  ordinaverunt 
ipsojam  dicto  comité  quod  conlaudasset  ipsas  scripturas  do- 
roinicas ,  et  vuadiasset  legaliter  sicut  in  lege  salica  continelur, 
ita  et  fecit.  Oportum  fuit  Donadeo  abbate ,  vel  ipso  jamdiclo 
mandatario  ut  notitiam  conlaudationis  scribere  vel  firmare  ro- 
gassent ,  sic  et  fecerunt.  Hic  praesentibus  actum  fuit  ;  et  gaudeat 
se  ipse  abbas  et  ipse  mandatanus  quod  in  nostro  judicio  illorum 
olarissima  percepissent  juslilia.  Dato  judicio  Y.  idus  martii  anno 
IV  régnante  Rodulpho  rege  post  obilum  Karoli  régis.  S.  Pon- 
tione  comité  et  marchlone,  qui  se  exacuavit ,  S.  Ricbildis,  vice- 
romitissa,  S.  Jorius,  S.  Bamardo,  S.  Alarico,  S.  Aymerico,  S. 
S,  Adays,  S.  Amblardo,  S.  Alfarico,  S.  Waltario,  S.  Fortone. 

(Ann.  932.) 

U. 

Burchardi  episcopi  Leges  et  slatuta  familiœ  S.-Petri 
prœscfipta  (circa  an.  i024).  (Schannat,  Ilist.  epUc,  fVormal.^ 
dipl.  51.) 

In  nomine  sanclae  et  individus  Trinitatis. 

Ego  Burcbardus,  Wormatiensis  Ecclesis  episcopus,  propter 
assiduas  lameotalioues  miserorum,  et  crebras  iusidias  niultorum 
qui  more  canino  familiam  S. -Pétri  dilacerabant ,  diversas  leges 
eis  imponentes,  et  inBrmiores  quosque  suis  judiciis  opprimenles, 
cum  consiiio  cleri  et  militum  et  totius  familiae,  bas  jussi  scri- 
bere leges,  ne  aliquis  advocatus  aut  vioedominus,  aut  ministeria- 
lis,  sive  inler  eos  alia  loquax  persona,  supradicls  familiae  novi 
aliquid  subinferre  posset ,  sed  una  eademque  lex  diviti  et  pau- 
péri  ante  oculos  prxnotata  esset  commun is. 

1 .  Si  quts  ex  familia  S.-Pclri  ad  sociani  sua  ni  légitime  venerit , 
ifulcquid  in  dotein  dcderil,  et  lioc  ipsa  atuium  eldiem  non  pru- 


rininaluni  possidcl,  si  vir  prior  morilur,  uxor  ejus  lo(am  babeat 
dolem  usque  ad  ûnem  vile  sus;  si  autem  ipsa  moritur  sine  iiliis, 
proximi  heredcs  roariti  sui  dolem  récipient  ;  —  simililer  fi.it  si 
uxur  prior  morialur  ;  et  quicquid  simul  aquisierint ,  si  quis  eo- 
mm  aiterum  supervixeril,  totum  habeal  io  sua  polestate,  et  quic- 
quid  inde  facere  voluerit,  fociat  ;  —  quod  autem  mulier  secum  ad 
marilum  altulerat,  ainbobus,  mortuis  si  fiiios  babuerint  ipsi  ma- 
iris  bereditatem  possideant  ;  si  aulem  fiiios  non  babuerint,  nisi 
ipsa  iraditione  pnepediatur,  post  vilam  ejus  ad  proximos  mulie- 
ris  redeal  ;  et  si  fiiios  simul  genucrint,  et  mater  prior  obierit,  si 
quid  beredilatis  ex  maire  filiis  deveneral,  et  ipsi  obierint,  hère- 
dilas  ad  proximos  malris  rcdeat. 

2.  Lcx  eril  familiae  :  si  quis  praedium,  vel  mancipia  in  beredi- 
tatem acceperit,  et  in  paupcrtatem  inciderit  et  ex  bac  necessitate 
bereditatem  vendere  voluerit  ;  prius  proximis  beredibus  cum  tes- 
timonio  proponat  ad  emendum  ;  si  autem  emere  noiuerint,  ven- 
dat  cui  voluerit.  Si  autem  aliquis  mansus  in  manum  episcopi,  ju- 
dicio  judicum  pervcnerit,  et  si  beredum  aliquis  supersessum  jus 
emendare  voluerit,  deltir  sibi  poteslas  ut  tali  conditionc  beredita- 
tem accipiat.  Si  autem  nullus  beredum  satisfacere  voluerit ,  illius 
loci  mioister,  cuicumque  ex  familia  mansum  illum  dederit ,  bic 
postea  beres  firmus  sit;  si  aulem  aliquis  venerit  post  duos  annos 
aut  très ,  aut  plures  et  dicnt  :  *<  £go  sum  beres  ;  pauper  eram , 
orpbanus  eram,  nonbabui  qui  me  pasceret,  ideo  extra  palriare 
ivi,  et  ibi  usque  modo  me  meo  labore  conduxi;  »  et  vult  cum  s.olo 
testimonio  illum  qui  jussione  episcopi  beres  eiïeclus  est ,  et  quia 
suum  mansum  bene  excullum  et  firmatum  babet  expellere , 
conslituimus  :  quia  prius  nullus  beredum  erat  qui  supersessum 
jus  emendare  voluissel,  ilie  firmus  Laeres  sit  qui  a  mioisleriali 
beres eflectus  est;  si  beres  erat,  cur aufugerat?  Cur  domi  non 
sederat  ut  bereditatem  suam  cuslodiret?  Volumus  ut  uulla  vox 
ejus  de  boc  amplius  audiatur,  nisi  jusla  atquc  ralionabilis  causa 
ibi  intelligalur.  Si  autem  aliquis  qui  bereditatem  mansum  babet, 
moritur,  et  parvulum  beredem  reliqueril,  et  illo  beres  non  polest 
debitum  servilium  persolvere,  et  sit  aliquis  proximior  qui  velit. 
debitum  servilium  de  prsdiclo  roanso  facere  quousque  beres  ille 
ad  suos  dies  pervenerit,  ne  propler  teneritalem  beredis  (slatis  ?} 
exbcredelur  beres,  concedimus  et  conslituimus,  et  ut  misericor- 
diter  de  eo  agatur,  rogamus. 
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fi,  HaK  eCcHn  les  erît  findfae  :  si  qab 
d^  m  iKredîtaloB  aceepcnt,  et  io  lu  I— 
oderil  Ht  «qoiUre,  jm  per  se  aorimbre  dmi  yggsil , 
Mom  vd  OKUicipiJ  hcmmws  suis  afiessre  mm  poltnl, 
wmntM  M»  aKqiwi  iDde  djrî  limerit^  afiani  snan  ipirsioM  ërt 
eoimmqiie  lîbeaf . 

12.  Ut  ÎD  ofiHubiis  iorèi,  fÂnauaqac  fieri  poteriL»  dcrfiBeator 
perjuna  ;  qoaKsramqiie  sil  ex  CnniKa  qui  cum  snm  suo  sif^e  » 
agro,  sire  lo  rhiets,  «ire  io  iHis  lerionhos  reUos  aliquid  iajasie 
feorrit,  et  se  ad  niînî<tnim  loci  prodamaverit,  rokinitis,  ot  îllin» 
lori  mitâsUf  rmn  subfectis  coiimilKis  suis  sine  januneiilo,  boc 
fkUrmitÈei, 
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1 3 .  Et  hoc  est  coDslitulum  :  ut  si  quis  fiscâlinus  borne  ex  fomi-* 
lia  rem  aliquam  magnam  vcl  parvam  ad  iujusiitiam  palraverit  àé 
banniim  episcopi  V  solidos,  ut  dagewardus,  vadelur,  et  V  soli- 
dos  rompooat  oui  iaiquilas  farta  est,  si  de  eadem  societate  est  ; 
et  si  extra  suam  societatem  est,  uoa  unda  radie  tur,  ei  nihil  Ju^- 
ret. 

14.  Si  quis  nupserit  ex  dominicalo  episropi  in  beneficifim  alicu-* 
jus  suorum,  juris  sui  respondeat  ad  dominicatum  episcopi,  si  au- 
tem  ex  beoeficio  in  dominicatum  episcopi  nupserit,  juris  sui  res-* 
pondeat  domino  lienefirii. 

]  5.  Si  quis  ex  familia  alienam  uxorem  acceperit,  justum  est, 
ut  quando  obierit  dus  partes  bonorum  suorum  assumanturad  mfr> 
Duni  episcopi. 

16.  Juserit  si  fiscâlinus  bomo  dage wardam  acceperit  ut  filii  qui 
inde  nascunlur  secundum  pejorem  manum  jurent  ;  similiter  si 
dagewardus  Gsci  mulierem  acceperit. 

17.  Jus  ent  fomilis  :si  quis  in  placito  injustum  clamoremlé' 
cent,  ofit.iralus  de  sua  sede  recesserit,  vel  in  tempore  ad  placi- 
tum  non  f enerit,  et  in  boc  a  consedcntibus  superatus  non  fuerit, 
nibil  juret,  sed  in  testimonio  scabinorum  sit. 

18.  Lex  erit  familiae  :  ut  unusquisque  cum  socio  suo  juret 
cum  una  manu ,  si  propter  laidam  (Scb.  feudum)  erit  cum  Vil. 
et  episcopo  similiter. 

19.  Habuerant  et  hoc  in  consuetudine  :  si  quis  alteri  pecu- 
niam  suam  prsstiterat,  redderet  quantum  voluissel,  et  quod  no^ 
luisset  oum  juramento  negaret  ;  sed  ut  dcclinenlur  perjuria,  cons- 
tituimus  :  si  ille  qui  pecuniam  suam  praesliterat ,  juramentum 
ejus  pati  noluerit,  ipse  contra  eum  duello  pugnaturus  negatam 
pocuniam  acquirat  si  voluerit  :  si  autcm  tam  digna  persona  est 
qui  pugnare  cum  eo  pru  tanta  re  dedignelur,  vicarium  suUM 
ponat. 

20  Si  quis  in  ci  vitale  Wormalia  duello  conviclus  ccciderit  60 
solidis  vadetur  :  Extra  civitatem  vero,  infra  familise,  si  in  duello 
occubuerit ,  illi  quem  impugnavent,  pro  pugna  injuste  illala  suam 
justitiam  tnpiiciler  componat,  bannum  episcopo  persolvat ,  ad- 
vocato  20  solidos  ti  ibuat,  aul  cutem  et  capillos  amiUat. 

2 1 .  Si  quis  ex  familia  S.-Petri  praedium  vcl  ronncipia  a  lil>ero 
bomine  coro|)araverit  vcl  aliquo  modo  acquisivcrit  extra  fàm., 
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est,  ad  dip>wardg«,  vei  id  tcajyai  iofaBlBB.  fecais  w  om 

VU  fmnÔÊUB  âois,  iim  tireée  o»odactî§  JBTtitiwi  sbb 

tioeat,  et  ^  es  palii)  parle  vûop^rtir.  ri  eado*  porte  étm 

gm«rwm  saonm  et  lertâ  t%  autre 

ex  parte  Ajacris,  nbi  auB  jadid»  si  lèwiif .  saC 

rwD  te&ûnoous  soperari  po^âil. 

}.'{.  |j»  er.t  &iniiïac:si*|iii'^dQcnunalt^iisi 
hUroîerit,  H  Bîuni  ejos  tî  niprieril;  ruwia 
loDc  ioditfa  ùieral,  *|iuihJo  rap(j  e>l  siagmbriter  m  tripkHi  pacn 
cjos,  vH  imiiHJîbfird»  r«s(ilfut,  et  per  siapiaâ  ¥e§4iB»it> 
parle»  baoBom  epîs*!opo  eooipuDai  ;  posUfmiBii.  ipsim  trip&ri 
falMlKtîooe,ciaD  babooepbeopi,  pdf  n  repraesenlet.  ec  (pm  kgit^^ 
cam  âeeuoduro  i-anoDica  prxcepU  babere  aequivcnl,  anirts  ÉMâes 
XII  sema,  el  toUdem  laoceas  et  uoara  libran  deoarioniai  pro  r^- 
coocîitaljooe  persoivat. 

24.  El  boc  coDàlitoiiDiis  :  SI  quis  debitum  abcajos  rei  coraai 
miotstro  confiletur,  et  mioister  m  ilb  die  lomm  ooa  babei  dS- 
aire,  et  bîc  qui  debilain  in  priori  die  coofesâoà  est,  aba  dieneçarp 
Tol*jent,  mintster  et  lestimoniuiD  prislioz  coflles^ioBi»  babef. 
Ht  aequum  est,  de  se  (aciat  sicat  antea  debuissel. 

26,  Et  boc  les  erit  :  si  quis  de  aliqoa  re  ministeriab  confitetur, 
et  boc  ad  piacitum  diflertur,  sicut  lanc  io  pbrito  coofessus  iiierit, 
jiidicetur;  si  miDisier  eum  cum  testimonio  de  priorï  coafesskme 
ibi  eoavincere  ooo  potuerit. 

26.  Lex  erit  coocivibus  :  ut  si  quis  io  ciritate  beredttalefii 
areaiD  babuerit,  ad  matius  episcopidijudirari  noa  poterit  nisâ  très 
anoos  ceDSi]iD,etaUamsiiain  justitiam  indesubsedent^et  posi  bos 
très  aoDOS  ad  tria  legîlima  placila  immittatur,  et  si  supersessum 
jus  plenitcr  eiDcndare  voluerit ,  ipse  eam  sicut  antea  possideat  ; 
et  si  doiDum  in  ci  vitale  ?endideril,  aream  perdal. 

27.  Et  lex  erit  :  ut  si  quis  in  ciritate  aliquem  ita  perçussent 
ut  ad  terram  décidât,  ad  banaunn  episcopi  60  soiidos  componat  : 
30  aatem  cum  pugno  aut  aliquo  levi  flagello,  quod  bluttkiram 
vocant  aliquem  percusserit,  cl  si  non  dcciderit  5  solidos  tantum 
compO!iat. 
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28.  Lc\  eril:  si(|uià  in  civiUlc  ad  aliquem  oocirfehdum  gla^ 
dium  suum  evaginaverit,  aut  arcum  telenderit,  et  sagillam  nervo 
imposuerit,  vcl  lanceam  suam  ad  fériendum  protenderil,  60  so- 
lidos  componat. 

29.  Lex  erit  :  si  episcopus  Ûscaiem  hominein  ad  servitium  suum 
assumere  Toluerit,  ut  ad  aliud  servitium  euro  ponerc  fion  debéat 
DÎsi  ad  camerarium  aut  ad  piDcernam,  vèl  ad  idfertorem,  vel 
ad  agasonein,  vel  ad  miDisterialem  ;  et  si  taie  servitium  faccre 
noluerit,  IV  den.  persolvat  ad  regale  servitium,  et  VI  ad  expe- 
ditionem,  et  tria  iojussa  placila  quaerat  in  anno,  et  servial  riff- 
cumque  yoluèriL 

30.  Propler  bomicidia  aulem,  qux  quasi  cotidie  Behant  infra 
Tam.  S.-P.  more  bèlluino,  quia  s«pe  pro  nihilo,  aut  per  ebrie- 
tatem,  àut  per  superbiim  alter  in  alterum  insana  mente  ita  iii- 
surgebat,  ut  in  curriculo  uniusanni  35  selTi  S.-P.  sine  culpa, 
a  servis  ejusderti  Ecdesias  sirit  inlerempti,  et  ipsi  interfèciofeM 
magis  inde  gloriati  sint,  etelati,  quam  aliquid  pœnitudinis  pre- 
buissent  ;  proinde  ob  iliud  maximum  detrimentum  uostr»  ec- 
clesiie,  cum  consilio  nostrorum  Ûdeliuihj  banc  correctiouem  fieri 
décrerimus  :  ut  si  quia  ex  fam.  consôcio  suo  sine  neoessitate ,  et 
quidem  sine  tali  necessitale,  si  se  ipsum  idterfieere  voluerit,  aut 
si  latro  erat,  se  et  sua  defendeiido,  sed  sine  istis  supradictis  t^ 
bus,  interfecerit,  constituimus  :  ut  ei  tollantur  corium  et  cépilli, 
et  in  utraqoe  roaxilla ,  ferro  ad  hoc  iacto  comburatiir,  et  were- 
geldum  réddat,  et  cum  proxifnis  occisi  more  solito  pacèm  faciat, 
et  ad  boc  cofistringaotur  proximi  ut  accipiant.  Proximi  auteni 
ocrtsi  si  persequi  voluerint  proximoë  occisoris,  si  quis  illoruhi 
proxiniorum  oonsilii  et  facti  juramento  sese  expurgare  voluerint, 
a  proximis  iutcrfecii  Grmam  et  perpetuafri  pacein  babeat.  Si  ati* 
lem  proximi  oceisi  istud  constitutum  conteropnere  volunl  et 
supradictis  iosidias  parant^  laroen  nlbil  nocent  nisi  quod  intidian» 
tur,  oorium  et  capillos  amittant  sine  combUstiorife  ;  si  aùtem  ab-^ 
quem  illorum  interfecerint,  sive  vulneraverint  per  eonteâipiiun, 
corium  et  capillos  amittant^  et  siipradictam  eombustioffem  pa- 
tiantur. 

81  autem  occisor  aufugerit,  et  capi  non  potest,  quidquid  hakiei 
;id  fiscum  redigaiur,  et  proximi  ejus,  si  inculpabiles  sunf ,  firmam 
pacem  babeant  ;  si  aulrm  bomifMdn  non  aufugerit,  sed  rum  pro- 
T.  I.  34 


ximo  ocri<$i  itiiiocoiiliain  pcr  durlluiii  (h^fendci  e  voliicril,  cl  vit  e- 
ril,  weregclduin  leddat,  el  cum  proximis  pacein  liirial;  si  aiitciii 
nulius  proximoium  ocnisi  ciini  occisore  pugnare  voliicrit,  ipse  se 
liullicnli  a<|iia  advcrsus  episcopum  expurgel,  et  weiegeldum  red- 
dat,  cl  pacem  cutn  proximis  facial,  el  ipsi  cogantiir  iil  aceipiant. 

Si  aulem  propier  limorcm  istiiis  oonsliUitionis  vadiiiit  ad  alie- 
Dam  fam.  el  inccnduDt  eam  contra  proprios  consocios,  el  si  non 
est  aliquis  qui  conira  aliqueni  illoriim  duello  pugnare  audeat, 
siugiili  Inillicnli  a()ua  advcrsus  episcopum  se  ex|>urgCDt,  el  si 
quis  viclusfueril,  expaliaiur  qu«  su|>ei*  scripta  sunl. 

Si  quis  aulcm  ex  faniilia  in  civilale  sine  siipradiriis  necessilali- 
biiK  aliquem  ex  (amilia  inleiTeceril,  corium  etcapillos  perdaf,  et 
combuslionem  suprascripto  more  pnlialur,  et  haiinum  persolval, 
et  wercgcldum  reddat,  et  pacem  cum  proximis  facial,  et  illi  cons- 
Irioganlur  ul  accipianl. 

Si  aulem  aliqais  de  aliéna  familia  terram  S.-P.  colat,  et  taie 
prsesumptum  fecerit,  id  est  :  si  aliquem  ex  nostra  familia  sine 
iieccssitate  jam  suprascripta  interfecerit,  aut  isla  supra  metnornia 
|ialialur,  aut  nostram  iierdal,  etfaroili»  et  advocali  insidia  habeat. 
Si  aulem  noster  serviior  qui  in  nostra  curte  est,  aut  noster  mi- 
nistcrialis,  laiia  audeat  prssumere,  volamus  ut  hoc  sit  in  nosira 
|)0le8lale,  et  consiiio  noslrorum  ûdelium,  qualiter  lalLs  prsBSump- 
lio  vindicetur. 

31 .  Si  quis  ex  famiiia  conlendeitt  cum  socio  suo  de  una  qiiali- 
liet  re,  sive  de  agris,  sive  de  vineis,  sive  de  mancipiis,  sive  de 
pecunia  ;  si  polesl  ex  ulraque  parte  cum  tcslimoniis  ulrorumque 
sine  juramenlo  discerni,  laudamus;  sin  autem  ut  desistentur 
|)erjuria,  volunuis,  ut  ex  ulraque  parte  oslendantur  illonim  tes- 
timonial et  ila  coilaudent  testes  quasi  gratum  habeant;  el  ex 
Bupradictis  dtiobus  lestimoniis  duo  eliganlur  ad  pugnam  et  cum 
duello  litem  décernant,  et  cujus  campio  eociderit,  perdat  ;  et  ejus 
lesiimonium  lalia  paliatur  propter  faisum  teslimonium  quasi  ju* 
fâlum  haberet. 

32.  Si  quis  ex  familia  furiiim  fecerit^  el  hoc  non  pro  necossi* 
lato  fainis,  sed  propter  avariliam  cl  r.upidilalem,  et  propter  con- 
sueludinem  fecit,  el  quod  furaliis  (^l  si  V  soiidis  nppreriari  po- 
test,  cl  superari  polesl,  (pimi  aut  in  maccllo  publico  aut  in  cou- 
venlu  i'onrivmm  debilmi  vadiatiH  sii,  supradiofum  forUim  ad 
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roni'piioiicriiiiKtloriiiiironsiiluiiniis:  iil  Ic^enisibi  iiiiialaiii  |>ro|i- 
tiM-  finliiin  |)ei'(Jil:nii  halteat,  et  si  al>  aiiqiio  de  ali(|ua  ro  inciilpa- 
tiis  ftu'iil,  non  se  expurgel  jiiraiiicnlo,  sed  aut  dueilo,  aiil  bnl- 
\iQnU*.  ar|ua,  aiil  ferviMUe  ferro;  siniililer  facial  ille  qui  in  perjuht» 
publico  c^ptiis  esl;  similiter  etillc  qui  in  ratsoteslimoniocaptus 
est  ;  similiter  et  ille  qui  proplcr  infamiam  furli  in  duellocecidcril  : 
siniililer  et  ille  cpii  conlra  senioreni  suuin,  episcopum  videlicpl, 
<  uin  suis  inimiris  concilialus  esl.  sive  conlra  ejus  honorem,  sive 
coulra  ejus  saluleiu. 


Chartulairc  tic  l'endômc.  (Galland,  p.  22.) 

Fuit   mulicr  quœdani  in  page  Vindoi'ini ,  Treducia  uoniinc, 

(|ua;    liabuil   alodia ,  jure    hereditario  a  progenilorihus  suis  : 

erantque  alodia  ipsa  in  duobus  separata  locis  :  uno  se.  apud 

Lulriacum,  alterum  apud  villainqua;  dicitur  Sigonis.  lise  aœe- 

pil  niaritum ,  hominem  quemdam ,  qui  dictus  est  Ciuilaldus  : 

manserunl(]uc  diu  pariler  bene  sccundum  scculum  ,  habentes 

sibi  sufîiiMcnlem  conductam.  Sed  cum  paulatim,  lempora  fieri 

cariora  cœpissent,  ad  tantarn  paupertatem  devenerunt,  ut  victus 

cl  veslitus  sufTicicntiani,  nisi  prxdiaalodiavenderenl,  balerc  non 

possem.  Noiens  auteni  niulier,  ad  quani  jus  alodiorurn  maxime 

pertinebat ,  alienare  hereditatem  suam  ab  agnalione  sua  ,  venit 

primuiii  ad  (lervasium  filium  Lanselini ,  qui  babehat  uxorem 

«juamdam  ipsius  cognatam,  filiam  se.  Drogonis,  fralris  Malthasi 

do  Monle  anreu  :  dixilque  illi  pauperlatem  suam,  et  rogavitam- 

bos,  ut  pnedieta  alodia  sua  c^ipientes  in  manum  suam,  viclu,  se 

el  virum  suum  quamdiu  viverent,  tali  condilionc  sustentarcnl , 

iil  posl  morlcm  suam,  tam  ipsi,  quam  Iota  progenies  posl  ipsos, 

alodia  sua  possidcrent.  Quod  Gervasius  et  uxor  penilus  fa<>ere 

nolucruul  :  at  mulier  et  vir  ejus ,  cum  unde  possonl  vi\  ère  non 

baberent,  nullumcpie  adjulorium  apud  sil)i  proximos  s^mguinc 

rcpciiient,  se  quoque  mori  famé  pati  non  vcllent  :  eonsilio  ae- 

cepio,  venerunt  ad  monachos  S.-Trioitatis  dcliberalionc  farta  ,  ut 

(larcnt  cis  supradicla  alodia,  pcr  eamdem  conventionem  qua 

(foivasio  eluxori  ejuscadare  volueranl.  Sed  mulier  pra»cavens in 

lulcrum  dixit,  se  nunquam  eeclesia;  donaturam  aliqnid,  quod  ci, 
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pos4  inorlem  suam  a  parcnlilnis  suis  aliqua  occasione  posset  au- 
ferri.  Reliquilergo  alodid  ville SigonissùphiinernoratoDrogonI 
de  Monte  aureo,  qu«  eompetebant  illi  consaoguiniiatis  jure,  a  parte 
matris;  iUa  vero  de  IJstriaeo  qux  babebat  de  pâtre  siio ,  et  qiue 
calumoiari  vel  cogoatus,  tel  aliquts  aliùs  nec  jure  poterat ,  tiec 
debebat  donavit  Si-Triniiaii  et  monarbis  ejiisdem  lod  habenda 
perpeluo  et  tenenda. 


FIN. 
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